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Sur  l'Ordonnance  de  1670, 

CONTENANT  Us  Règles  prefcrkes  par  Us  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  pour 

'     rinfiruc-iion  des   Procès    Criminels.    Plufieurs    queftions   de   Droit   incidentes    aux 

Matières   Criminelles.   Les  Règlements   concernant   la  compétence  des  Juges  Royaux 

&  fubalternes.  Les  Règles  pour  rinjîruclion  conjointe  des  Juges  Royaux   &  Ecck-^ 

fiafiiques  ,  &  les  Règlements  concernant  les  Privilèges  Ecclèfiaftiques. 

t 

Un  Commentaire  particulier  fur  l'Ordonnance  de  173 1>  concernant  les  Cas  Pré  vôtaux ,  avec 
un  Traité  des  Fondions ,  Droits  &  Prérogatives  des  Officiers  de  Marechaullee.  Les 
Règles  pour  le  jugement  des  Procès  Criminels.  Un  Recueil  des  Privilèges  &  Immunues 
de  MM.  les  Officiers  des  Parlements ,  Chambre  des  Comptes  &  du  Domaine ,  Treloners 
de  France  ,  &  Officiers  des  Bailliages  &  Sénéchauffees  &  Sièges  Préfidiaux. 

Enfin  plufieurs  Règlements  fur  les  Cas  Royaux ,  &  les  Droits  concernant  Us  Offices  des  Lieutenants 

Criminels  &  autres  Officitrs. 

Far  M.  François  Serpillon,  Lieutenant  Général  Criminel ,  &  Confeiller  honoraire 
aux  Bailliage  ,  Chancellerie  Se  Siège  Préfidial  d'Aucun. 

TROISIEME     PARTIE. 


A    LYON, 

Chez  les  Frères    PERISSE,  Libraires,  rue  Mercière, 


M.     D  C  C.     L  X  V  I  I. 
AVEC    AP  P^ROB  ATIO  NS    ET    P  RIV  IhEGB    DV    ROI 


^^ 
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CRIMINEL, 

o  u 

COMM£WT.AIJlJË 

Sur  l'Ordonnance  de   1670. 
TITRE      X  V  I  î  I. 

Des  Muets  ÔC  Sourds  y  ôC  de  ceux  qui  refufent  de  répondre, 

ARTICLE      I. 

SI  l  ciccufé  ejl  muet  ,  ou  tellement  fourd  quil  ne  puijfe  ouir ,  le 
Juge  lui   nommera  d  Office    urt    Curateur  qui    faura    lire    &* 


écrire. 


N  accufé  qui  n'auroit  que  de  la  4i^^culté  de  parler  ou  d'en-    ^ 
tendre  ne  feroic  pas  dans  le  cas  ds  cet  article.    Il  faut  qu'il  Des     Muets 
foit  véritablement  muet  ou   fourd.  H<x.c  régula  procedk    in  eo      ^'^   Sourds. 

qui  nihil  loqni  vel  auâire  pote  fi  ,  un  de  fe  eus  in  furdaflro  ,  'vel 
hdhntiente  ,  ç^  tardim  audients,  Farinace,  quellioxi  60  y  n.  $6,  tome  2, 
page   1 66. 
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=^,^ -■  .    ■■— ^.m       2.  Lorrqu'un  Juge  fe  tranfporte  dans  les  prifons  pour  interroger  un  ac- 

DesMuets  ç.^j^^  fourd  ou  muet  ,  il  doit  drefler  un  procès  verbal,  contenant  ce  qui 
ET  ^OURDS.  g'gi^  paffé.  La  première  formalité  ell  celle  du  ferment.  Le  Juge  inter- 
pelle l^'dccufé  de  le  prêter.  S'il  ell  fourd  ,  il  ne  fait  aucune  réponfe ,  à 
moins  qu'il  n'ait  compris  par  figne  ;  on  en  fait  mention  dans  le  verbal  , 
&  après  quelques  demandes  pareilles  au  fujet  de  i'es  nom,  furnom,  âge, 
&  demeure ,  s'il  ne  répond  pas ,  ou  s'il  ne  fait  pas  quelques  lignes  ,  on 
en  fait  encore  mention  dans  le  verbal  que  l'on  interpelle  l'accufé  de  figner. 
Enfin  après  avoir  fait  un  récit  exad  de  cette  entrevue ,  le  Juge  fe  retire. 
Si  l'accufé  cfl  muet  il  faut  de  même  lui  faire  plufieurs  demandes  aux- 
quelles ,  s'il  entend  ,  il  ne  manque  pas  de  faire  quelques  fignes  pour  faire 
comprendre  qu'il  entend ,  mais  qu'il  ne  peut  répondre.  Sur  le  verbal  qui 
ell  dreffé  de  tout  ce  qui  s'ell  paffé  foit  à  l'égard  du  fourd  ou  du  muet; 
fi  le  Juge  connoît  qu'il  n'y  a  ni  inalice  ni  affe£tation  ,  il  lui  nomme  à 
la  fuite  du  verbal  &  d'Office  un  curateur.  Ce  mot  d'Office  lignifie  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  pour  cela  de  communiquer  le  procès  verbal  ni  à  la 
partie  publique ,  ni  à  la  partie  civile.  Mais  il  faut  qu'ils  aient  enfuite 
communication  du  verbal  &  de  l'Ordonnance. 

3.  Il  y  a  des  acculés  qui  favent  feindre  être  muets  ou  fourds.  Tous 
les  Auteurs  conviennent  que  lorfqu'il  y  a  foupçon  de  malice  ,  il  faut  à  la 
requête  de  la  partie  publique  ,  s'il  n'y  a  poikit  de  partie  civile ,  ordonner 
qu'il  fera  informé  diligemment  &  fommairement  de  l'état  de  l'accufé  ; 
l'objet  de  cette  information  ell  d'acquérir  la  preuve  du  fait  ;  favoir ,  fî 
l'accufé  eil  tel  qu'il  paroît ,  ou  affeéie  de  paroîcre ,  ou  s'il  lui  efl  arrivé 
quelque  accident  qui  lui  a  caufé  cette  maladie  ou  incommodité  ;  &  s'il 
eft  prouvé  qu'il  y  a  de  la  fourberie  on  lui  fait  fon  procès  comme  à  un 
muet  volontaire.  Mais  fi  les  témoins  dépofent  qu'il  eil  réellement  fourd 
ou  muet,  il  faut  lui  créer  un  curateur. 

L'Ordonnance  n'a  pas  dans  cet  article  parlé  des  fourds  volontaires  ;  elle 
ne  dit  pas  qu'il  leur  fera  fait  trois  interpellations,  &  qu'ils  ne  feront  pas 
reçus  à  répondre  à  ce  qui  auroit  été  fait  en  leur  préfence  ;  les  peines  ne 
s'éiendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  11  ell  cependant  à  préfumer  que  l'Or- 
donnance a  entendu  parler  tant  du  fourd  que  du  muet  volontaire  ;  fans 
quoi  elle  auroit  aulfi  prefcrit  la  forme  de  procéder  contre  le  fouid  volon- 
taire. Mais  ce  qui  fait  croire  qu'il  faut  iuivre  les  mêmes  formalités  con- 
tre l'un  &  contre  l'autre ,  c'eflque,  affeder  de  ne  pas  entendre  pour  avoir, 
occafion  de  ne  pas  répondre ,  c'eil  être  muet   volontaire. 

4.  Quelques-uns  ont  cru  que  lorfque  Ton  foupçonne  de  malice  un  ac- 
cu fé ,  contre  lequel  il  y  a  des  preuves  confidérables ,  il  failoit  le  condaiji- 
ner  à  la  torture.  Mais  on  peur  dire  que  l'objet  de  la  quellion  étant  de 
tirer, la  vérité  de  la  bouche  de  l'accufé,  il  y  auroit  de  i'injuilice  &  de 
la  cruauté  à  y  faire  appliquer  celui  que  l'on  n'eft  pas  certain  s'il  pourra 
remplir  l'objet  de  la  torture ,  qui  ne  peut  fiire  parier  celui  qui  n'en  a 
pas  la  ficuké. 
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A  R  T  I  C  L  E    IL  l^^^  ,^^^^^ 

ET    bOURDS. 

Le  Curateur  fera  ferment  de  bien  &  fidèlement  défendre  l^accufe  ^ 
dont  fera  fait  mention  \    ci  peine  de  nullité. 

1.  La  preflation  de  ferment  du  curateur  fe  met  au  bas  du  procès  ver- 
bal par  lequel  il  a  été  nommé.  Il  faut  Paflîgner  pour  prêter  le  ferment 
&  accepter  la  commiiïïon  ;  à  moins  qu'il  ne  veuille  comp.iroître  volon- 
tairement. Mais  s'il  refufoit  dé  l'accepter,  il  ne  pourroit  y  être  forcé. 

Le  Roi  a  taxé  les  falaires  des  curateurs  par  le  tarif  qui  cft  copié  ci- 
devant  fur  l'article  XllI ,  du  titre  VI  ,  des  informations.  Ils  font  payés 
fur  le  même  pied  que  les  Chirurgiens,  favoir  quatre  livres  par  jour; 
mais  cela  ne  concerne  que  les  procédures  inllruites  à  requête  des  Procu- 
reurs du  Roi.  Dans  les  cas  où  il  y  a  partie  civile,  le  Juge  peut  les  taxer 
à  une  fomme  plus  forte. 

2.  S'il  le  trouve  quelque  parent  de  l'accufé  qui  veuille  faire  la  fonâion 
de  curateur ,  il  eft  jufte  de  le  préférer.  Il  eft  cenlé  le  vouloir  défendre 
avec  plus  d'affedion.  L'accufation  intcrefle  l'honneur  de  la  famille.  Il 
paroît  même  que  c'efl  l'intention  de  l'Ordonnance  qui  par  l'article  II , 
du  titre  XXII ,  veut  que  le  parent  de  celui  à  la  mémoire  duquel  on  fait 
le  procès  foit  préféré.  Il  y  a  encore  pour  cela  un  motif  preflant ,  qui 
doit  engager  les  parents  à  accepter  la  curatelle  ;  c'efl  la  conlervation  dans 
la  famille  des  biens  qui  pourroient  être  confifqués.  D'ailleurs  les  parents 
qui  ont  habitude  avec  le  muet  &  le  fourd  peuvent  plus  facilement  qu'un 
autre  lui  faire  comprendre  par  fignes ,  ce  qu'ils  veulent  lui  faire  enten- 
dre,  &  concevoir  ce  qu'il  veut  lui-même  faire  entendre. 

ARTICLE     II  L 

Pourra  le  Curateur    s  inflruire   fecrettement  avec  taccufé  par 

fignes  ou  autrement. 

Il  eft  jufte  que  le  curateur  ait  la  liberté  de  s'entretenir  en  fecret  avec 
l'accufé  muet  ou  fourd  ,  afin  qu'il  puiffe  tirer  de  lui  par  geftes  &  fignes 
la  vérité  des  faits  néceifaires  pour  la  défenfe  ;  c'eft  par  cette  raifon  que 
comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  on  préfère  un  parent  ou  autre  accoutumé  \ 
aux  manières  &  façons  d'agir  de  l'accufé.  Mais  il  faut  que  le  curateur 
fâche  lire  ôc  écrire. 
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Des    Muets  ARTICLE        IV. 

ET  Sourds. 

Le  muet  ou  four d  qui  faum  écrire  fourra  écrire  &  Jigner  tou^ 
tes  fes  réponjès  ,  dires  ,  &  reproches  contre  les  témoins  ,  qui 
feront  encore  fignés  du  Curateur. 

I.  Quoique  le  fourd  ou  muet  fâche  écrire,  il  lui  faut  fuivant  cec 
article  un  curateur  ;  ils  doivent  l'un  &  l'autre  figner  tous  les  ades.  Mais 
il  faut  obferver  que  Taccufé  ne  peut  écrire  lui-même  que  fes  réponies , 
fes  plaides ,  &  reproches  ,  s'il  le  fait  &  s'il  le  veut.  Car  tout  le  furplus 
des  ades  doit  être  écrit  à  l'ordinaire  par  le  Greffier  ;  l'accufé  les  lit ,  & 
il  écrit  à  la  fuite  des  demandes  fes  moyens  de  défenfe.  Si  mutus  aut 
furdns  ex  ac  ci  demi  lit  ter  as  fer  ibère  fciat ,  admittitHr  0"  recipitHr  ejtts  tefii- 
monimn  pér  fcripturam.  Farinace ,  quellion  60,  n.  5^ ,  tome  2,  p.  \66i 
à  plus  force  railbn  un  accafé  peut  ufer  de  cette  faculté.  Les  réponfes 
qu'un  accule  rédige  lui-même  font  moins  fufpedes  que  de  teute  autre 
manière. 

2.  Si  le  fourd  ou  muet,  qui  fauroit  écrire,  refufoit  de  fe  prêter  à  la 
permilîîon  que  lui  accorde  cet  article,  on  ne  pourroit  l'y  contraindre, 
ou  l'y  engager  par  des  menaces  &  interpellations  qui  lui  feroient  faites 
comme  à  un  muet  volontaire.  Car  l'Ordonnance  fe  fert  du  terme  pourra; 
ce  qui  prouve  que  ce  n'eft  qu'une  faculté  dont  il  peut  ufer ,  ou  non. 
L'article  fuivant  y  efl  précis;  ainfi  le  Juge  doit  fe  contenter  de  lui  dé- 
clarer qu'il    a  le  choix  d'écrire  fes  réponfes  ,    ou  de  les  laiffer  écrire. 

5.  Du  Rouîfeau  de  la  Combe,  partie  ^,  chap.  17,  n.  5,  édition  de 
Ï744,  p.  516,  a  donné  un  modèle  d'interrogatoire  à  un  accufé  qui  fait 
lire  &  écrire  ;  il  l'a  copié  dans  le  llyle  de  Gauret  ;  mais  il  feroit  dange- 
reux de  le  fuivre.  Il  prétend  que  le  Juge  doit  faire  mettre ,  fur  une  feuille 
féparée  des  interrogatoires ,  les  réponfes  de  l'accufé ,  &  qu'après  que 
J'accufé  a  écrit  fur  la  feuille  féparée ,  il  doit  ordonner  que  cette  feuille  de- 
meurera jointe  à  l'interrogatoire.  Enforte  que  l'interrogatoire  feroit  fur 
une  feuille  ,  &  les  réponfes  fur  une  autre.  Mais  ce  llyle  n'ell  pas  con- 
forme à  l'intention. de  l'Ordonnance  qui  ne  parle  pas  de  deux  feuilles  i 
l'article  fuivant  au  contraire  veut  que  dans  cette  occafion  les  formalités  or- 
dinaires foient  fuivies ,  comme  à  l'égard  des  autres  accufés.  Ce  qui  donne 
à  entendre  que  le  Greffier  doit  écrire  à  l'ordinaire  les  interrogatoires ,  & 
que  l'accufé  muet  ou  fourd  peut  à  la  fuite  de  chaque  interrogatoire  écrire 
fes  réponfes,  telles  qu'il  le  jugera  à  propos;  cette  façon  ejft  moins  emba'r- 
raflfante  &  plus  régulière. 

Suivant  cette  règle  qui  paroît  réfulter  de  l'Ordonnance ,  le  Juge  fait 
écrire  v.  g.  à  fon  Greffier  ces  mots.  Fohs  jurez.  &  f  remettez,  de  réfondrs 
'vérité.  Et  l'accufé  à  la  fuite  écrie  ;  je  jure  &  promets  a  Diett  de  répondre 
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vérité.  Enfuira  le  Greffier  écrit.    Interrogé  de  fes  nom ,  furnom ,  âge  ,  qualité    ==^^^— ^— — ^- ^ 

^  demeure.    L'acculé,    après  en  avoir  pris  ledure ,  écrit  à  la  luite.   Mon   Des     Muet  g 
nom  efl  ,  Jean  .  .   ma  demeure  efl  en  un  tel  lieu ,  je  fuis  âgé  de ,    &c.    Les       et  Sourds. 
demandes  toujours  écrites  par  le  Greffier ,   &  lecture  pril'e  par    l'accufé  ; 
il  écrit  à  la  fuite  de  chacune  ,   fes  réponfes. 

Si  l'accufé  n'écrit  pas  facilement  ,  il  peut  prendre  leélure  de  la  deman- 
de,  &  faire  entendre  fa  réponfe  au  curateur  qui  l'ayant  rendue  au  Juge, 
celui-ci  la  difte  au  Greffier.  Voyez  la  Pratique  d'Ayrault ,  livre  J, 
chap.  ^  ,   n.  6  ,    &  fuivant  p.  524. 

L'accufé  fourd  ,  fans  être  muet  peut  prendre  lecture  des  interrogatoi- 
res ,  &  faire  fes  réponfes  que  le  Juge  dicte  au  Greffier  ;  il  pourroit  auffi 
les  écrire  lui-même  fuivant  cet  article.  Mais  le  curateur  doit  toujours 
être  préfent.  Dans  ce  cas  c'ell  à  peu  près  la  même  procédure  que  celle 
qui  s'obferve  dans  le  cas  d'un  accufé  qui  n'entend  pas  la  langue  françoife. 
Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XI,  du  titre  XIV. 

ARTICLE    V. 

^l  le  Jourd  ou  muet  ne  fait  ou  ne  veut  écrire  ou  Jigner  ,  le 
Curateur  répondra,  en  fa  préfence  ,  fournira  des  reproches 
contre  les  témoins  ,  &  fera  reçu  a.  faire  tous  actes  ,  ainji 
que  pourroit  faire  V accufé.  Et  feront  les  mêmes  formalités 
ohfervées  :  a  la  réferve  feulement  que  le  Curateur  fera  débout 
&  nue  tête  en  préfence  des  Juges  ^  lors  des  derniers  interro-* 
gatoires ,  quelques  conclujlons  ou  Sentences  quil  y  ait  con-' 
tre  l  accujc. 

Cet  article  contient  à  l'égard  des  muets  &  fourds  une  partie  des  mê- 
mes difpofitions ,  du  titre  XXII ,  concernant  les  curateurs  donnés  aux 
cadavres ,  &  du  titre  XIV ,  article  XXllI  ,  concernant  les  interprêtes 
donnés  aux  accufés  qui  n'entendent  pas  la  langue  françoife. 

Le  curateur  peut  parler  en  fecret  à  l'accufé  ,  même  dans  le  temps  qu'il 
ell  fur  la  fellette.  Il  peut  dans  ce  cas  demander  permiffion  de  fe  retirer 
dans  une  autre  chambre ,  pour  y  conférer  plus  librement  &  fecretceraent , 
avec  l'acewfé,  par  fignes  ou  autrement.  *" 


900  Code     Criminel. 


«i  J  HlKMU.^,i/.liUiVllW!mi^Jtt 


Des    Muets  ARTICLE        VI. 

ET  Sourds. 

Si  Pdccufe  ejl  fôurd  ou  muet ,  ou  enfèmble  Jourd  &  muet ,  tous 
les  acles  de  la.  procédure  feront  mention  de  Cajjfljiance  de  fon 
Curateur  ;  a  -peine  de  nullité ,  &  des  dommages  &  intérêts 
des  parties  contre  les  Juges.  Le  difpofitif  néanmoins  du  Juge-' 
ment  ne  jera  mention  que  de  l^accujé. 

Les  articles  XXIÏI ,  du  titre  XIV  ;  &  III  ,  du  titre  XXI ,  contiennent 
les  mêmes  diipofitions  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'accufé  qui  eft  condam- 
né; le  curateur  de  même  que  les  interprêtes  ne  doivent  pas  être  nom- 
més dans  le  difpofitif  de  la  Sentence  qui  contient  la  conviction  du  crime 
ôc  les  peines  ;  mais  ils  font  nommés  dans  les  qualités  &  dans  le  vu  da 
pièces  de  la  Sentence  pour  prouver   qu'il  y  a  eu  un  curateur. 

ARTICLE     VII. 

iV^  fera  donné  aucun  Curateur  à   lH accufé  qui  ne   voudra  pas 

répondre  ,  le  pouvant  faire. 

1.  Un  accufé  témoigne  plus  de  mépris  pour  la  Juftice  en  refufant  de- 
répondre  lorfqu'il  efl  interrogé  ,  qu'en  refufant  de  comparoître  fur  fon 
décret.  L'amour  de  la  liberté ,  l'Hifidélité  des  témoins ,  l'incerritude  du 
Jugement  des  hommes  &  une  infinité  d'autres  périls  auxquels  les  inno- 
cents font  expofés  excufent  la  fuite  ;  au  contraire  celui  qui  refufe  en  face 
à  la  Juflice  de  répondre  à  fes  demandes ,  n'a  aucune  excufe  légitime  ; 
c'efl  pour  cela  qu'elle  le  traite  févérement.  Au  lieu  que  le  contumax  efl 
toujours  reçu  favorablement  ;  fa  repréfentation  ,  même  forcée ,  annéan- 
tit  les  Jugements  rendus  contre  lui  ;  mais  le  muet  volontaire  n'eft  plus 
reçu  malgré  fa  foumilTion  à  répondre  fur  ce  qui  a  été  fait  pendant  fa  con- 
tumace ou  refus  de  répondre.  îl  ne  peut  plus  reprocher  les  témoins  que 
par  pièces  authentiques.  Peines  de  fa  défobéiffance. 

2.  Il  y  avoit  autrefois  une  contumace  de  préfence  qui  étoit  celle  que 
l'on  inflruifoit  contre  les  muets  volontaires  ;  mais  cette  forme  de  procé- 
dure fut  blâmée  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i  Décembre  i66^ , 
qui  fe  trouve  dans  le  recueil  de  la  MaréchaulTée  ,  p.  847.  Il  fut  ordonné 
qu'il  feroit  publié  dans  tous  les  Sièges  du  reffort. 
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ARTICLE  VII  I.  Des    Muets 

ET    SoUBDS. 

Le  Juge  lui  fera ,  fur  le  champ  ,  trois  interpellations  de  repon- 
dre y  à  ckacunes  defqudles  il  lui  déclarera  qu  autrement  fon 
procès  lui  fera  fait  ,  comme  à  un  muet  volorftaire  ,  &  qu  après 
il  ne  fera  plus  reçu  a  répondre  fur  ce  qui  aura,  été  fait  en  fa 
prefence  ,  pendant  fon  refis  de  répondre.  Fourra  néanmoins 
le  Juge  y  ô'il  le  trouve  à  propos  ,  donner  pour  répondre  un 
délai  y  qui  ne  pourra  être  plus  long  de   vingt-quatre  heures. 

1.  Monfieiir  le  premier  Préfident ,  lors  de  la  ledlure  de  cet  article  , 
obferva  que  ce  titre  étoit  conforme  à  Pufage  du  Parlement  ,  mais  qu'il 
fe  trouvoit  une  difficulté  ;  lavoir ,  que  les  trois  interpellations  étoicnt  trop 
précipitées  ;  qu'au  Parlement  l'ufage  étoit  de  les  taire  à  trois  différents 
jours  :  parce  qu'un  acculé  interrogé  au  moment  de  fa  capture ,  peut  être 
iurpris ,  il  voudra  peut-être  délibérer  fur  la  compétence  du  Juge.  Qu'il 
lui  falloir  donner  quelque  temps  pour  fe  reconnoître ,  &  que  le  tempé- 
rament qui  pourroit  y  être  apporté  lëroit  de  lui  faire  trois  interpellations 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  trois  différentes  féances  ,  le  matin ,  l'aprcs 
midi  ,  &  le  lendemain  matin. 

M.  PuflTort  répondit  qu'il  n'y  avoit  rien  de  lî  recommandé  que  la 
prompte  expédition  en  matière  criminelle  ;  que  tout  devoit  être  quitté 
pour  y  travailler  ,  &  que  le  procès  pouvant  être  fait  &  parfait  dans 
vingt- quatre  heures  à  un  homme  préiént ,  il  devoit  répondre  lur  le  champ. 
Que  fi  les  délais  de  ces  interpellations  étoient  établis ,  ils  deviendroienc 
de  flyle  ,  &  pendant  ce  temps  les  acculés  prendroient  conieil  ,  &  profi- 
reroient  des  autres  avantages  que  leur  donnent  les  longueurs  de  l'inilruc- 
rion.  Qu'il  ne  falloir  pas  favorifer  la  contumace,  qu'il  n'y  en  avoit  pas 
de  plus  affeélée  que  celle  d'un  accufé  qui  refulb  de  répondre  à  ion  Juge  i 
&  enfin  qu'il  pouvoir  faire  des  protellations  ,  s'il  croyoit  le  Juge  in- 
compétent. 

M,  Talon  remontra  que  l'ufage  du  Châtelet  avoit  changé  plufieurs  fois  ; 
qu'anciennement  on  leur  créoit  un  curateur ,  mais  que  comme  l'on  y  avoic 
reconnu  de  l'inconvénient,  en  ce  qu'il  falloit  recommencer  la  procédure, 
lorfque  l'accufé  offroit  de  répondre  ,  on  avoit  introduit  l'ufage  des  trois 
interpellations  à  trois  différents  jours.  M.  PulTort  répondit  qu'il  en  fal- 
loit parler  au  Roi.  Et  on  ajouta  à  l'article  les  derniers  termes ,  qui  per- 
mettent au  Juge  de  donner  à  l'accufé  un  délai  de  vingt  -  quatre  heures. 
Ce  qui  n'étoit  pas  dans  le  projet. 

2.  L'Ordonnance  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  où  le 
Juge  ne  feroic  pas  les  trois  interpellations  i  mais  comme  elle  efl  de  ciroic 
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,^^,^.^..,»,«,,,.,.   étroit,  par  Arrêt  du  26  Octobre   1^84,  le  Parlement  de   Paris    déclara 
Des    Muets   nulle  une  procédure  faite  par  le  Prévôt  d'Andreiy  ,  qui  n'avoit  fait   que 
ET  SouPvPS.       l'une  des  trois  interpellations  prefcrites   par  cet  article. 

3.  M.  Joufle,  fur  cet  article,  prétend  qu'il  en  eft  de  même,  fi  l'ac-. 
culé  refule  de  prêter  ferment,  comme  cela  arrive  quelquefois i  c  eft-a-dire , 
qu'il  faut  lui  faire  les  trois  interpellations ,  comme  à  un  muet  volontaire  : 
on  ne  peut  cependiint  regarder  comme  tel ,  celui  qui  répond ,  en  allant 
qu'il  ne  veut  pas  prêter  ferment  ;  il  ne  refufe  pas  de  répondre ,  il  ne  fait 
pas  le  muet  ,  il  n'y  a  aucune  peine  prononcée  contre  celui  qui  refufe 
de  prêter  ferment  ;  tout  ce  que  peut  faire  le  Juge  ,  ç'eil  de  faire  mention 
du  refus  de  l'accufé  ,  de  prêter  ferment  ;  il  eft  cependant  vrai  que  Melfieurs 
les  Commiffaires  du  Parlement  de  Paris,  dans  la  procédure  de  l'infâme 
Damiens,  firent  le  8  Février  1757,  à  cet  accule,  trois  différentes  inter- 
pellations ,  de  prêter  le  ferment  qu'il  refufa  ;  ce  qui  prouve  leur  ulage 
à   cet   égard.  îdem  y  le   18  du  même   mois. 

11  ne  fufliroit  pas  de  faire  mention  qu'il  a  été  fait  à  l'accufé ,  trois 
interpellations  différentes  ;  il  faut  les  faire  écrire  dans  trois  articles ,  inter- 
pellé pour  la  première  fois,  de  répondre  fur  le  champ;  finon  nous  lui 
avons  déclaré  ,  &c. ,  comme. le  porte  cet  article  ,  n'a  voulu  répondre  :  inter- 
pellé pour  la  féconde  fois ,  &c.  ;  finon  lui  avons  déclaré ,  &c.  ;  n'a  voulu 
répondre  :  interpellé  pour  la  troifieme  &  dernière  fois ,  de  répondre  fur 
le  champ  ;  finon  nous  lui  avons  déclaré ,  &c.  ;  n'a  voulu  répondre  :  copier 
trois  fois  les  termes  de  l'Ordonnance,  dans  les  trois  interpellations;  après 
lefquelles  ,  le  Juge  continue  les  interrogatoires  ;  &  à  chaque  article  ,  il 
fait  mention  du  refus  de  répondre  :  le  Juge  peut  cependant ,  comme  l'Or- 
donnance lui  en  donne  la  faculté,  accorder  à  l'accufé ,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ;  ce  qu'il  ne  fait  qu'après  avoir  fait  à  l'accufé  plufieurs 
interrogatoires  peu  importants  ;  parce  qu'il  eft  inutile  de  lui  apprendre 
tous  les  faits  fut  lefquels  il  doit  répondre  ,  fi  l'on  veut  lui  accorder  le 
délai  de  faveur. 

4.  Si  l'accuiè  pour  motif  de  fon  refus  de  répondre  ,  propofoit  l'incom- 
pétence du  Juge  ;  il  feroit  obligé  d'en  faire  mention ,  &  de  ceffer  ks 
interpellations ,  pour  renvoyer  la  caufe  à  l'Audience  ,  fuivant  Lange  ,  dans 
fon  Praticien,  liv.  i  ,  chap.  10.  M,  Jouffe  dit  auffi  qu'il  faut  regarder 
cette  incompétence  propofée ,  comme  un  incident  qui  doit  être  jugé  par 
Je  Siège,  M.  Talon,  fiir  l'article  IX  de  ce  titre  ,  qui  eil  le  fuivant,  demanda 
fi  l'accufé  propofant  un  déclinatoire  ,  il  ne  faudroit  pas  faire  droit  fur  fa 
demande.  M.  Puffort  répondit  que  s'il  alléguoit  un  déclinatoire  ou  incom- 
pétence, il  la  faudroit  juger;  c'eft-à-dire ,  qu'il  faudroit  renvoyer  à  l'Au- 
dience ,  pour  y  juger  cet  incident  préliminaire  ,  fur  la  plaidoirie  du  Pro- 
cureur de  Pâcculè,  s'il  veut  en  faire  trouver  un  à  une  Audience  extraor- 
dinaire ;  finon  en  référer  à  la  Chambre  :  &  pour  cela  ,  il  faudroit  lorfquç 
l'accufé  propoie  le  déclinatoire  ou  l'incompétence  ,  l'interpeller  d'en  déclarer 
Jes    moyens ,    ou  de  nommer  vin  Procureur  pour  les   plaider  ;    iînon    lui 

déclarer 
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déclarer  que  fur  les  conclurions  de  la  partie  publique  feule,  il  y  fera  ». .  '  '  ■.""■■!'  .-■ 
prononcé;  il  faut  le  mettre  en  retard,  s'il  refule  de  s'expliquer,  afin  qu'il  Des  Muets 
ne  puifle  dire  qu'il  a  été  débouté  du  déclinatoire,  fans  Tentendre.  ET    Sourds. 

L^'Arrêt  du    i   Décembre   i66^  ,  dont  il  a  été  parlé    fur   l'article   VII 
de  ce  titre,  a  fervi  de  règle  pour  le  rédiger  :  ainfi  il  e/l  important  de 
remarquer  qu'il  fut   rendu   fur    les  conclufions    de   M.   l'Avocat    Général 
Talon  ,  qui  après  avoir  fait  voir  l'irrégularité  de  quelques  procédures  de 
contumace,   que   plufieurs    Juges  étoient    dans  l'ufage  de  faire  contre  les 
muets  volontaires ,  remontra  que  les  accufés  qui  refufoient  de  répondre,  ne 
manquoient  pas  d'alléguer  les  raifons  de  leur  refus  ;  ce  qui  obligeoit  le  Juge , 
avant  toute  chofe ,  de  prononcer  fur  le  déclinatoire  :  llir  ces  remontrances, 
le    Parlement  de    Paris    rendit  l'Arrêt   de  Règlement  ,    portant   que   les 
précédents  Arrêts  feroient  exécutés;   ce  faifant  que  les  Juges  qui    procé-. 
deroient    à  l'inftruilion    des  procès,  feroient  tenus,    après    qu'ils    aw oient 
juge  le  déclinatoire ,  de  faire  trois  interpellations ,  &c.  ;  ce  qui  prouve  qu'il 
faut  effcvllivement  juger  le  déclinatoire    fur  les  conclufions    de   la    partie 
publique ,    foir    à   l'Audience ,  foit  à    la  Chambre  du    Conléil.  Nous   ne 
Ibmmes  cependant  pas  dans  cet  ufage ,  au  Parlement  de   Dijon  :  depuis 
trente-huit  ans  d'exercice  de  mon  Office  de  Lieutenant  Criminel ,  je  me 
fuis  trouvé  fouvent  dans  le  cas  des  accufés  qui  propofoient  des  incoinpé- 
tences  lors  de  leurs  interrogatoires;  j'ai   toujours    paffé    outre  ,    fans    les 
juger,   &   mes  procédures  n'ont  pas  été  blâmées  à   la    Cour  :   il  efl  vrai 
que  fi  l'accufé  déclaroit  précifément    qu'il  ne  veut  pas   répondre ,  &  que 
la  caufe  de  fon  refus  efl  l'incompétence;  il  paroit  qu'il  feroit  abfolument 
néceflaire  de  la  juger ,  avant  de  pouvoir  lui  faire  fon  procès ,  comme  à 
un  muet  volontaire  :   la  peine  de   ce  refus  efl  trop  grande  ,  pour  la   faire 
fubir  à  un  acculé ,  fans  avoir  examiné  en  règle  ,  fi  l'incompétence    qu'il 
propofe ,   efl  bien  ou   mal  fondée  :  s'il  en  efl  débouté  fur  les  conclulions 
de  la  partie  publique  feule ,  ou  autrement ,  le  Juge  continue  fa  procédure  ; 
nonobftant  toutes  appellations  comme  de  Juge  incompétent ,  fuivant  l'ar- 
ticle II ,  du  titre  XXV  :  mais  s'il  efl  prononcé  fur  l'incompétence ,  le  Juge 
efl  dépouillé  ,  &  le  procès  doit  être  renvoyé  en  la  Jurifdidion   qui  doic 
en  connoître.  Voyez  l'article  fuivant,  n.  i. 

S^  Les  foux  font  comparés  aux  muets  &  fourds ,  même  aux  animaux  ; 
ils  font  regardés  comme  incapables  de  dol ,  fraude ,  &  malice  ;  ils  fonc 
comme  les  animaux  privés  de  la  faculté  de  penfer;  ce  qui  pourroit  faire 
croire  que  Ton  devroit  à  leur  égard  ,  fuivre  la  même  procédure  que 
pour  les  muets  &  fourds.  Cependant  l'Ordonnance  n'en  a  pas  parlé  i 
peut-être  pour  donner  à  entendre  que  les  foux  ne  pouvant  être  punis 
pour  les  crimes  qu'ils  commettent ,  il  étoit  inutile  de  prefcrire  des  forma- 
lités pour  leur  faire  leur  procès  :  il  efl  néanmoins  vrai ,  comme  il  a  été 
prouvé  fur  l'article  I  du  titre  III,  n.  2.6;  &  fur  l'article  XXI  du  tirrc 
XVI ,  n.  I  ,  que  dans  plufieurs  cas ,  comme  de  Religion  ,  de  crime  de 
lefe-Majcflé ,  de  parricide,  ôi  autres  cnines  énormes.,  on  punit  les  foux. 
Tome  MI,  B 
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^         ^,  Voyez  Jul.  Cliir. ,  liv.  5  ,  parag.  fin.  n,  7  ,    Gomes   vari  refol.  chap.   i  , 

^  E  s  M  u  E  T  s   j^^  ^2  .  ^  Tiraqueau ,  de  fœnis  ,  cauf.  5  ,  n.  6. 
ET  iouBDS.  Qn  diûingue  fi  le  crime  a  éré  commis  pendant  la  folie,   ou  avant    la 

folie  :  au  premier  cas  ,  il  n'y  a  pas  de  véritable  crime  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  prouvé  que  l'accufé  étoit  in  dilucidis  intervdlis  ,  fuivant  Jul.  Clar.  , 
queftion  60  ,  parag.  fin.  Farinace  ,  queflion  94  ,  n.  45  ,  dit  :  Furiofus 
mn  eft  liberanlus  ^  fed  cuflodiendus  a  fms  in  carcertbpts  ç^  vinculis ,  non  ad 
pœnnm  delifti  commjjji ,  fed  ne  c^uid  perniciofiùs  in.fe  ,  nm  in  allas  moliattir  :  , 
n.  5-  y  ^  ajoute  :  licèt  furor  non  frdfHmatur  ,  mjt  probetur  ,  f  tamen  ftui 
trohatum  diquem  aliquo  temmre  fnijfe  furiofam ,  &  in  fiiturum  etiam  fuijfe , 
t)rdfii',nïtur  furioft^s. 

La  folie  fe  prouve  par  les  difcours  ,  par  les  allions,  &  par  le  rapport 
des  Médecins  :  le  Juge  commence  par  interroger  l'accufé  ,  on  fait  une 
enquête  des  aftes  de  folie  ,  pour  favoir  s'il  y  a  eu  ,  dilacida  intervalla  , 
eii  fi  avant  le  crime  il  avoit  eu  des  accès  ;  s'il  eft  prouvé  que  la  folie 
eft  furvenue  depuis  le  crime,  qu'elle  eft -réelle,  &  fans  foupçon  de  malice, 
il  faut  furfeoir  toute  procédure  criminelle ,  parce  que  l'accufé  eft  hors 
d'état  de  fe  défendre ,  même  par  un  curateur  ;  il  ne  pourroit  l'inftruire 
de  fa  défenfe  :  fi  la  folie  eft  furvenue  après  l'inftrudion  finie ,  alors  l'ac- 
cufé ayant  fourni  fes  moyens  de  défenie,  il  peut  être  puni;  mais  d'une 
peine  qui  fuivant  les  Auteurs,  &  entr'autres ,  Jul.  Clar.  liv.  5,  Sentemia- 
mm  i  queftion  60  ^  n.  ^o  ,  &  fuivants,  ex  additionibns ,  ne  doit  pas  aller 
juiqu'à  la  mort  :  cependant ,  comme  il  a  été  oblérvé  fur  l'article  XXI , 
du  titre  XVI ,  n,  i  ,  les  Parlements  défendent  aux  Juges  d'avoir  égard , 
en  jugeant ,  à  la  folie  ;  les  Cours  veulent  qu'ils  jugent  l'accufé  ,  &  le 
condamnent  à  la  peine  de  fon  crime,  comme  s'il  n'étoit  pas  fou,  faufen 
caufe  d'appel ,  à  faire  informer  des  faits  de  folie.  Bruneau ,  titre  XXVII , 
max.  12,  p.  257,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  12 
Juillet    1702  ,  qui  l'a  ainft  jugé. 

Malgré  les  Arrêts  rendus  à  ce  fujet  ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  Juge  qui  pût  fe  déterminer  à  condamner  à  mort  un  accule  qu'il  con- 
noîtroit  réellement  fou;  on  a  beau  dire  qu'en  caufe  d'appel,  on  y  remé- 
diera ;  fi  c'eft  par  contumace  ,  la  Sentence  s'exécute  par  effigie ,  fans  être 
confirmée  par  Arrêt  ;  fi  c'eft  contradiéloirement  ,  le  Jugement  ne  lailîe 
pas  de  déshonorer  la  familie  :  il  peut  s'évader  après  une  condamnation 
à  mort  ,  prononcée  par  le  premier  Juge  ;  dans  ce  cas ,  la  procédure  n'eft 
pas  portée  à  la  Cour;  la  Sentence  de  contumace  fubfifte  :  on  ne  veut  pas 
que  le  Juge  informe  des  faits  de  folie  ;  c'eft  ce  qui  paroît  impolfible  :  les 
témoins  en  dépofant  du  crime  ,  ne  manquent  pas  en  même  temps  de 
parler  des  faits  de  folie  ;  fi  le  Juge  refufoit  de  rédiger  à  charge  & 
décharge  leurs  dépofitions ,  ils  fe  retireroient  avec  raiibn  ;  le  Juge  lui- 
même  auroit.  une  répugnance  invincible  d'en  ufer  autrement ,  quand  même 
les  faits  de  folie  fe  feroient  pafîes  avant  le  crime  commis  ;  il  n'y  a  ni 
Juge ,  ni  témoin ,    qui  crût  pouvoir  divifer  la  vérité ,    &  ne  parler  que 
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du  crime,  fans  faire  mention  de  l'état  de  celui  qui  l'a  commis.  J'ai  toute  rj         m  V 
la    foumiifllon    poifible ,  pour  les  décifions  des  Cours  ;  mais    je    prendrois  ç, 

dans  ce  cas,  le 'parti  de  m'abftenir,  plutôt  que  de  contrevenir  à  la  régie 
de  la  charge  &  décharge;  &  je  penl'e  que  tout  autre  Juge  en  feroic  de 
même.  Voyez  à  ce  fujet  ,•  d'autres  obrervations  fur  l'article  XXÏ  du 
titre  XVI. 

ARTICLE     IX. 

Si  t accufe  perjljie  en  fou  refus  ,  le  Juge  continuera.  L  infruct 
tion  de  fon  -procès  ,  fans  quil  foit  bejoin  de  ï! ordonner  ,•  <S* 
fera  mention  a.  chacun  article  des  interrogatoires  ,  &•  autres 
procédures  ,  faites  en  prifence  de  V accujd  ,  qu  il  n  a  voulu 
répondre  ;  a  peine  de  nullité  des  actes  ,  oii  mention  n  en 
aura  pas  été  faite ,  &  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre 
le  Juge. 

1.  On  pourroit  induire  de  ces  termes  ,  le  Juge  continuera  l'inftruB:ion  , 
fans  cjuil  [oh  b'efoin  de  l'ordonner;  que  quelque  motif  que  l'accufé  apporte 
de  fon  refus  de  répondre ,  le  Juge  doit  continuer  fa  procédure  :  cependant , 
comme  il  vient  d'être  obfcrvé  fur  l'article  précédent  ,  n.  4 ,  fi  l'accufé 
déclaroit  formellement  que  fon  refus  de  répondre ,  procède  de  ce  qu'il 
foutient  l'incompétence  du  Juge  ,  &  qu'il  ne  répondra  pas  qu'elle  ne  foit 
jugée  ;  il  faudroit  abiblument  juger  cet  incident  à  l'Audience  ,  ou  à  la 
Chambre  du  Confeil  ,  avant  de  continuer  le  procès  à  l'accufé ,  comme 
muet  volontaire. 

2.  Si  le  Juge  a  accordé  à  l'accufé ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , 
il  doit  le  lendemain  fe  tranfporter  dans  les  prifons  ,  &  l'interroger  de 
nouveau  ;  il  n'ell  pas  befoin  de  lui  faire  de  nouvelles  interpellations  ;  il 
fuffit  fuivant  l'Ordonnance ,  de  faire  mention  à  chaque  article  que  l'accufé 
n'a  voulu  répondre  ;  il  eil  cependant  ordinaire  de  faire  dans  l'interroga- 
toire ,  des  remontrances  à  l'accufé ,  fur  les  inconvénients  qui  naîtront  de 
fon  refus ,  afin  qu'il  ne  puiife  dire  dans  la  fuite  ,  qu'il  n'en  a  pas  connu 
les  conféquences  ;  &  fur-tout  que  lors  des  confrontations  ,  il  perd  tout 
l'avantage  de  faire  expliquer  les  témoins  à  fa  décharge ,  fur  les  faits  de 
leurs  dépofitions ,  &  fur  les  reproches  qu'il  pourroit   fournir  contre  eux. 
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Pes  "Muets  ARTICLE        X. 

:et  SouRps. 

Si  dans  la  fuite  de  la  procédure  ,  l^accufé  veut  répondre  ,    ce 
qui  fera  fait  jufqu  a  fes  réponfès  ,  fubfijlera  ,  même  la  con- 
frontation  des   témoins    contre   le/quels    il  naura  fourni  des 
reproches  ,  &  ne  fera  plus  reçu  à   en  fournir  ^  s^ils   ne  font 
jufifés  par  écrit. 

Il  ne  faut  pas  induire  de  la  févérité "des  peines  que  l'Ordonnance  pro- 
fionce  contre  les  muets  volontaires ,  que  tous  les  faits  fur  lefquels  ils  ont 
été  interrogés  ,  font  tenus  pour  confeffés  6c  avoués ,  faute  par  eux  d'avoir 
répondu  :  leur  obftination  à  garder  le  filence  ,  peut  feulement  faire  pré- 
fumer qu'ils  n'ont  point  de  moyen  de  défenfe  ;  ainfi  il  ne  faut  pas  moins 
de  preuve  pour  les  convaincre  du  crime  dont  ils  font  prévenus  que  contre 
tous  autres  accufés. 

On  ne  doit  pas  recommencer  les  aâ;es  de  la  procédure ,  faits  pendant 
le  refus  de  répondre  :  cet  article  veut  qu'ils  fubfiftenr  ;  il  n'y  a  que  les 
interrogatoires  qui ,  pouvant  être  réitérés  en  tout  état  de  caufè ,  doivent 
l'être  5  fi  l'accufé  dans  la  fuite  ,  offre  de  répondre  ,'  il  faut  lui  donner 
toutes  les  facilités  de  fe  juflifier ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  pro- 
kibées. 

ART  I  G  L  E      XL 

S^il   a   comînencè  de  répondre  ,   ^  cejfé  de  vouloir   le  faire  ^  la. 
procédure  fera,    continuée  ^  comme,  il   eji  ordonné  ci~dejfus. 

L'Ordonnance  a  prévu  tous  les  cas  de  la  malice  Se.,  du  caprice  d^'un 
accufé  ;  s'il  affeile  de  faire  le  muet  ,  ou  le  fourd  ,  dès  le  premier  interroga- 
toire ,  on  ne  laifle  pas  de  continuer  la  procédure  ;  11  dans  la  fuite  |il  ouvre 
les  yeux  fur  le>  inconvénients  de  fon  obftination ,  &  qu'il  offre  de  répon- 
dre ,  il  efl  reçu  à  répondre  :  s'il  retombe  dans  fa  première  défbbéiflance  5 
on  reprend  la  route  prefcrite  par  l'Ordonnance  ;  rien  n'arrête  l'inftruc- 
tion  :  de  quelque  manière  que  l'accufé  fe  conduife,  la  procédure  n'eil 
pas   retardée. 
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TITRE     XIX. 

Des  Jugements  ôC  Verbaux  de  Torture. 
A  R  T  I  C  L  E     L 

S^il  y  a  preuve  conJide'rabU  contre  ^accufé  £un.  crime  qui  mente 
peine  de  mort  ,  &  qui  foit  confiant  ,  tous  Juges  pourront 
ordonner  quil  fèrcL  applique'  à  la  queJUon  ,  au  cas  que  la 
preuve  ne  foit  pas  fuffifante. 

J.  TL  y  a  long-temps  que  le  public  fe  plaint  de  rufagc  de  la  torture; 
X  on  en  fit  même  des  remontrances  lors  des  Conférences  fur  ce  titre, 
M.  PufTort ,  principal  rédadeur  de  cette  Loi  ,  convint  que  la  queflion 
préparatoire  lui  avoit  toujours  paru  inutile  ;  &  ajouta  que  fi  Ton  vouloit 
fe  détacher  de  toute  prévention  de  l'ancien  ufage  ,  on  trouveroit  que 
rarement  elle  tire  la  vérité  de  la  bouche  des  accufés  :  M,  le  premier 
Préfident  répondit  qu'il  voyoit  de  grandes  raifons  de  la  fupprimer  ;  mais 
qu'il  n'avoit  que  fon  fentiment  particulier  :  effeûivement ,  on  ne  peut  riea 
trouver  de  plus  cruel  &.  de  plus  injufle  ,  que  la  queflion  préparatoire  ; 
les  Romains  la  faifoient  donner  à  leurs  efclaves ,  mais  c'étoit  parce  qu'ils 
les  regardoient  comme  des  animaux  domefliques  ;  ils  n'y  condamnoienc 
jamais  un  citoyen:  à  plus  forte  rai  Ton  ,  des  Chrétiens  &  des  peuples 
civilifés  devroient  s'en  abflenir.  Quintilien  dit ,  que  la  queflion  opère  felo» 
les  tempéraments  j  un  fcélérat  d'une  conflitution  robuile,  dénie  fon  crime, 
un  innocent  d'une  complexion  délicate  ,  avoue  celui  qu^il  n'a  pas  commis  •: 
s'il  fe  trouve  quelques  indices  contre  un  accufé ,  on  le  met  a  la  torture  , 
fans  être  certain  qu'il  efl  coupable:  fi  la  force  des  tourments  le  fait 
dépofer  contre  lui-même,  peut-on  en  tirer  une  conféquence  ,  qu'il  a  commis 
le  crime  qui  lui  efl.  imputé  ?  N'efl-il  pas  d'ailleurs  de  principe  ,  qu'il  vaut 
mieux  innocenter  plufieurs  coupables ,  que  de  s'expofer  à  faire  périr  un 
innocent  :  ces  inconvénients  ont  déterminé  plufieurs  Souverains  à  fuppri- 
mer ce  tourment  ;  il  y  a  environ  quinze  ans  qu'il  le  fut  en  Pruffe  :  ce 
Prince  n'a  pas  voulu  que  l'on  confondît  l'innocent  avec  le  coupable  :  la 
queflion  n'efl  aufîi  plus  en  ufage  en  Angleterre ,  fuivant  Defpeilîès ,  qui , 
chap.  10,  partie  i  ,  n.  lo,  fe  récrie  beaucoup  contre  l'ufage  en  France  ^ 
à  cet  égard.  Plufieurs  innocents  font  morts  à  la  queflion,  ce  fait  efl  trop 
notoire ,  pour  avoir  befoin  d'être  prouvé  en  détail.  M.  d'Alembert ,  dans 
uae  lettre  à  M.Roulfeau,  imprimée  en  175^,  touchant  le  GouvernemcRC 
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avec  vins  d'exafîitude  ,  que  de  rigueur  \  la  queflion  déjà 

Etats  ,  (^   qui  devrait  l'être  par  tout  comme   une  cruauté  Inutile  ,  efi  projcrne 

a,  Genève  ;  on  ne  la  dbnne  qu'à  des  Criminels ,  condamnés  a  mort. 

Lors  des  conférences  fur  cet  article  ,  M.  le  premier  Préfident  dit  encore  , 
qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  la  façon  de  faire  donner  la  queflion  ,  tût  uni- 
forme ,  parce  que  dans  certains  endroits  ,  elle  étoit  donnée  fi  rudement , 
que  celui  qui  la  fouftroit ,  reftoit  hors  d'état  de  travailler ,  &  en  demeu- 
roit  même  fouvent  eftropié  ;  ce  qui  étoit  contre  l'intention  de  la  Loi  , 
qui  n'ordonne  pas  la  qucilion  comme  une  peine  ,  puifqu'elle  n'infame 
pas ,  &  que  nous  avons  reçu  cette  belle  maxime  des  Romains  ,  auxquels 
Tertulien  dit  :  yîpud  tjrannos  tormenta  pro  pœna  adhlbentur ,  apud  vos  foli 
quàifilonl  temperantur. 

M.  Puffort  répondit  qu'il  étoit  difficile  de  rendre  la  queflion  uniforme, 
parce  que  la  delcription  qu'il  en  faudroit  faire,  feroit  indécente  dans  une 
Ordonnance  ;  mais  qu'il  étoit  fous-entendu  dans  cet  article ,  que  les  Juges 
prendroient  garde  que  les  condamnés  n'en  demeuraflent  eflropiés  :  ce  lous- 
entendu  efl  bien  mal  entendu,  &  exécuté,  puifque  plufieurs  en  ont  été 
eftropiés,  &  qu'il  y  en  a  même  qui  y  font  morts  :  nous  en  avons  un  grand 
exemple,  dans  la  eaufe  célèbre,  qui  fut  plaidée  au  Parlement  de  Paris, 
le  27  Janvier  i5oo,  en  préfence  du  Roi  Henri  IV  ,  &  du  Duc  de 
Savoie ,  par  deux  grands  Avocats ,  Anne  Robert ,  &  Antoine  Arnaud. 
Un  Boulanger  de  Paris,  accufé  d'un  aflalTinat ,  fut  appliqué  à  la  queflion, 
&  enfuite  reconnu  innocent  par  la  Déclaration  des  véritables  affalTins  ; 
il  pourfuivit  la  partie  civile ,  pour  fes  dommages  &  intérêts ,  il  n'en  put 
obtenir  ;  il  fut  mis  hors  de  Cour  ,  fans  dépens.  Voyez  ci-devant ,  l'Arrêt 
fur  l'article  VII,  du  titre  III,  n.  i  :  les  Hifloires  de  M.  de  Langlade ,  & 
de  Lebrun ,  qui  font  dans  les  caufes  célèbres ,  ne  prouvent  pas  moins  les 
grands  inconvénients ,  &  l'injuflice  de  la  queflion  ,  à  laquelle  ils  furent 
condamnés ,  &  qu'ils  fouffrirent ,  quoiqu'innocents.  Il  y  a  un  Traité  fait 
à  ce  fujet ,  en  i(58i  ,  par  M.  Nicolas ,  Préfident  au  Parlement  de  Befançon. 
Voyez  Papon ,  liv.  24 ,  titre  Vllï ,  n.  i  ,  oîi  il  cite  l'exemple  de  plufieurs 
accufés ,  qui  ont  avoué  avoir  aîTaifiné  des  perfonnes  trouvées  dans  la  fuite 
vivantes  :  on  peut  voir  encore  une  favante  déclamation  contre  la  torture 
dans  un  efiai  de  Jurifprudence ,  imprimé  en   1^94,  in-\x  .,  p.   17p. 

On  dira  en  vain  que  la  torture  n'efl  pas  regardée  comme  une  peine, 
elle  en  efl  une  grande  &  bien  réelle  :  nous  en  avons  une  à  Autun  ,  qui 
efl  un  des  plus  grands ,  des  plus  cruels ,  &  des  plus  longs  fupplices  : 
notre  ufage  efl  de  faire  attacher  l'accufé  fur  une  table  qui  a  quatre 
roulettes ,  elle  n'efl  élevée  de  terre  que  d'un  demi  pied  ,  elle  efl  percée 
en  plufieurs  endroits ,  pour  pafTer  des  cordes  avec  lefquelles  l'accufé  efl 
attaché  par  les  bras ,  les  jambes ,  les  cuilTes ,  &  l'eftomac  :  il  efl  garotté 
nud  en  chemife  fur  cette  table  ,  de  façon  qu'il  ne  peut  remuer  ni  bras 
îii  jambes  i  on  lui  a  mis    auparavant  une  çfpece    de   brodequins  ,  ou    dç 
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botines ,  qui  lui  enveloppent  les  pieds  &  les  jambe?  ,  jufqu'aux  genoux  ;  •  :^"' 
ces  brodequins  font  faits  avec  de  mauvais  cuir  fpongieux  ,  appelle  du  ^ 
baudrier  ;  le  queflionaire  fait  rouler  la  table  à  un  pied  de  diflance  d'un  ,  . 
grand  feu  de  bois  6c  de  charbon  ,  il  a  auprès  de  lui  ,  dans  une  chau- 
dière ,  fur  un  trépied  ,  douze  peintes  d'huile  bouillante  ;  &  avec  un 
baflin  ,  il  verfe  de  cette  huile  fur  les  jambes ,  &:  fur  les  pieds  de  l'accufc  ; 
l'huile  pénètre  au  travers  de  ce  mauvais  cuir  fpongieux  ;  les  jambes ,  & 
fur-tout  les  pieds  du  patient ,  en  font  brûlés ,  &  même  en  partie  calcinés  ; 
les  interrogatoires  ne  pouvant  être  que  longs  à  rédiger  ,  le  fupplice  eft 
ordinairement  de  deux  heures ,  ou  au  moins  d'une  heure  &  demie ,  fuivant 
le  nombre  des  chefs  d'accufation  ,  parce  que  le  patient  plus  occupé  de 
fes  douleurs,  que  des  réponfes  qu'il  doit  faire,  jure,  &  s'emporte  pendant 
le  fupplice. 

Je  n'ai  vu  donner  cette  queftion  que  deux  fois  ,  l'une  par  mon  Pré- 
décefleur,  qui  y  fit  appliquer  le  nommé  Develai ,  de  la  Paroiffe  de  Broie, 
en  conféquence  d'un  Jugement  préparatoire  ,  en  dernier  relfort  ;  la  table 
ayant  été  approchée  trop  près  du  feu  ,  la  flamme  courut  aux  brodequins , 
au  moyen  de  l'huile  qui  coule  fur  le  carreau  ,  le  patient  perdit  la  con- 
noiflance ,  fes  j?mbes  furent  fi  fort  brûlées ,  qu'il  fallut  les  couper  l'une 
&  l'autre ,  les  interrogatoires  n'ayant  par  conféquent  pu  être  finis ,  l'accufé 
fut  renvoyé  avec  deux  membres  de  moins  ;  il  a  vécu  plus  de  trente  ans 
après ,  fans   pieds ,  6c  même  fans  jambes. 

Il  y  a  environ  vingt-cinq  ans ,  que  nous  fûmes  encore  forcés  de  con- 
damner à  la  queflion  préparatoire  ,  le  nommé  Auribaut  ,  de  la  Paroifle 
de  Planché  en  Nivernois  ,  accule  de  dix  ou  douze  crimes,  dont  la  plus 
grande  partie  écoient  des  alTaffinats  fur  les  grands  chemins ,  fans  qu'il  y 
en  eût  un  feul ,  parfaitement  prouvé  :  je  pris  toutes  les  précautions  poffibles 
pour  prévenir  l'inconvénient  ou  étoit  tombé  mon  prédéceiTeur  ;  je  veillai 
fur-tour  à  ce  que  le  charriot  ne  fût  pas  approché  trop  près  du  feu;  mais 
le  grand  nombre  de  crimes  fur  lefquels  les  interrogatoires  dévoient  être 
faits  ,  les  fit  encore  durer  plus  de  deux  heures  ;  les  tourments  furent 
fi  grands  ,  que  les  cris  continuels  du  patient ,  l'empêchoient  d'entendre 
6c  de  répondre  ;  il  étoit  cependant  fi  robufte  ,  qu'il  iourint  le  fupplice  , 
fans  rien  avouer;  en  forte  que  je  n'en  pus  tirer  aucun  aveu,  même  après 
qu'il  fut  détaché  ;  ainfi  il  fut  auffi  renvoyé  :  il  eut  les  doigts  des  deux 
pieds ,  fi  fort  calcinés  ,  qu'il  s'en  arracha  le  même  jour  les  os  ,  avec 
des  tenailles. 

Je  ne  connois  dans  la  Province,  ni  ailleurs ,  aucun  autre  Tribunal  qui 
foit  dans  l'ulage  de  cette  cruelle  torture  ,  que  l'on  dit  avoir  eu  lieu  ancien- 
nement dans  toute  la  France;  notre  Siège  ell ,  à  ce  que  je  crois,  le  feul 
qui  l'ait  confervée  ;  mais  nous  la  trouvons  fi  cruelle  ,  que  nous  nous 
abftenons  depuis  ces  accidents  ,  d'y  condamner  préparatoirement  ;  il  y  a 
même  un  inconvénient  très  grand  ,  dans  cette  torture  •.  c'efl  que  celui 
q^ui  l'a  foufferte ,  ne  peut  plus  être  condamné  aux  galères  ,   qui  ell   la 
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peine  la  plus  ordinaire,  à  laquelle  on  peut  tondamner  ceux  qui  y  font 
U  E    L  A         appliqués  ,  lorfqu'ils  n'ont  rien  avoué ,  &  que   le  Jugement  contient  une 
xoRTURÇ,      féferve  des  preuves,  en  leur  entier. 

11  n'efl  pas  étonnant  que  par  l'article  XIII,  dû  titre  XXV,  l'Ordon- 
nance ait  mis  la  peine  de  la  queflion ,  au  nombre  des  peines ,  6c  après 
celle  de  la  mort  ;  elle  fait  fouffrir  par  provifion  à  un  accufé  ,  une  peine 
aulîi  forte  que  plufieurs  genres  de  mort  ;  malgré  cela  ,  on  veut  qu'elle 
ne  foit  pas  une  peine. 

M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris,  remontra  en   i<^P7, 
à  la  Cour.,   que  les   inconvénients    qui  étoient  arrivés  à   Saint  Pierre   le 
Mourier  ,  de   l'ufage  de    la  queflion  qui  y  avoit   été  pratiquée  ,   jul'qu'à 
l'Arrêt  du    14  Décembre  i<5p5,  lui   ayant   donné  lieu  d'écrire  à  fes  Subfti- 
tuts  ,  pour  être   informé  de  la   manière  dont  elle  s'y  donnoit  ;  il  en  avoit 
reçu  plufieurs  mémoires  ,    par  l'examen   defquels  il    avoit    reconnu ,  qu'il 
étoit  encore  néceifaire  de  prévenir  de  femblables  inconvénients   dans    des 
autres  Sièges  où  elle  étoit  donnée  d'une  manière  trop  rigoureufe,  &  prin- 
cipalement dans  celui  d'Orléans  ,  où  l'ufage  étoit  pour  la  queilion  ordinaire, 
de  mettre  une  clef  de   fer  entre  les  deux  revers  des  mains  du  condamné , 
liées  avec  force  l'une  fur  l'autre ,  derrière  le  dos  ,  &  avec  un  cable  palTé 
dans  une  poulie ,  pendante  au  planché  ,  élever  le  condamné  à   un  pied 
de  terre  ,    ayant    un  poids    de  cent   quatre-vingt  livres ,  attaché   au   pied 
droit;   &  pour   l'extraordinaire  ,•  le  lever  jufqu'au   plancher,    ayant  alors 
un  poids  de  deux  cents  cinquante  livres ,  attaché  au  pied  droit ,  &  en  cet 
état  ,  lui  donner  une   fecoufle  en  forme   d'ellrapade ,  par  trois   fois  ;   en 
forte  que  ceux  qui  y  avoient  été  appliqués,  avoient   prefque  tous  perdu 
connoiflance  ;   ce  qui  paroifloit  d'une  rigueur  exceffive  ,  &  reconnue  telle^ 
même  par  les  Officiers  du  Siège;  pourquoi  il  croy oit  néceflaire  de  changer 
cet  ufage  :  fur  ces  remontrances,  intervint  l'Arrêt  fuivant ,  du  18  Janvier 
l5p7,  qui  fe  trouve  dans  le   Recueil  de  M.  JouiTe,  tome  2  ,    p.    207. 
**  La  Cour  ayant  égard  à  la  requête  du  Procureur   Général  du  Roi ,  a 
ordonné  &  ordonne   qu'au   lieu   de  la   queflion   dont  on  a  ufé  jufqu'à 
„  préfent    au    Bailliage    d'Orléans ,  elle  fera  donnée  à  ceux  qui  y  feront 
condamnés ,  de  la  manière  qu'elle  fe  donne. à  la  Cour ,  foit  par  X Q-aien'ixon  , 
&  avec  de  l'eau  ,  ou  par  les  brodequins  ;  ainfi   que  les  Officiers  dudit 
Bailliage,  jugeront  le  plus  à   propos,   &  que  le  lieu  à  ce  defliné,  la 
„  faifon  &  la  difpofition  des  accufés,  le  pourront  permettre.    „ 

Depuis  cet  Arrêt  ,  le  Parlement  de  Paris  ,  &  tous  les  Sièges  de  fon 
relTort,  ont  abandonné  l'ufage  de  la  queflion  à  l'eau,  ou  avec  extenfion  , 
à  caul'e  des  accidents  qui  en  arrivoienr  ;  on  fe  fert  de  celle  des  brode- 
quins ,  qui  efl  la  moins  dangereufe ,  quoiqu'extrêmement  douloureufe.  Voyez 
à  ce  fujet,  fur  l'article  IX  de  ce  titre  ,  une  inflrudion  pour  la  faire 
/donner. 

2.    Puifque  l'Ordonnance    a  lai  (Té  fubfifler  l'ufage  de  la    torture  ,    & 
qu'elle  a  même  prefcrit  des  formalités  pour  la  faire  fubir  i  il  faut  entrer 

dang 


9> 
9) 


I  T  R  E     X  î  X.     A  R  T  ï  C  L  E      î.  9  î  I 

dans  le  détail  des  règles   à   ce  fujet.  La  première  condition   efl    que  les 

preuves  foienc    confidérables.  Mais  la  difficuké  cft  de   favoir  quelles  font  De  la 

les   preuves    qui    doivent  pafTer  pour    confidérables.    Celles     qui  peuvent  Torture. 

l'être  à  l'égard  d'un  vagabond  ou  autre   mal   famé  ,  ne  doivent  pas  être 

regardées   du  même    œil ,  quand  l'accufé    cft  domicilié     6c    bien  famé  ; 

par  conféquent  rien  n'ell  fi  arbitraire ,  ni  fi   difficile  à  fixer.  Cela  dépend 

du  lieu,  du  temps  ,  de  la  qualité  des  perfonnes,  &  d'une  infinité  d'autres 

circonflances. 

L'Ordonnance  n'a  pas  voulu  dire  qu'une  fémi-preuve  fuffiroi:  ,  parce 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir.  Probatio  quA  non  ejl  plena  verkas  ,  efl  plena 
faljïtas  ;  Jîc  qncd  non  efl  vlena  probatio  ,  plané  nulla  efl  probatio  :  c'eft  ce  qui 
ièra  plus    folidement   prouvé    fur  l'article   Xll ,    titre  XXV  ,  n.   11. 

Il  faut  donc  pour  condamner  à  la  torture  des  preuves  confidérables  ; 
c'efl-à-dire  des  preuves  prefque  complettes  ,  de  violentes  préfomprions ,  du 
moins  la  dépofition  d'un  témoin  fans  reproches  ,  de  laquelle  on  puifle  induire 
que  s'il  y  en  avoic  encore  une  pareille  il  y  auroir  convidion  ;  & 
avec  cela  on  exige  auiïi  des  indices  violents ,  joints  à  la  preuve  du 
délit  confiant  ;  outre  cela  l'Ordonnance  veut  qu'il  s'agifie  d'un  crime 
qui  mérite   la    mort. 

5.  Les  indices  les   plus   forts   font ,    par   exemple  ,  s'il   s'agit  d'un  vol. 
La   chofe  volée  trouvée  en  la  puilTance   de  l'accufé  mal    famé  ;   s'il     l'a 
vendue ,  ou  donnée  ;  s'il  a  fait  depuis  le  vol  des  dépenfes  au-delà  de  ies 
facultés  ;  s'il    a   fréquenté  les  cabarets   plus  qu'à    fon    ordinaire ,    &    y    a 
fait  &  payé  de  la  dépenfe   exceffive  ;  s'il   a  montré    de   l'argent    plus  que 
vraifemblablement  il  n'en  pouvoir  avoir  ,  &c.  Plufieurs  indices  pareils  joints  , 
approchent  de  la    preuve  confidérable  ,   fur-tout  fi  l'accufé    ne  peut  prou- 
ver   d'où  lui  efl    venu  l'argent  qu'il  a   fait    voir  ou    dépenfé.  11   faut    que 
chacun    de     ces    indices  foit     prouve    par    deux     témoins    irréprochables. 
Indicia  hdtc  fufficientia  funt  ,fl  probctur  peciinias  hahnijfe  quas  unde  habmrtt  , 
dtcere  aut  vrobare  non  potaerit.  Si  vifo  eo  cpii  fHrtum  feçijfe  dicebatur  ,   pro" 
tinus  aujfugerit  ;  fi  eum  qm  [ubreptas  pecumas  perfleqnenti  indicârat  occidere 
'volmrit.  JSleque  dubitavit  Senatas  quin  his  omnibus  indicits  concurrentibus    , 
accedente     prdferti^    inala^   famâ    rei  ,    dedendus    ejfet    cum    de  [ubtraïlis 
nnmmortim  corporibm   conflaret.  Ita  Senatus   i5$>o.    Code  Favre,  liv.  p  titre 
XXI  ,  définition  4  ,  p.  1 176  ;  il    faut  que  tous  ces   indices ,    où  la  plus 
grande     partie     concourent   ,    &   foient  prouvés   ;  car    le  même    Auteur 
liv.    5,  titre    III  ,   définition  4,   p.  <5i2,  dit,    non  probatar    qui  s  fur   ex 
eo  folo    quod  res  furtiva  in   ejus  àomo   repcrta  fuerit  ,    fi^  ne  que  fubripiendi 
neqne  celandi  animus  probetur.  Qui  nec  prtzfun^endus  efi   in  eo    pr^fertim  qui 
rei  fubtraEtis,  facilem    paratamque   ojferat  reflitutionem.     Ouid  enim  facilius 
quam    fit    per    altquem    ex    domeflicis ,    aut  etiam  fortajfe   per    callidatatem 
adverfarii    calumniatoris  ,    res  qu(Z  furto  fubtraBa  dicitur    in  i(rnorantis    ^ 
innoxii  viri  dornum  inferatur.   Aliis  igitur  probatio-mbus  opus    efl,  Ita  fcnatus 
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^  4.  S'il   s'agifioic   d'un  meurtre  ,    voici  les    règles   que  nous    donne  îe 

De  LA  ^  célèbre  Farinace  queftion  5^  ,  n.  73  ,  &  fuivants.  O^si  ante  homlctàtam- 
i  o  R  T  U  R  E.  çpiy^  armis  ,  bactào  ferreo  ,  (fr  Jimil't  armortim  génère  ambvAabat ,  dat 
ftifvictonem  quod  occiderît.  Parker  mnho  magis  indicmm  orïtur  contra  enm 
qui  defert  arryia.  cvagînata  ,  quia  fine  dubio  a-nhnum  occ'tdendà  hahet.  Maxi- 
mum oritur  Jî  ejns  gladius  repertas  fuerit  penès  cadavcr  ,  ç-j-  cnm  iUo  gUdio 
occifns  fticrit ,  rcperta  vagina  'vacuâ  aptâ  ad  recipiendum  illmn  gladium. 
"Tune  eni7n  ex  eo  foio  reum  pêjfe  torqmri  bene    crederem. 

Cependant  le  même  Auteur  ,  aprè^  avoir  encore  parlé  d'autres  indices 
pareils  dit  n.  84.  Hac  efl  refohttio  totius  materis.  ,  quod  çfr  fi  doUores  dixe- 
rint  delatione  armorum  oriri  indicmm  ,  ç^  inde  etiam  d.cprehendi  malum 
anir/ium'  défèrent is  ;  ?2on  per  hoc  dicunt  quod  taie  tndiciura  fuficiat  aà^ 
torturam ,  quia  cum  hoc  fit  indicimn  ren^otum  de  fe  folum ,  aliis  non  concur- 
rentibns  ,  ad  torturam  non  fujficit  ,  fecundum  communes  ç^  approbatas 
cpmiones. 

11  faut  donc  ,  on  ne  peut  trop  le  repérer ,  plufieurs  indices  joints  ,  . 
pour  former  une  preuve  confidérable  ,  telle  que  l'exige  cet  article  de 
l'Ordonnance.  La  plupart  des  Auteurs  en  exigent  trois  ;  mais  il  faut 
diftinguer.  Il  y  a  des  indices  manifeiles  ,  &  des  indices  éloignés  ;  les 
premiers  fourniifent  des  conféquences  néceîTaires  d'un  fait  certain.  Il  en 
cfl  parlé  dans  la  Loi  dernière  au  code  De probationibus.  Indiens  indubitatis  , 
Cr  Itice  clarioribus.  Par  exemple  un  indice  manifefte ,  ell  le  cas  de 
deux  témoins  fans  reproches  qui  dépofent  avoir  vu  l'accufé  fortir  du 
.  lieu  où  il  vient  d'être  commis  ufi  meurtre  ,  ayant  fon  épée  nue  & 
enfanglantée.  Cet  indice  parolt  luce  clarior.  Cependant  pour  condamner 
à  la  queftion  ,  il  faudroit  encore  d'autres  indices  appelles  éloignés. 
Comme  des  menaces  précédentes  ,  une  inimitié  prouvée  ,  &  autres 
pareilles  adminicules  ;  à  moins  que  ce  ne  fût  un  vagabond  ou  un 
homme  mal  famé  qui  fût  accufé  ;  car  s'il  étoit  de  bonne  réputation ,  & 
s'il  ne  paroilToit  pas  qu'il  eût  intérêt  à  commettre  le  crime  ,  quelque 
violent  que  foit  l'indice  manifefte  ,  dont  on  vient  de  parler ,  il  ne 
fuffiroit  pas  pour  la  torture. 

^  5-  La  variation  d'un  accufé  dans  fes  réponfes ,  eft  un  indice  confidé- 
rable.  Lange  chap.  14  ,  de  fa  pratique,  prétend  que  c'eft  une  fémi-preuve 
lorfqu'eile  concerne  le  délit  &  les  circonftances  eflentielles.  Il  cite  Fari- 
nace queftion  $2.  ,  n.  31,  &  fuivants,  où  cet  Auteur  dit  efteélivement  :" 
'variaiio  facit  tndîcium  ad  torturam ,  quando  refptcit  deliÛum  principale  ^ 
'vel  qualnates  Qr  circumftantias  fubftantiales  ,  &  ad  deli^lum  inferentes. 
Aliks  fecHs  v.  g.  fi  reus  dicat  fe  in  die  commiffi  deliUi  fuijfe  p'enitiis  , 
demde  dicat  A4ediolani  ;  ifta  fnnt  incompafibilia  in  faHo.  Erubejcere  y  paÙere  ^ 
(^  tnconftanter  loqui  ,  funt  figna  maUj  confcientiiz  fecundum  Ovidium.  Quàra 
difficile  efl   crimen  non  prodere  vpdtu. 

Farinace    ajoure.    Vultu    cognofcitur    dolor    &    alacritas      cordis.    Sicm 
rnconfi:antia   vacillât io  ç^    tnpidatio   faeiunt  pr&fumsre  contra  reum:,  ita   s 


Titre   XIX.    Article    I  913 


<- contra  conflantia  j  alacrhas  ,  ^  in  refpondendo  aptdacia  maxime  ret  innocentiam  i\  ''  js 


dfunonftrant:.  De   i- a 

Dolpis  ex  vultu  rei  colligi  potefi ,  <^Piia  per  exteriora  comprehenduntur  T  b  R  T  u  R  H. 
interiora.  Code  Favre  ,  tirre  XXI  ,  définition  i  ,  n.  i  ,  p.  ii7J». 
Ainli  non-feulemenc  la  variation  d'un  accule  dans  les  réponfes  ;  mais 
encore  fa  contenance,  fon  gefle  ,  fon  trouble,  &  autres  indices  pareils 
prouvent  une  confcience  bourrelée  ,  embarraflee  ,  &  qui  craint  que  fon 
crime   ne    foit  découvert. 

6.  Plufieurs  prétendent  que  la  dépofition  d'un  feul  témoin  fuffit  pour 
condamner  à  la  queftion  ;  pourvu  que  ce  foit  un  témoin  exempt  de 
reproches  ,  qu'il  affirme  avoir  vu  l'accufé  commettre  le  crime  ,  & 
qu'il  explique  clairement  les  circonftances  du  lieu  ,  du  temps  &  autres 
faits  concernant  l'aûion ,  de  manière  à  ne  fouffrir  aucune  équivoque. 
Mais  il  eft  certain  qu'il  faudroit  encore  des  indices.  Regtdare  efl  unicum 
tefiem  ,  licèt  integrum  non  facere  indicium  fHJjiciens  ad  quéiftionem  ,  fi 
non  aliA  adfint  conje^uri&.  Code  Favre,  livre  (^ ,  titre  XXI,  deHnition  7  : 
un  feul  témoin  ne  peut  faire  preuve  fuflifante  qu'il  n'y  ait  des  indice» 
pour  fortifier  fa  dépofition  ,  de  quelque  éminenrc  qualité  qu'il  foit. 
Conformément  à  ce  principe  ,  le  Parlement  de  Dijon  rendit  Arrêt  le 
30  Juin  168 1  ,  par  lequel,  fans  déférer  à  la  dépofition  de  M,  de  La- 
loyer  Confeiller  de  la  Cour  ,  qui  étoit  témoin  unique  ,  il  fur  ordonné 
qu'un  autre  témoin ,  que  l'on  difoit  avoir  été  préfent ,  feroit  entendu.  Il 
n'étoit  cependant    pas    quefl;ion  d'un  crime    capital. 

Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  ,  il  en 
faut  au  moins  deux  :  un  feul  témoin  de  quelque  qualité  qu'il  puilfe  être 
ne  fait  point  de  preuve.  Simili  modo  janximus  ut  unins  teftis  teftimonium 
nemo  judicimn  in  quacumque  caufa  facile  patiatur  admit ti  ,  ^  nunc 
manifejlè  fancimus  ut  unius  omntmodo  teftis  refponfio  non  audiatur  ,  etiam 
fi  pntclara  CuriA  honore  fulgeat.  L.  ç}  ,  parag.  i  ,  Code  de  tejiibpts.  Voyez 
Domat  ,  livre  3  ,  des  preuves.  Seélion  3  ,  n.    i^  ,   p.    249, 

M.  d'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  article  XLI,  glofe  i  ,  n, 
2 ,  convient  qu'un  feul  témoin  ne  fuffit  pas  pour  condamner  à  la 
queftionj;  mais  il  ajoute  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  un  témoin  dont  la 
probité  &  la  condition  ne  foient  au-defius  de  la  vulgaire.  Raviot  qui 
cite  cette  autorité ,  tome  2  ,  p.  64^,  queftion  527,  n.  15,  cite  auifi 
Jul.  Clar.  fententiarum  ,  liv„  $.  queftion  2,  i  ,  6c  queftion  22  ,  n.  2  ,  &  5  ,  où  ce 
dernier  dit ,  qu'il  lémble  que  la  Loi  ,  Si  quis  in  verh.  Conviftus.  Cod.  ad 
îeg.  jul.  majefi.  veut  qu'un  témoin  fuffiie  pour  une  fémi-preuve  :  il 
finit  en  diiint,  nnum  tamen  fcias  quod  ad  hoc  ut  di^um  unius  teflis 
faciat  indicium  ad  torturam  ,  reqniritur  quod  fit  integer  ,  &  emni  exceptionc 
major.  Alias  autem  unus  tejiis  nunquamfacit  indicium  ad.  torturam.  Juh 
Clar.  ne  parle  que  d'un  indice.  En  tout  cas  fon  fentiment  ne  prévaudra 
jamais  à  la  règle.  On  trouve  dans  la  Jurifprudence  du  Code  par 
Ferriere  tome  2,   p-  ii^  ?  '-lî^c   Ordonnance  de    12^4?   conçue    en    ces 
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termes.  Perforas  honefias  vcl    honm,  fams,  ,   et'nvnfi  Jint  pauperes ,  ad  d'a^m 

e-^..  ^^*«»_j     u^  ^^^^^  /^;7/Vi  falj'-ci  forment is  feu  qu&ftïombus  ïnhïhemus  ;  ne  oh  metum  falfum 
T  Ci  V  T    I  R        confit erii    vel  fnam    vexattonem  redimere   compellamur. 

Un  témoin  unique  iuffit  cependant  pour  condamner  aux  dépens.  Accu- 
fatus  de  crïmine  fi  ab  ano  tanutm  tefle  impetatur  ,  necjue  condemnandus 
efi  ,  mcjue  tejii  objiciendiis  ,  nec  rurfus  omnino  ahfolvendus  ;  fed  intérim 
dimitte'ndus  ,  cjucuj^ne  amplior  criminis  prohatio  facid  fit.  Et  nihilommus 
in  expenfas  l'nis  condemnandus.  Ita  Sénat  us  i_y9i  >  Code  Favre,  liv.  p  , 
titre  2  ,   définition   5  ,   p.    1 139. 

7.   La  fuite  ,  au    temps   du    crime  ,    fait    préfumer  que  celui    qui    fe 


ipe        ,  .  -, 

procédure  criminelle,   l'horreur    des   prifons ,    même  l'erreur  dans  laquelle 

on  ne  voit  que  trop  fouvent    tomber  les    Juges ,  ont     intimidé   les    plus 

confiants,  &  les  plus  innocents.  Voyez  les  obfervationS  fur  l'article  XV  , 

du  titre    XVII  ,  n.   2. 

8.  Le   bruit  public   efl    encore  ,  fort    fujet  à    tromper  ,    il  ne  faut  pas 

le   prendre  pour  une  foi;te  préfomption.  VanAVûeespopvdinonfHntapidiendAf 

nec  enim  vocibus  eornm  credi  oportet  ,  quando  aut    noxium  crimine  abfolvi  , 

aut    tnnocentem    condemnari    defidcrant.  Loi   12   ,    Code  de  pcenis ,  liv.    p  , 

titre    XLVII.  Le  bruit  public  ne   le  forme  que  fur   des  oui  dire  ;  fouvenc 

l'accufateur  en  eft    l'Auteur  ,    fa    dépofition    ne  feroir  pas   recevable  ;   no?t 

creditur  plus  ccpi£   quam    originalt  :    Voyez   à   ce   fujet  les  obfervations  fur 

Farticle    VII  ,    du  titre  III  ,  n.  2  ,  &  fur    l'article    111  ,  du    titre  VI  , 

"•   7- 

5>.  La  contrariété  dans  les  dépofirions  fait   qu'ordinairement  on   n'ajoute 

foi   ni  aux  unes ,  ni  aux  autres.  Teftis  unns  centradicens  alteri ,  neutri  credi 

débet.  Ce    qui   doit  s'entendre  lorfque  les   dépolirions    ne  peuvent   abfolu- 

ment    fe   concilier  ,   que  les    témoins    font   également    dignes  de  foi ,   & 

que  leurs   contradiûions  tombent   lur  des    circonllances   effentielles. 

Quant  à  la  contrariété  qui  fe  trouve  dans  les  dépofitions  6c  autres 
diftérents  ades  de  la  procédure  faits  par  le  même  témoin  ,  fï  cette  con- 
trariété concerne  des  faits  efientiels ,  non- feulement  elle  fait  tomber  tout 
ce  que  ce  témoin  a  dit  ;  mais  elle  l'expofe  encore  à  être  repris ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agifîe  d'un  fait  ,  arrivé  depuis  fi  long-temps ,  qu'il  y 
ait  lieu  de  croire,  que  c'ell  un  défaut  de  mémoire  de  la  part  du 
témoin. 

10.  La  Déclaration  faite  par  un  bleiïe  en  mourant  que  c'eft  un  tel 
qui  Ta  aiTalTiné ,  efl  une  forte  préfomption  ;  mais  elle  ne  fuffiroit  pas 
pour  le  faire  condamner  à  la  queflion  ;  parce  qu'il  a  pu  fe  tromper,  & 
&  dans  les  frayeurs  de  la  mort  qui  lui  ont  troublé  les  léns  ne  pas 
dire  la  vérité.  Dailleurs  dans  cette  occafion  le  bleffé  dépofant  dans  fa 
propre  caufe,  nos  Auteurs  répugnent  à  donner  une  pareille  Déclaration 
comme    une    preuve  affez  conlidérable  pour  opérer  feule   une    condamna- 
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tlon  a  la  queflion.  Sola  ajferrîo  vulnerati  non  [olum  ad  condemnationem 
indicium  non  fach  ,  fed  nec  ad  habcridam  de  reo  (ju&ftionem -f  adeoqpie  ^  -^'^ 
nec  ad  citandum  eum  qui  d'ichur  vîdneraiÇe  ;  fed  ad  hoc  tantnm  ut  de 
erïmine  inquïratur  ;  ecque  jure  nos  utï  confiât.  îtaque  Ji  fa^ta  tnqmfit'îone 
alla  emergant  indïc'ia  contra  eum  quem  vulnerati  ajfertto  fufpeHum  fecit  ut 
chandus  aut  prchendendus  videatur.  Et  poflea  vero  ex  'mnocentis.  prohation'thus 
appareat  ahfolvi  emn  dehere  in  omnes  temeraridi  ajfcrtion:s  impenfas  condem- 
nandus  erit  is  qui  vulneratus  fuit.  Sed  Jî  ex  vulriere  decejfcrit  ,  cr  i^ 
eadem  ajfertione  ad  mortem  ufqne  perfiiterit  ,  [ecurus  hares  efi ,  neque  calum- 
matoris  aui  temerarii  accufatoris  ;  pœnam  meretur  quahfcnryique  accufatio- 
nis  cvcntHs  futurus  fit.  Ouoniam  vulnerati  ajfertio  qua  non  exciifaret  vulnera- 
tfîm  ,  ipfius  h<x,redem  exeufat,  Ita  Senatus  1595.  Code  Favre*,  liv.  p.  titre 
XXI,  deiinition   16,   p,    ii8r. 

S'il  y  a  d'autres  indices  e]ui  forment  des  préfomptions  relatives  à  la 
déclaration  du  bleflTé  ,  il  y  a  lieu  à  une  condamnation  à  la  queflion. 
Tpmc  enim  oriri  indicinm  ad  torturant  ex  diÛo  exifientis  in  articula  mortis  ; 
?ion  folùm  efi  communis  opinio  ,  fed  nemo  quem  "oiderim  contradicit.  Farinace 
queflion  41  ,  n.  35  ,  fi  declarans  fit  vir  prohats,  vit&  ,  ifio  cafu  fujficit 
pro  adminiculo  minim-Hm  indicium  ,  quando  l'ulnus  illatum  confiituto  in. 
arttctîlo  mortis  non  poffct  per  alios  teftcs  probari  :  ut  puta  quia  de  nofte  ,  vél- 
in loco  fecreto  iti  quo  te  (les  non  tntervenerunt  ;  tune  enim  folam  morientis 
ajfertidnem  ,  fi  is  tempore  ajfertionis  ,  erat  fana  mentis  ,  er  bomo  bona,  condi- 
tionis  (jr  faméi  ,  indicium  faceret  ad  torturam  contra,  inculpatum.  Quia, 
aliter  fi  diceremus  impunita  remanerent  deliïha.  Le  niême  Auteur  ajoute 
cependant.  Contrarimn  efi  veriiis  ,  nam  nunquam  in  jure  cautum  reperitur  , 
<^uod  ob  difiicultatem  probationis  credatur  tefli  in  caufa  propria  ,  ac  etiam 
inimico. 

Il  efi  donc  certain  qu'il  faut  avec  \\  déclaration  fiite  ,  par  un  bleiTé 
mourant  ,  d'autres  indices  ou  préfomptions  confidérables  pour  condamnée 
à    la  queflion   celui   qu'il  a  indiqué    pour    Auteur    de  fon    aiTaffinat. 

H  y  a  des  occafions  moins  importantes  où  la  déclaration  d'un  mourant 
peut  faire  preuve  contre  lui-même.  Lapeyrere  ,  édition  de  1717,  Lettre 
C  ,  n.  82  ,  page  $6  ,  dit  ,  que  la  confeffion  d'un  mourant  fait  preuve 
contre  un  ufurier  qui  ordonne  à  fes  héritiers  de  reflituer  ;  parce  qu'il 
n'y  a  alors  que  fon  intérêt  particulier  ;  mais  que  fi  l'intérêt  public 
s'y  oppolbit  ,  cette  déclaration  ne  feroit  pas  une  preuve  fuffî^ante  ;  comme 
fi  un  témoin  en  mourant  avouoit  avoir  dépofé  faux ,  un  Notaire  avoir 
fait  un  flux  ade  ,  ou  une  mère  avoir  accouché  d'un  enfant  illégitime. 
Il  cite   Mornac   Loi   13  ,  Cod.    de  non  numeratâ  pecunia. 

Lapeyrere ,  lettre  Q,  n.  4,  p.  ^5^  >  <^iî  encore  ,  que  la  perfévérance  du 
bleiTé  jufqu'à  la  mort  ne  fulïit  pas  pour  la  queflion  ,  mais  bien  pour  excu- 
fer  l'héritier  des  dommages  &  intérêts.  C'efl  à  dire  que  l'héritier  qui 
fur  une  pareille  Déclaration  faite  au  moment  de  la  mort  ,  pourfuit  le 
meurtre  commis  en  la  perfonnc  4e  celui  auquel  il  fuccede  ,  ne  peut  être 
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regardé  comme  calomniateur  ;  cette  déclaration  l'excufe  dans  le  cas  où  il 
De  LA         ne  pourroic  parvenir  à  convaincre  du  crime  celui  que  la  déclaration  du 
Torture,  mourant ,  en  avoir  chargé. 

11.  La  déclaration  d'un  bleffé  qui  décharge  en  mourant  l'accufé  fuffic 
pour  le  faire' renvoyer  :  L.  2  ,  T>.  ad  filmianum  ,  liv.  p  ,  titre  ,  V.  nec  pietas 
vro  fervis ,  nec  [ollïcitHdo  h&reàis  ohtinere  débet  ut  ad  pœnam  vocentur  qms 
abfolvk  dominns  ipfe.  Les  Loix  font  plus  portées  à  abfoudre  qu'à  con- 
damner. Cependant  fi  l'on  trouvoit  d'ailleurs  des  preuves  fuffifantes ,  la 
déclaration  du  mourant  n'empêcheroit  pas  la  condamnation,  il  a  pu  lui 
pardonner  fa  mort  ,  mais  il  n'a    pu  lui  remettre  la    peine  publique. 

Par  Arrêt  ,  du  10  Mars  1713  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences 
tome  6,  p,  5*27 ,  il  a  été  défendu  aux  Juges  de  fe  faire  airifter  de  la  partie 
publique  lorfqu'ils  fe  tranfporteront  dans  des  maifons  pour  y  recevoir  des 
déclarations ,  &  par  une  note  au  bas  de  cet  Arrêt  il  eft  porté  !  fauf  a 
Im  commîiniquer  ces  déclarattons  ,  &  même  a  la  faire  intervenir  s'il  efl 
h  e  foin    de  fes  réquifitions. 

12.  L'aveu  qu'un  accufé  feroit  de  fon  crime  ne  feroit  pas  une  preuve 
fuffifante  pour  le  condamner  ;  il  faut  d'autres  preuves  &  préfomptions 
qui  puiiTent  persuader  qu'il  efl  coupable.  L'article  V  ,  du  titre  XXV , 
veut  outre  l'aveu  de  l'accufé.  des  pièces  authentiques  ,  ou  des  autres  pré- 
fomptions &  circonflances.  Muyart  de  Vouglans  ,  partie  6,  .chap.  4 ,  p. 
933  ,  convient  que  la  confellion  d'un  acculé  eft  une  forte  preuve  semais 
il  dit ,  avec  juftiee ,  qu'il  faut  qu'elle  foit  faite  librement ,  &  non  extor- 
quée par  crainte,  ou  par  promeilé  ,  en  connoiiTance  de  caufe  ,  &.  non  par 
erreur ,  qu'elle  ne  foit  pas  révoquée  avant  le  jugement  ,  qu'elle  foit 
claire  &  bien  circonftanciée  ;  vraifembîable  ,  &  fans  aucune  reflriélion 
qui  tende  -  à  la  détruire  ;  ôc  enfin  qu'elle  foie  fondée  fur  un  fait  réel  & 
certain  ,  fur  un    délit  confiant.     • 

il  y  a  des  aveux  faits  en  juflice  &  hors  juflice.  Quoiqu'un  aveu  ait 
été  fait  hors  Jugement ,  il  forme  en  pludeurs  cas  un  indice  fuiîifant  pour 
la  queflion  avec  les  moindres  indices.  Comme  fi  l'accufé  a  fait  cet  aveu 
librement  ,  fans  furprife  ,  ferieufement  ;  s'il  y  avoit  des  menaces  pré- 
cédentes  ;  fi  le  crime  a  fuivi  de  près  les  menaces  ;  fi  l'accufé  eil  d'une 
réputation  qui  puifTe  l'en  faire  foupçnnner  coupable:  il  faut  encore  pour 
que  la  confeiïion  extrajudiciaire  puiffe  donner  lieu  à  une  condamnation 
;à  la  queflion  ,  qu'elle  n'ait  pas  été  révoquée  peu  de  temps  après  ;  & 
qu'elle  n'ait  pas  été  faire  par  plaifanterie.  Et  qu'elle  foit  prouvée  par 
deux  bons  témoins  ;  toutes  ces  circonflances  réunies  peuvent  faire  con- 
damner à  U  queflion  celui  qui  auroit  fait  un  aveu  du  ciime  hors  JujT- 
tice ,  ôc  qui  le  dénieroit  dans  la  fuite  :  encore  faudroit  il  avec  cela  la 
preuve   d'une  partie  des  conditions   qui  viennent   d'être    rapportées. 

On  trouve  quelquefois  dans  les  papiers  d'un  accufé  fa  confeiTion  ,  'ou 
la  preuve  du  crime.  Il  faut  alors  qu'ils  foient  par  lui  reconnus  ou  véri- 
fiés par  experts  ,  fuivant  les   formalités  prefçrites    par   nos  Ordonnances 
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mm    la    reconnoiffance    des    écritures    en    matière    criminelle.  Voyez   le  — 

titre   5,   de  l'Ordonnance  de  1737,   il  y  en  a  même   qui  étant   papiers  ^^  ^'^ 

fecrets  ne  pourroient  faire  preuve.  Par  exemple  la  confeiTion  d'un  pénitent , 
un  pareil  papier  ne  peut  être  produit  ,  il  eil  rejeté.  C'eil  ce  qui  fut 
Jugé  par  le  Parlement  de  Pans  le  16  Juillet  1676  ,  en  faveur  d'une 
accufée  qui  difoir  avoir  écrit  fa  confeffion  dans  les  vapeurs  d'une  lièvre 
chaude.  C'étoit  la  Dame  de  BrainviUiers  célèbre  empoilonneufc  qui 
avoit  fait  périr  Ion  père  ,  fes  deux  frères  ,  &  fa  fœur.  Elle  fut  con- 
damnée à  mort  &  exécutée  ;  mais  ce  fut  fur  d'autres  preuves  c]ue  celles 
réfultantes  de  cette  confefllon. 

11  en  feroit  de  même  de  quelques  lettres  interceptées  ,  defquelles  on 
voudroit  tirer  les  preuves  d'un  aveu  du  crime  ,  elles  doivent  par  la 
même  raifon  être  rejetées.  Voyez  Brillon  ,  au  mot  Lettres  ,  n.  40  , 
tome  4-,    p.  93. 

13.  L'inimitié  capitale  entre  le  blelTé  &  Paccufé ,  forme  une  forte  préfomp- 
rion  ;  mais  ce  ne  feroit  pas  un  motif  fuHifant  feul  pour  occafionner  une  con- 
damnation à  la  quellion  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  menaces  violen- 
tes ,  faites  peu  de  temps  avant  le  crime.  Si  l'accufé  les  a  faites  ,  il  a 
donné  lieu  à  le  foupçonner  du  crime.  Ai>rj£  précédentes  deliVcum  facitint 
îndïcium  ad  tortHram  ;  fed  diftirigHendum  ;  nam  [iquïdcm  fmt  mind  t>rolat& 
ver  virum  votent em  (^  maU  famtx,  tn  eodem  génère  mdi  ,  o^ui  de  facili 
votHtJfet  minas  execjm  ,  çjr  eas  folitus  erat  exequi ,  faciunt  indiànm  ad  tor- 
turam  ,  qnando  fciï'tcet  ignoratur  cjm'îs  maleficium  commïferït.  Alïks  autem 
fecus  ,  apnd  nos  femper  admittitur  hdc  diftinUio  ;  nam  probatis  mims  ,  ex 
caufa  mïnarum  Sénat hs  mandat  f&pe  reos  tornitntis  fubjici.  Jul.  Clar.  fenten- 
ttarum.  lib.   parag.  fin.  queftion  21  ,  n.  37  ,  partie  2,  p.    114. 

Le  célèbre  Farinace  ne  fait  à  ce  fujet  aucune  dillinâion.  Mrà&  facïunt 
tndicïtim  ad  torturam  contra  minantem  ,  delïEio  fecuto  in  perfonam  m  quam 
min&  fuerunt  illattu,  ,  ft  incWpatus  de  cnmine  occifo  'vel  vptlnerato  paale 
ante  maleficinm  commiffum  minatus  fuerit.  Taies  min&  ,  licèt  plenirm. 
prdijudicmm  non  inférant  ,  indncunt  tamen  tndicium  or  priifumptionem 
contra  tllas  vroferentem.  L,  t^uidem.  L.  etiam  ,  L.  dernière  D.  de  proha- 
îionibus.  Animus  enim  ç^  volnntas  non  foinm  ex  rehns  ,  fed  ex  faHij 
declaratur. 

Ltcèt  inimicitia  per  fe  fola  fijfciens  non  fit ,  ut  rens  cju&ftioni  apponatur  ; 
hoc  tamen  fallit  in  criminibus  occultis  quorum  ver i tas  haberi  non  potcfl, 
Matthieu  Etfanz  dere  criminali ,  Imprimé  à  Lyon  en  1738,  Controverfe 
23  ,  n.  2(5. 

Dans  la  règle  générale  l'inimitié  bien  prouvée  ,  ne  fuffiroit  pas 
pour  condamner  à  la  queflion  ;  il  faut  au  moins  trois  fortes  préfomp- 
îions  ,  comme  il  a  été  dit  ;  par  exemple  ,  l'inimitié  ,  les  menaces  ,*  &z 
une  autre,  ou  la  dépofirion  d'un  témoin  fans  reproche  jointe  à  l'une 
^e   ces   préfomptions. 

14.  Il   faut  qne  le  crime  mérite  la  peine  de  mort  5    fuivant  l'Ordon.- 
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mm,u^m^.m.mummm  natice  poUT  quc   l'oH   puifle    condamner   l'accufé   à   la    queflion.    Ce  qui 

De   LA         ell  conforme  à  la  Loi  8,  D.  Depœms  ,  liv.  48,  tirre  XVIII;  par  conte- 

o  R  T  u  K  E.   quant ,  il  faut  que   Paccufation    foit  d'un  crime  capital ,   qui  ,  fuivant  nos 

Ordonnances  ,    doit    être    puni  du   dernier    fupplice  ;    s'il    n'y    pouvoic 

écheoir  que  la  peine  des   galères  ,  Ôc  toute  autre  que  la  mort  ,  les  Juges 

ne  pourroient  prononcer  la  torture. 

15.  Le  Juge  d'Eglife ,  fuivant  FevreC,  liv.  8  ,  chap.  4,n.  i  ,  pourroit 
condamner  à  la  queltion  ,  pourvu  qu'il  ne  s'enfuivât  pas  muàlation  de 
membre  ;  mais  cette  opinion  réfifte  aux  termes  de  notre  O.donnance  , 
qui  veut  qu'elle  ne  puiffe  être  ordonnée  ,  que  lorfqu'il  y  échet  peine  de 
mort.  Et  alors  c'efl  le  Juge  Royal  qui  connoît  de  la  peine  ;  car  le 
Juge  d'Eglife  ne  peut  prononcer  que  des  peines  canoniques  ,  comme 
des  Jeûnes  ,  des  prières ,  des  retraites  :  quand  l'Ordonnance  a  dit  que 
tous  Juges  pourroient  condamner  à  la  queftion ,  il  ejft  certain  qu'elle  n'a 
pas  entendu  parler,  des  Juges  d'Eglife  ;  puifque  par  l'article  XllI ,  du 
titre  XXV  ,  elle  a  mis  la  queilion  dans  l'ordre  des  peines ,  après  celle 
de  mort ,  &  par  conféquent ,  avant  celle  des  galères  ;  à  laquelle  le  Juge 
d'Eglife  ne  pouvant  condamner  ,  il  fuit  qu'il  ne  peut  condamner  à  la 
queilion. 

\6.  Le  délit  doit  être  confiant  ,  c*efl  la  rroifieme  condition  que 
l'Ordonnance  exige ,  pour  que  l'accufé  puilTe  être  condamné  à  la  torture. 
La  première  de  toutes  les  règles  efl  que  le  délit  foit  confiant  ,  toutes 
les  fois  que  l'on  s' efl  écarté  de  cette  maxime,  on  a  péché  contre  les 
principes  les  plus  certains ,  &  on  s'eft  expofé  à  faire  périr  des  inno- 
cents. Brillon  au  mot  homicide  ,  n.  4  ,  tome  ^  ,  p.  ^08  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  21  Novembre  1580  ,  qui  interdit  des  Juges  pour  avoir 
condamné  à  mort  pour  un  prétendu  alTalTmé  ,  qui  revint  au  pays  deux 
ans  après  ;  Troàitumcjmàem  eji  non  ejfe  quemquam  de  homicidloy  quant umcumque 
prohationes urgeant  cr  induhitat<&  videantur;  adeoque  hcèt  confejfio  ipfms  concurrat , 
qHtnprius  confia  de  corpore  mortuo ,  nec  défunt  exempla  multorum  pofi  reormn 
Jiipplicia  reverforum  f  qui  falfù  dicebantur  occijî.  Cod.  Favre  ,  liv.  15?  ,  titre 
XXl  ,  définition   17,    p.    1175). 

ChafTeneux  fur  notre  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  I  ,  Des  Juftices , 
Rubrique  i  ,  parag.  5  ,  n.  41  ,  parle  d'un  homme  jeté  dans  la  mer  ,  ôc- 
dont  le  corps  ne  put  le  trouver  ;  il  efl  d'avis  dans  ce  cas  ,  fi  l'accufé 
efl  mal  famé  ,  qu'il  puiife  être  condamné.  Voici  un  autre  exemple  du 
même  Auteur.  Cun'i^  femel  eveniffet  de  quodam  Aiajferio  qui  ibat  ad  lacum 
Ctirnarmn  ,  diÛm  AiaffertHs  occid.it  domi-num  ^  magifirum  ,  &  ipfum  projecit 
in  lacmn  ,  perfecutus  fuit  à  parentibus  ,  (jr  conduEius  ad  carceres  Capitanei 
Jldedîolani  ;  confejfus  fuit  homicidium.  Pifcatum  fuit  corpus  ^  non  inventum. 
ConduB:us  fiât  Aïajferius  ad  locum  uhi  intcrfecerat  ina<rîflru?n ,  &  in  i  llo  loco 
repertus  fuit  fanguis.  Licèt  enim  non  votuifet  inveniri  corpus  ,  condemnatus  fuit 
ad  mortem  Majferms.  De  ^ua  feniemia  fuit  eonfukus  Senatus  qui  dixit  itn 
àebere  fieri. 

Charondas 
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Charondas ,  livre  9  ,  rep.  i  ,  rapporte  qu'un  homme  fuc  accufé  d'avoir  -  ^.r 
tué  fa  femme  ,  il  étoit  prouvé  qu'il  l'avoit  maltraitée  le  foir  même  qu'elle  „  —  % 
avoit  difparu.  Le  mari  fut  appliqué  à  la  queftion  ;  il  avoua  qu'il  avoir 
affaffiné  fa  femme ,  &  dit  qu'il  l'avoir  fait  brûler  dans  un  four  :  il  fut 
condamné  à  mort  par  le  premier  Juge.  Mais  pendant  l'appel  de  la  Sen- 
tence ,  la  femme  qui  s'étoit  retirée  chez  un  Prêtre  le  préfenta  la  veille 
du  rapport  du  procès.  Voyez  Robert ,  rerum  jpiàïcatdrHm  ,  livre  i  ,  chap.  4. 
Imbert,  livre  9,  chap.  14;  &  l'hiftoire  de  Frillet ,  aux  Caufes  célèbres, 
tome  9,  011  l'on  trouve  l'exemple  d'un  prétendu  jeté  dans  le  fourneau 
d'un   tuillier  ,  lequel  fe   préfenta  à  Dijon  après  l'exécution  des   accufés. 

Ce  mélange  d'autorités  &  d'exemples  fait  voir  qu'il  efl  très  dangereux 
de  condamner  à  la  queftion  ,  &  encore  plus  de  condamner  à  mort ,  fans 
la  preuve  d'un  délit  confiant  ,  quelque  fortes  que  foient  les  preuves.  Si 
elles  ne  conflatent  pas  le  corps  du  délit ,  on  ne  peut  décider  qu'avec  in- 
certitude. Il  efl  vrai  que  le  fcélérat  prend  toutes  fortes  de  mefures  pour 
cacher  l'on  crime  ;  un  cadavre  peut  être  jeté  dans  un  fourneau  ,  dans  un 
puits  ,  ou  dans  une  grande  rivière  avec  un  poids  qui  l'empêche  de  paroî- 
tre  ;  il  peut  être  enterré  dans  une  cave  ,  dans  une  grande  forêt ,  enfin 
dans  un  lieu  où  il  ne  peut  être  découvert.  On  aura  des  preuves  des  coups 
donnés ,  l'accufé  fera  mal  famé.  Soupçonné  d'avoir  commis  de  pareils 
aflaffinats  ,  tout  cela  ne  fulFit  pas  pour  condamner  à  la  queflion ,  à  plus 
forte  raifon  pour  condamner  à  mort.  L'Ordonnance  veut  que  le  délie 
foit  confiant.  Dans  ces  cas ,  les  Juges  fe  déterminent  à  retarder  leur  Juge- 
ment ,  pour  tâcher  de  découvrir  avec  le  temps  le  corps  du  délit.  Si  enfin 
ils  ne  peuvent  y  réuffir  ,  l'ufage  efl  de  renvoyer  l'accule  jufqu'à  rappel , 
ou  d'ordonner  un  plus  ainplement  informé  de  plufieurs  années.  Il  vaut 
mieux  riiquer  de  laiffer  un  crime  impuni ,  que  de  s'expofer  à  condamner 
un   innocent. 

17.  L'Ordonnance  par  cet  article  défend  auiTi  de  condamner  à  la  quef- 
tion,  fmon  dans  le  cas  où  les  preuves  ne  font  pas  fufiifantes,  pour  pro- 
noncer la  conviétion  du  crime.  Cette  condition  efl  naturelle,  &  auroit 
pu  être  fuppofée.  En  effet  ,  il  feroit  très  irrégulier  de  condamner  à  une 
queflion  préparatoire ,  un  accufé  fuffifamment  convaincu  de  fon  crime. 
Ce  feroit  un  expédient  inventé  pour  lui  fauver  la  vie  ;  parce  que  s'il 
n'avouoit  pas  à  la  qqefcion ,  on  ne  le  pourroïc  plus  condamner  à  la 
mort ,    quoique  les  preuves  euffenc   été   rélérvées  en  entier. 

18.  Quand  plufieurs  accufés  font  condamnés  à  la  queflion,  on  a  cou- 
tume d'y  faire  appliquer  le  premier ,  celui  dont  on  croit  plus  facile- 
ment tirer  la  vérité.  C'efl  le  Confeil  que  donne  la  Loi  i  ,  parag.  1.  D. 
àe  queflionihus  ,  livre  48  ,  titre  XVIIL  Divas  Adrianas  refcripjït  k  fiifpec^ 
tiffimo  tncïpîcnâum  ,  ^  a,  qm  facillimè  pojfe  ■  vermn  [cire  Juàex  creàïdcrit, 
Ainli  l'on  commence  par  les  plus  foibles ,  les  plus  timides ,  les  enfants , 
les  femmes. 

19.  Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  être  condamnées  à  la  queflion. 

lome  m.  D 
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Le  Droit  Romain  en  exceptoit  quelques-uns  à  caufe  de    lenrs   dignités . 
Delà  &  Je  rimporcance  de  leurs  fondions  ;  mais  ce3  exceptions  n'ont  pas  lieu 

ToRTuaE.  gj^  France;^  parce  que  le  crime  dégrade  celui  qui  le  commet,  &  le  rend 
indigne  de  tous  privilèges.  C'ell  pour  cela  que  par  plufieurs  Arrêts  rap- 
portés ^2iV  Joannes  G  dit  y  queflion  46,  il  a  été  défendu  aux  Avocats  de 
citer  les  Loix  ,  pour  prouver  que  les  Nobles  &  les  Dcfteurs  étoient  exempts 
de  la  torture,  11  n'y  a  plus  de  dignité  exceptée  dans  cette  occalion.  Voyez 
Bruneau,  p.  205  ;  &  Muyart  de  Vonglans  ,   partie   6,  chap.  4,  p- 44^. 

Il  eft  cependant  vrai  que  Pon  ne  condamne  pas  auffi  facilement  à  la 
quellion  les  gens  en  dignité  y  &  même  que  quand  on  fe  trouve  forcé  de 
les  y  condamner  ,  on  ne  la  leur  fait  pas  donner  avec  autant  de  rigueur 
qu'aux  autres.  DoElores  ,  Nobzles ,  Prdshytsros ,  é"  ^^^^^  hujufmod't  perfofias 
quiX,  infûcEio  jure  communi  non  po(fu'/ir  cjHdfiioni  ftibj'tci  ,  rectptum  eli  moribtis 
nofiris  torcjueri  âthere  ,fi  cr'iminis  gravitas,  id  exïgat  ,  c^-  ferm-probatio  proféra' 
tur  ,  quafi  fablaro  per  C}imims  pn^fumptionem  privilégia  dignitatis.  ha  Sénat  us  ^ 
i593'  ^'•^'^^  Favre  ,  livre  9,  titre  XXI,  déhniLion  i^  ,  p.  1178,  &  aux 
notes.  Safiè  ratio  illa  facere  ^..ebet  Ht  talis  perfona  nec  tam  facile  ,  nec  tam 
g  aviter    tcrqueMur^ 

(Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'exception  pour  les  gens  en  dignité  ,.  il  y  en 
a  pour  les  enfants,  &  les  feptuagénaires  :  les  Arrêts  rapportés  ysct  Joannei 
Culliy  qui  vient  d'être  cité,  ne  parlent  que  des  dignités  qui  paimi  nous 
n'ont  point  de  privilège,  à  cet  égard.  Pour  le  relie  le  Droit  Romain 
efl  fuivi.  Septuagenaripim  hominem  quod  non  folum  fit  fenex  ,  fed  etiam  de- 
crepitx,  atatis  ,  plaçait  torcjueri  non  pojfe  ,  (juantifcumcjne  criminis  indtciis* 
ftrgcatur  Quin  immo  ,  nec  facile  jnjiciendtim  ejfe  metum  tormentorum ,  cum 
fît  veriffimum  qnod  dtci  folet  ,  metum  tortura  ,  torturam  effe  ;  nec  minus, 
hahere  monnmenti  ad  extorquenàum  falfum  ab  eo  qui  per  &tatem  tam  JHflum- 
metum  ferre  non  poffit.  Ita  Senatus  y  ^$9^  i  i^;^fw  ,  définition  6.  Cepen- 
dant à  la  deHnicion  24 ,  cet  Auteur  dit  que  les  vieillards  peuvent  être, 
appliqués  à  la  queflion  ;  mais  qu'elle  doit  être  modérée  ,  à  l'arbitrage 
du  Juge  ,  &  donnée  telle  que  l'âge  peut  le  permettre  ;  parce  c]u'il  y  en 
a  qui  à  ioixante  &  même  à  feptante  ans  pourroient  la  foutenir  plus  faci- 
lement que  d'autres  à  quarante  ,  ce  qui  fait  qu'il  faut  avoir  plus  d'égard 
à  la  force  de  la  complexion  qu'à  l'âge.  Tçnofcitur  iis  qui  <&tate  defeBi  funt, 
L.  ^.  D.  ad  Sillan.  On  ne  fait  même  donner  que  la  quellion  ordinaire 
aux  gens   foibles.   Voyez  Defpeiffes ,  partie   i  ,  titre  X. 

Les  impubères  font  aufîî  exempts  de  la  quellion.  L.  lO  &  i5,  de  quef- 
tionibus  \  &  Loi  i.   Y),  de  Sénat.  Sillan.   &  L.  37  ,  parag.    i  ,  de  minoribns. 

Quant  aux  femmes  enceintes  la  quellion  doit  être  différée ,  jufqu'à 
ce  qu'elles  foient  délivrées  ,  fuivant  la  Loi  5.  D.  de  pœnis.  Celles  qui  fe 
difent  enceintes  pour  différer  leur  fupplice  font  vifitées.  Voyez  les  obfer- 
vations  à  ce  fujet  fur  les  rapports  à  la  fuite  du  titre  V  ,  n.  14. 

L'exemption  des  Ibldats  admife  par  le  Droit  Romain  ,  a  fait  douter 
s'il  en  dévoie   être    de  même  de  militibus  facïA  militiA.  Fevret ,  livre  8 ,. 
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chap.  4 ,  n.  I  ,  dir  que  non ,  &  rapporte  plufieurs  autorités  qui  prouvent    -'    '  '  '■     """ '■'■'- 

que  les  Eccléfiafliques  comme  les  laïcs  peuvent  être  condamnes  à  la  quef-  De  la 
rion.  NhUo  honoris  vel  dignitatis  difcr'tmïne  rei  criminis  cafti  exigent e  quefiiont  To  R  T  U  R  K, 
fubdantur.  On  a  bien  remarqué  ,  dit  Fevret ,  que  M.  Delagrange  Préfidenc 
au  Parlement  de  Paris  ,  dit  aux  Avocats  qu'ils  n'eulTjnt  plus  à  alléguer  le  pri- 
vilège de  la  Loi  miles  pour  excepter  qui  que  ce  foit  de  la  torture.  Cet  Auteur 
ajoute  que  Joannes  Gain  f  dans  Ion  Journal  du  Parlement  de  Paris ,  rapporte 
qu'en  1585,  le  i)ieur  d'Argentône  fut  condamné  à  la  queftion  ;  qu'il  voulut 
s'en  défendre  par  fa  qualité  de  Baron  ;  mais  que  la  Cour  n'y  eut  aucun 
égard.  La  note  de  Dumoulm  fur  cette  quellion  eft  que ,  comme  il  a 
déjà  été  obfervé  ,  on  ne  doit  pas  ii  facilement  condamner  une  perfonne 
■noble  &   qualifiée  à  la  queilion ,  qu'une  perfonne  roturière  &  vile. 

20.  La  torture  ne  pafl'e  pas  pour  infamante.  Ce  fut  l'une  des  obferva- 
tions  des  Melfieurs  les  Commiffaires  lors  de  la  le6lure  de  cet  article.  Elle 
n'eil  même  pas  regardée  comme  une  peine ,  c'efl  dit-on  ,  une  préparation 
à  la  peine.  Il  efl  vrai  que  l'article  XIII,  du  titre  XXV,  l'a  mile  la  fé- 
conde dans  l'ordre  des  peines  ;  mais  ce  n'a  été  que  pour  régler  les  opi- 
nions des  Juges.  Ainû  elle  n'eft  pas  cenfée  une  peine ,  &  elle  n'eft  pas 
infamante.  Brilion ,  au  mot  (^nefiion  ,  n.  5  >  tome  5  »  p-  <^42  ,  dit  que 
la  torture  ne  doit  pas  toujours  être  donnée  par  le  bourreau.  Il  cite  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  ordonna  le  8  Mars  i^S^ ,  qu'elle 
feroit  donnée  par  un  Sergent ,  ou  valet  de  Concierge.  Il  renvoie  à  Baflet , 
tome  I  ,  livre  6 ,  titre  XII,  chap.  2.  Il  efl  cependant  vrai  que  l'article 
XXII ,  de  l'Edit  de  Crémieu  ,  met  aufîî  la  torture  au  nombre  des  peines 
afflidives ,  de  même  que  l'Edic  de  Novembre  1542.  Voyez  Guenois  , 
aux  notes,  p.  7^2. 

ARTICLE      lî. 

Les  Jauges  pourront  aujji  ordonner  que  nonohjlant  la  condam-» 
nation  à  la  quejlion  ,  les  preuves  fubjîjleront  en  leur  entier  j^ 
pour  pouvoir  condamner  ï! accuji  a  toutes  fortes  de  peines  ; 
excepté  toutes  fois  la  peine  de  mort  ,  à  laquelle  l  accujé  qui 
aura  Jouffert  la  quejlion^  fans  rien  avouer  y  ne  pourra  être 
condamné  ;  fi  ce  n  efl  qull  furvienne  de  nouvelles  preuves 
depuis  la  quefiion, 

I.  Quelques-uns  ont  prétendu,  comme  Bornier ,  fur  cet  article,  qu'il 
n'y  avoit  que  les  Cours  qui  euffent  droit  de  condamner  à  la  quellion  avec 
la  réferve  des  preuves.  Et  même  Monfieur  le  premier  Préfident  ,  lors  de 
la  ledure ,  de  cet  article  ,  dit  qu'il  n'anpartenoit  qu'aux  Juges  louverains 
de  faire  cet  arrêté ,  manmtibm  indicïis.  Que  c'ecoic  une  chofe  fecrecte  qui 
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±=-~~s::;±td-~: — '   pevdoic  Ton  effet',  loiTqu'elle  venoit  à  la  connoiflance  du   condamné.    Cela 
l'  F.    L  A         n'empêcha  pas  que  l'article  ne   demeurât  rédigé   tel  qu'il  étoit.    Mais  ces 
icHTURE.      fortes  de  Sentences    font  fu jettes  à   être   conhrmées  avant   de  pouvoir  les 
faire  exécuter  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient  rendues  en  dernier  reflbrt. 

2.  Cet  article  défend  de  condamner  à  mort  celui  qui  aura  fouffert  la 
queflion ,  fans  rien  avouer  ,  il  fuir  de  cette  difpofition  que  s'il  avoue  le 
crime ,  ou  même  quelques  circonflances  effentielles ,  qui  jointes  aux  au- 
tres preuves  puilTènr  rendre  la  convielion  complette ,  il  doit  être  con- 
damné à  mort.  Il  en  efl  de  même  fi  defiuis  la  queflion  ,  quand  même  il 
n'auroit  rien  avoué ,  il  furvient  de  nouvelles  preuves  qui  perfedionnent 
celles  qui  étoient   déjà  acquifes. 

5.  Un  aveu  fait  dans  la  torture ,  a  toujours  été  regardé  comme 
équivoque.  C'efl  ce  que  Ciceron  exprime  éloquernment  dans  fon  orai- 
fon  pour  Sylla  ,  nomb.  78.  Illa  tormema  ^abernat  dolor ,  moderatur  natura 
cujnfqHe  ,  tum  avim't ,  tum  cornons  ;  regn  quAJitor ,  fieUit  libido  ,  corrum- 
pit  fbes ,  infirmât  met  m  ,  ut  in  tôt  anguftiis  mhil  veritati  loco  relim^uatHr , 
mentietar  qui  ferre  potuerit ,  mentietur  qui  ferre  non  pot  fier  it ,  Epifl.  693. 
Et  Quintilien ,  livre  S>  chap.  4;  en  parle  en  ces  termes:  \QHod  aliis  pa-- 
tievtia  mendacium  facit  aliis  tnfirmitas  necejfarium. 

Puifque  pour  condaminer  à  la  queflion  ,  il  faut  des  preuves  confldéra- 
blés ,  fuivant  l'Ordonnance ,  il  en  faut  conclure  que  lorfque  par  le  Juge- 
ment les  preuves  font  réfcrvées ,  fi  l'accufc  avoue  dans  la  torture  quel- 
ques circonflances  effentielles  ;  ce  n'efl  pas  fon  aveu  feul  qui  le  fait 
condamner  ;  cet  aveu  n'efl  qu'un  (uppléinent  qui  donne  la  perfeâ:ion  aux 
preuves  réfervées.  Qui  par  ce  moyen  fe  trouvant  complettes.  L'acculé 
efl  ordinairement  condamné  à  mort. 

4.  Ces  mots  fans  rien  avouer  dont  fe  fert  l'Ordonnance,  prouvent  qu'il 
n'efl  pas  néceffaire  que  l'accufé  avoue  à  la  queflion  toutes  les  circonflan- 
ces du  crime  pour  en  être  convaincu.  On  peut  même  en  conclure  que 
l'aveu  de  la  moindre  circonflance  fufîiroit.  Sur  tout  en  matière  crimi- 
nelle où  la  confefTion  fe  divife  ;  car  on  prend  ce  qu'il  avoue  faifant  charge 
contre  lui ,  &  on  n'ajoute  aucune  foi  à  ce  qu'il  dit  à  fa  décharge  ;  à  moins 
qu'il  ne  le  prouve ,  s'il  efl  admis  à  ïqs  faits  juilificatifs.  Jn  crimindïbus 
fcindîiur  confejfio. 

5.  Les  galères  à  perpétuité ,  ou  à  temps ,  &  le  bannifTement  font  les 
peines  ordinaires  auxquelles  on  condamne  les  acculés  qui  n'ont  rien  avoué 
à  la  queftion,  lorfque  les  preuves  ont  été  réfervées,  ôc  que  les  Juges  trou- 
vent qu'il  y  en  a  fufSfamment  pour  prononcer  ces  peines.  Mais  loïfqu'il 
n'y  a  dans  le  Jugement  aucune  réferve  des  preuves  &  que  l'accufé  n'a 
rien  avoué ,  les  Juges  font  forcés  de  prononcer  fur  fon  abfolution.  Tou- 
tes les  preuves  font  anéanties  par  la  condamnation  à  la  queflion  fans 
réferves.  Et  cependant  s'il  y  a  partie  civile ,  elle  ne  doit  être  condamnée  , 
ni  aux  dommages  &  intérêts  de  l'accufé  renvoyé  abfous ,  ni  aux  dépens  à 
parce  que  l'on  ne  peut  reprocher,  à  cette  partie  civile,  d'avoir  formé  une 
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accufation   calomnieufe    &   téméraire  ;  puifqvi'il   s'eft  trouvé   de?    preuves 

afîez  confidérables ,  pour  faire  condamner  l'accufé  à  la  queflion.  Voyez  les 

obfervations  lùr  l'article  VII ,  du  titre  lli,   des  plaintes ,  n.  i  ;  6c  le  nom-   Tort  u  R  e. 

bre  fuivant   h}c. 

6.  On  pourroit  même  encore  condamner  l'accufé  aux  dépens  quoique 
renvoyé  de  l'accufarion.  Parce  que  l'on  peut  dire  qu'il  ne  doit  ion  ren- 
voi qu'au  défaut  des  preuves ,  qui  étant  prefque  complettes ,  il  eil  jufte 
qu'il  paye  au  moins  les  frais ,  quoiqu' échappé  à  la  peine.  Voyez  à  ce 
fujet  l'autorité  du  M.  le  Prélîdent  Favre,  lur  l'article  I,  de  ce  titre, 
n.  -6 ,   à  la  fin. 

Ces  principes  ont  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  lorfque  par  le  Jugement  les 
preuves  ont  été  réfervées.  Puifque  l'on  peut  condamner  l'acculé  qui  n'a 
rien  avoué  à  la  queflion  à  des  peines  aiîlidives.  On  peut,  &  même  on 
doit  le  condamner  aux  réparations  civiles  ôc  aux  dépens.  La  queilion  n'a 
pas  été  ordonnée  fans  des  preuves  confidérables ,  la  confiance  de  l'ac- 
cufé ,  la  force  de  fon  tempérament  &  fa  fermeté  ,  l'ont  garanti  du  der- 
nier iupplice  ;  iTïais  ils  ne  doivent  pas  empêcher  qu'il  ne  puifle  être, con- 
damné aux  intérêts  &  dépens  de  la  partie  civile  ,  pro  modo  probationum. 
Arguinent  tiré  de  l'article  CLXIV  ,  de  l'Ordonnance  de  i539  ,  qui  porte  : 
'*  Et  fi  par  la  queflion  ou  torture  l'on  ne  peut  rien  gagner  à  l'encon' 
„  tre  de  l'accufé,  tellement  qu'il  n'y  ait  matière  de  le  condamner,  nous 
„  voulons  lui  être  fait  droit  fur  fon  abfolution,  pour  le  regard  de  la 
„  partie  civile  :  &  fur  la  réparation  de  la  calomnieufe  accufation  ;  &  à 
„  cette  fin  les  parties  ouies  en  Jugement,  pour  prendre  leurs  conclii- 
„  fions  l'une  à  rencontre  de  l'autre,  &  être  réglées  en  procès  ordinaire, 
„  fi  métier  efl  ,  &  fi  les  Juges  y  voient    la  matière  difpofée.,. 

Cette  Ordonnance  veut  que  fur  la  demande  en  réparations  les  parties 
puiifent  être  réglées  en  procès  ordinaire ,  c'efl-à-dire  ,  le  procès  civilife 
pour  qu'elles  puiffent  prendre  l'une  contre  l'autre  leurs  conclufions.  Ce 
n'efl  effedivement  après  le  renvoi  de  l'accufé  lut  la  peine,  qu'un  procès 
civil  pour  les  ^intérêts  civils ,  que  les  parties  peuvent  prétendre  refpeftive- 
ment.  Voyez" les  obfervations,  fur  l'article  V,  du  titre  XX,  n.  i  ,  où  il 
efl  prouvé  que  l'Ordonnance  de  i535>,  eil  encore  en  ufage  à  préfent  , 
&  que  le  Parlement  de  Paris  reçoit  en  pareil  cas  les  parties  en,  procès 
ordinaire.  Et  même  fouvent  au  lieu  de  renvoyer  à  par  &  à  plein  l'ac- 
cufé, les  Juges  fe  contentent  de  le  mettre  hors  de  caufe,  afin  de  ne 
pas  préjudicier  à  la  partie  civile  ,  qui  ne  peut  être  reprardée  comme  mal 
fondée  dans  fon  accufation ,  puifqu'cUe  efl  parvenue  à  acquérir  des  preu- 
ves afîez  confidérables  pour  faire  condamner  l'accufé  à  la  queflion.  Voyez 
l'article  CLXÏV ,  de  l'Ordonnance  de   iS39- 

Il  efl  affez  ordinaire  après  un  procès  criminel  jugé  ,  &  l'ArTet  exécuté 
pour  la  peine  publique ,  que  l'on  civilife ,  ou  l'on  intente  une  nouvelle 
adion  pour  les  réparations  civiles.  Voyez  au  Journal  des  Audiences, 
tome  4,  livre  8,  chap.  J^ ,    un  Arrêt  du  4  Avril  ï68S ,  qui  a  décidé. 
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~  qu'après  un  Arrêt  exécuté ,  on  peut  demander  les  réparations  civiles.  Elles 

De    la         furent  dans  un  cas   pareil  adjugées  pour  trois  mille  livres,  dont  le  tiers 
ioRTURE.  à  la  veuve  &  les  deux  tiers  aux  enfants. 

ARTICLE     II  L 

É 

Par  le  Jugement  de  mort ,  il  pourra  être  ordonné  que  le  con» 
damné  fera  préalablement  appliqué  a  la  quejlion  ,  pour  avoir 
révélation  de  fis  complices. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  condamner  à  la  queftion  préalable,  celui 
qui  ell  condamné  à  mort  ,  s'il  paroît  qu'il  a  eu  des  complices  qu'il  n'a 
pas  voulu  révéler.  H  ne  faut  pas  perdre  l'occafion  d'un  condamné  qui 
fe  voyant  convaincu  ,  ne  fait  ordinairement  plus  de  difficulté  de  conve- 
nir de  la  vérité.  D'un  autre  coté  on  ne  fe  fait  plus  de  fcrupule  de  faire 
appliquer  à  la  queftion  un  homme  qui  doit  être   exécuté. 

ARTICLEIV. 

Si  celui  qui  aura  été  condamné  a  mort  par  Jugement  prévo-^ 
tal  &  en  dernier  rejjort ,  préalablement  appliqué  a  la  quejlion,^ 
révèle  aucuns  defes  complices  qui  foient  arrêtés  Jur  le  champ ^ 
la  confrontation  pourra  en  être  faite  ;  encore  que  le  Prévôt 
.  Il  ait  été  déclaré  compétent  pour  connoitre  des  complices, y  Jein 
tenu  néanmoins  après  de  faire  juger  fa  compétence, 

I.  On  ne  trouve  aucun  veilige  de  cet  article  dans  le  projet  de  l'Or- 
donnance, ni  dans  les  conférences  de  Mf^flîeurs  les  Commiflaires.  Oétoit 
une  omilfion  confidérable.  Il  efl  important  de  confronter  autant  qu'il 
eil  potfible  des  complices,  à  celui  qui  va  être  exécuté  i  il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre,  dette  confrontation  peut  fournir  de  grands  éclairciflements. 

Quoique  l'Ordonnance  par  cet  article  ne  parle  que  des  procès  préfidiaux 
&:  prévôtaux ,  il  ne  laifle  pas  d'être  exécuté  dans  les  Parlements ,  6c  au- 
,tres  tribunaux» 

Avant  de  faire  appliquer  à  la  queftion  préalable  ou  définitive  un  con- 
damné à  mort  ,  il  faut  lui  faire  faire  ledure  de  fon  Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  reflort  :  &  comme  fuivant  l'article  XXI,  du  titre  XXV,  l'exé- 
cution doit  être  faire  le  même  jour  de  la  prononciation,  il  faut  faire 
grande  diligence  pour  confronter  les  complices  qui  peuvent  être  arrêtés. 
Cependant  fi  le  condamné  en  révéloit  plufieurs ,  comme  cela  arrive  fou- 
venc  pour  retarder  le  lupplice ,  il  faudroic  continuer  jufqu'au  lendemain. 
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ïi  eft  à  préfumer  que  l'Ordonnance  a  voulu  feulement  donner  à  entendre 
qu'il  faut  en  cette  occafion  faire  toute  la  diligence  poifible.  Ceft  ainfi  que  . 
les  Cours  l'ont  interprétée.  Ces  fortes  de  confrontations  font  fi  importan-  ^  o  R  t  u  R  E. 
tes  qu'elles  n'ont  pas  cru  contrevenir  à  la  Loi  ,  en  profitant  du  peu  de 
temps  que  le  condamné  doit  refier  en  vie ,  pour  acquérir  les  preuves  né- 
ceflaires  au  Jugement  des  complices.  Cette  inftruccion  fe  fut  fans  délcm- 
parer  du  lieu  oii  le  condamné  a  été  conduit.  Hôtel  de  Ville,  ou  autre 
maifon.  On  ne  prend  aucunes  concluions  de  la  partie  publique  ,  on  ne 
rend  aucun  Jugement  pour  ordonner  ces  fortes  de  confrontations  ;  de 
même  que  l'on  ne  fait  juger  aucune  compétence.  Le  Lieutenant  Crimi- 
nel, ou  autre  Commiflaire  ordonne  leul  que  les  complices  révélés  ieronc 
arrêtés  ;  que  le  condamné  fera  recollé  dans  fes  réponles ,  au  reilament  de 
mort ,  ôc  confronté  aux  complices ,.  s'ils  peuvent  être  arrêtes.  Ce  qui 
s'exécute  fur  le  champ;  en  obfervant  néanmoins  toutes  les  formalités  or- 
données pour  le  recoUemenr  &  les  conhonrat ions  des  accufés  les  uns  aux 
autres,  dont  ix  y  a   un  modèle  fur  l'article  XXIII  du  tirrc  XV,  n.  S- 

2.  L'article  XXVI  du  titre  11 ,  porte  que  fi  l'accufé  d'un  crime  prévô- 
tal  ell  appliqué  à  la  queflion ,  le  procès  verbal  fera  fait  par  le  Rappor- 
teur en  préfence  d'un  Conleiller  du  Siège  &  du  Prévôt.  Celui-ci  pourroic 
dans  le  cas  de  la  queflion  préalable  où  le  condamné  révéleroit  des  compli- 
ces ,  prétendre  que  ce  léroit  à  lui  à  faire  les  confrontations  de  ces  compli- 
ces au  condamné;  mais  il  y  leroit  mal  fondé,  parce  que  c'efl  une  fuite 
du  verbal  de  torture,  fur-tout  (i  elles  font  faites  au  lieu  où  efc  donnée 
la  queflion.  Tout  cela  fe  fait  fans  défemparer.  Ainfi  ce  feroit  le  Rappor- 
teur qui  y  procéderoit  en  préfence  du  Confeiller  &  du  Prévôt  ;  fuivant 
cet  article  de  l'Ordonnance,  Voyez  les  obfervations  iùr  l'article  XX Vî 
du  titre  II,  n.  i  ,  2  &  5  ;  c'efl  le  Rapporteur  qui  doit  auifi  recevoir  les 
tellaments  de  mort  des  condamnés  par  Jugements  prévôraux.   Ibidem. 

^.  La^  déclaration  d'un  condamné  faite  dans  le  procès  verbal  de  torture 
contre  un  complice  qu'il  accufe  ,  n'ell  pas  un  indice  confidérable  ;  parce 
qu'il  efl  déclaré  infâme  par  le  Jugement  qui  le  condamne  à  mort  :  elle 
fuffit  feulement  pour  faire  arrêter  le  prétendu  complice,  fur-tout  fi  c'efl 
un  homme  fufpeél ,  &  de  vile  condition.  Il  y  a  des  criminels  qui  con- 
fervent  la  vengeance  jufqu'à  la  mort,  Ainfi  dans  le  cas  où  un  condamné 
accuferoit  de  complicité  un  homme  d'une  condition  honnête  &  bien  famé  ; 
on  pourroit  à  la  vérité  le  faire  arrêter  ,  &  le  confronter  :  mais  l'Ordon- 
nance ne  die  pas  qu'il  fera  arrêté,  &  conflitué  prifonnier.  Cela  dépend 
donc  des  charges  réfulrantes  de  la  déclaration  &  de  la  confrontation ,  de 
la  vraifémblance  des  faits ,  de  la  condition  ,  qualité ,  &  réputation  du 
prétendu  complice.  Ainfi  le  Juge  fuivant  les  circonflances  &  l'apparence 
des  charges  peut  décréter  de  prife  de  corps,  d'ajournement  perfonnel,  ou 
de  foit  oui  ;  il  peut  même  n'y  écheoir  aucun  décret* 

Si  c'efl  un  Jugement  préfidial  ou   prévôtal  qui   prononce  la    queflion.  - 
préalable ,  il  faut  faire ,  après  l'exécution  du  condamné ,  juger  la   com- 
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=i-:=rb-:r=zr:n:^::rf--^   pétencc.    Si  cllc  n'cil  pas  adjugéc  au  Prévôt  il  faut  en    délailTer  îa  con- 
De    la         noiflance  au  Lieutenant  Criminel ,   pour  inftruire  le  procès  des  complices , 

Torture,  à  la  charge  de  l'appel,  fuivant  l'article  XX,  de  la  Déclaration  de  175 1  , 
commentée  ci-devant ,  à  la  fin  du  titre  II. 

4.  La  règle  exige  que  les  acculés  Ibient  récollés  dans  leurs  réponfes 
ou  déclarations  avant  d'être  confrontés  les  uns  aux  autres  ;  ainfi  qu'il  a 
été  prouvé  fur  l'article  XXIII  du  titre  XV  ,  n.  6,  Mais  il  femble  que  cet 
article  difpenfe  de  cette  formalité  ,  à  l'égard  des  interrogatoires  lors  de 
la  queflion  préalable;  il  n'exige  même  pas  que  la  confrontation  du  con- 
damné loit  faite  aux  complices  qu'il  a  révélés  ;  il  porte  feulement  qu'elle 
pourra  être  faite  :  ce  qui  laifle  au  Juge  la  liberté ,  d'y  procéder  ou  de 
paffer  outre  fans  faire  cette  confrontation.  Il  faut  cependant  convenir  que 
le  Juge  ne  doit  pas  manquer  de  la  faire ,  s'il  y  a  des  complices  qui 
puiffent  être  arrêtés  ;  &  par  rapport  au  cas  preffant  ,  il  doit  profiter  de 
l'occafion  de  découvrir  de  plus  en  plus  la  vérité  par  une  confrontation  ; 
mais  il  efl  certain  qu'elle  ne  peut  être  faite  fans  que  le  condamné  ait 
été  récollé  dans  les  déclarations  qu'il  a  faites  par  fon  teflament  de  mort. 
Ce  recollement  fe  fait  pendant  que  les  Cavaliers  vont  arrêter  les  com- 
plices révélés.  On  commence  par  interroger  le  complice  révélé  par  le 
condamné,  quoiqu'il  ne  loit  pas  encore  décrété;  on  le  récolle  dans  fes 
réponfes  aulfi-bien  que  le  condamné  ,  &  enfuite  on  les  confronte  l'un  à 
l'autre.  C'eft  la  procédure  la  plus  régulière. 

ARTICLE     V. 

Défendons  a  tous  Juges  ,  a  V exception  de  nos  Cours  feulement  ^ 
d ordonner  que  l^accuje  fera  prefenté  à  la  queJUon  ^  fans  y 
être  applique'. 

I.  Cet  article  fe  fert  du  mot  accufé  pour  donner  à  entendre  qu'il  ne 
parle  que  de  la  queilion  préparatoire,  parce  que  lorfqu'il  s'agit  de  celle 
qui  doit  être  donnée  préalablement  à  celui  qui  ell  condamné  à  mort ,  il 
ne  conviendroit  pas  d'ordonner  qu'il  y  feroit  feulement  préfenté.  C'eft  uri 
fcélérat  déclaré  infâme  ,  &  abandonné  au  fupplice  ;  il  ne  mérite  aucun 
ménagement  ;  on  ne  lui  épargne  aucun  tourment  pour  le  forcer  à  révéler 
fes  complices. 

1.  Les  Cours  ne  profitent  de  la  faculté  que  leur  laiffe  cex.  article  pour 
ordonner  que  l'accufé  fera  préfenté  feulement  à  la  queflion  préparatoiTe , 
que  lorfque  l'accufé  efl  un  vieillard ,  ou  d'une  foible  complexion ,  ou 
d'une  condition  diftinguée  ;  &  cela  par  un  arrêté  de  la  Chambre  5  féparé 
de  l'Arrêt  ,  afin  de  le  tenir  fecret  ;  &  que  l'accufé  n'en  étant  pas  averti  , 
la  frayeur  des  tourments  lui  faife  avouer  le  crime  qu'il  a  commis.  On 
fait  commencer  tout  l'appareil  de  la  queflion ,  l'accufé  ell  attaché  &  prêt 
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à  y  être  appliqué  ,  il  eft  interrogé  exa£lemenc  &  après  les   réponfes ,   au      ggi^!- !??■'-. ""ïi-Ufj? 
lieu  de  lui  faire  fubir  la  queflion  ,  le  Commillaire  le  fait  détacher  ,  &  l'in-  De    là 

terroge  de  nouveau.  T  o  R  T  u  RE. 

Les  autres  Juges ,  quoiqu'en  dernier  reflbrt ,  n*ont  pas  la  même  autorité  ; 
il  faut  abfolument  que  ceux  qu'ils  ont  condamnés  à  la  queflion  y  foient 
appliqués  ;  mais  ils  font  maîtres  d'en  modérer  les  tourments ,  eu  égard  à 
l'âge  de  l'accufé  ,  à  la  foiblefîe  de  fon  tempérament ,  à  fa  condition  & 
aux  autres  circonftances  qui  peuvent  y  déterminer.  Les  Juges  fujets  à  l'ap- 
pel ne  font  pas  dans  ce  cas  ;  parce  que  leurs  Sentences  ne  peuvent  être 
exécutées  que  lorfqu'elles  font  confirmées  par  Arrêts ,  fuivant  l'article  VII 
de  ce  titre. 

ARTICLE     VI. 

Le  Jugement  de  condamnation  fera  dreffe ,  &  Jigné  fur  le  cham-p  : 
^  le  Rapporteur  affljlé  de  Vun  des  autres  Juges  fe  tranfpo?-- 
tera  ,  fans  divertir  ,   en  la   Chambre  de  la   quejlion  ,  pour   lô 
faire  prononcer  à  Vaccufé. 

1.  L'article  CLXIII ,  de  l'Ordonnance  de  i^^p,  porte  également  que 
fi  par  la  vifiration  du  procès  la  m.atiere  ell  lujette  à  la  torture,  ou 
queflion  extraordinaire ,  la  Sentence  fera  prononcée  au  prifonnier ,  pour 
être  promptement  exécutée.  C'efl  cependant  ce  qui  ne  peut  être  exécuté 
dans  plufieurs  Préfidiaux ,  où  il  n'y  a  point  de  queflionnaire ,  les  Procu- 
reurs du  Roi  font  obligés  dans  ce  cas  d'avertir  les  Maires  ou  Echevins, 
ou  Syndics  des  villes  ;  parce  que  ce  font  les  villes  qui  doivent  fournir 
les  exécutants  ou  queflionnaires  :  on  efl  obligé  d'envoyer  dans  les  villes 
voifines  où  il  y  en  a  pour  les  faire  venir ,  ce  qui  retarde  nécefTai rement 
l'exécution  du  Jugement  ;  &  on  ne  peut  y  remédier  qu'en  retardant  la 
prononciation.  Et  môme  comme  il  y  a  peu  de  queflionnaires  dans  les 
Préfidiaux,  on  efl  fouvent  obligé  d'employer  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juflice 
pour  faire  fubir  la  queflion  ;  ce  qui  efl  irrégulier  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une 
queflion  préparatoire  qui  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé ,  n'étant  pas 
infamante ,  il  n'efl  pas  jufle  de  livrer  entre  les  mains  d'un  bourreau  un 
accufé  qui  peut  être  renvoyé  abfous.  Voyez  cependant  fur  l'article  IX 
de  ce  titre ,  l'inflruûion  pour  donner  la  queflion.  L'article  VI ,  parle 
de  l'Exécuteur  ;  mais  c'efl  la  queflion  définitive  donnée  à  un  condamné 
à  mort  ;  mais  il  n'en  devroit  pas  être  de  même,  lors  de  la  queflion  pré- 
paratoire :   on  peut  fe  fervir  d'un  Guichetier  ou  perfonne  vile. 

2.  C'efl  aux  villes ,  coimne  il  vient  d'être  obiervé  à  fournir  les  Exé- 
cuteurs ;  parce  que  dans  les  villes  où  il  y  a  des  Juges  en  dernier  refïort 
il  doit  y  en~  avoir  ;  ils  y  percevroient  des  droits  fur  les  bois ,  &  autres 
denrées  qui  entrent  dans  les  villes;  ces  droits  feroient  à  charge  aux  habi- 
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tants  qui  en  profirent  ,  iorfqu^il  n'y  en  a  point.  C'ed  la  raîfon  ptDlîr  k- 
De  la  quelle  on  les  oblige  à  en  fournir  pour  mettre  à  exécution  les  Jugements  : 
.  ..  „  _    ^^^^,   j^  ^^y^gg  j^  ^gg  Exécuteurs  eft  à  la  charge  des  villes ,  &  les  frais 

de  l'exécution  à  celle  du  Roi  ou  des  Seigneurs ,  fuivann  le  tarif  ci-après 
fur  Particla  dernier  du  titre  XXV.  Tel  eft  notre  ufage  en  Bourgogne , 
lès  villes  payent  aux  Exécuteurs  dix  livres  par  jour  de  voyage  ;  le  féjour 
n'ell  pas  à  leur  charge ,   au  moyen  des  frais  de  l'exécution. 

9.'  Quoique  l'Ordonnance  n'exige  pas  que  les  Médecins  &  Chirurgiens 
jurés  foient  appelles  pour  alTifter  à  la  queflion ,  il  eft  cependant  d'ufage 
de  les  y  faire  trouver  ;  &  même  au  Parlement  de  Paris  on  leur  fait  au- 
paravant prêter  ferment  de  ne  pas  révéler  le  fecret  de  ce  qui  s'y  paiTera, 
Ce  qui  prouve  qu'ils  y  affiftent,  6c  que  l'on  ne  doit  y  lailTer  entrer  que 
ceux   qui  y  font  néceifaires. 

Les  Commiffaires ,  après  avoir  fait  prononcer  le  Jugement  à  l'accufé  ^ 
doivent  le  faire  vifiter  par  les  Chirurgiens,  pour  favoir  s'il  n'a  pas  quelque 
defcente  ou  autre  infirmité  qui  le  mette  hors  d'état  de  fouffrir  la  queftion  , 
telle  quelle  fe  donne  fuivant  l'ufage.  S'il  s'y  trouvoit  de  l'inconvénient, 
le  Ftapporceur  &  le  Confeiller  doivent  faire  afîembler  les  Juges,  qui,  fur 
cet  avis ,  pourroient  changer  la  forme  de  la  queftion  dans  les  lieux  où 
l'ufage  a  introduit  plufieurs  façons  de  la  faire  donner.  Mais  dans  ceux 
où  elle  eft  donnée  par  extenfion ,  ils  ne  pourroient  que  prendre  le  parti 
d'en  écrire  à  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  fi  l'accufé  avoir  une  defcente. 
Il  ne  feroit  pas  jufte  d'expofer  à  périr  un  accufé  ,  qui ,  quoique  condamné 
à  la  queftion  préparatoire ,  n'eft  pas  déclaré  convaincu  ;  il  peut  fe  trou- 
ver innocent. 

5.  C'eft  un  mauvais  ufage  de  laifler  entrer  dans  la  chambre  de  la 
torture  d'autres  perfonnes  que  celles  qui  y  font  nécefîaires.  C'eft  un  in  1 
rerrogatoire  qui  comme  les  autres  doit  être  fecret ,  ainfi  qu'il  a  été  prou  - 
vé  fur  l'article  VI  du  titre  XIV.  L'accufé  peut  révéler  des  complices  j 
ceux  qui  craignent  d'être  dénoncés  peuvent  y  faire  trouver  des  perfonne* 
affidées  pour -les  en  avertir,  &  avoir  le  temps  de  s'évader.  Ces  inconvé- 
nients mettent  en  droit  le  Juge  de  retenir  dans  les  prifons ,  ceux  qui  s'y 
feroient  gliflés  malgré  lui,  poux  donner  le  temps  aux  Cavaliers  d'arrêter 
les  complices  révélés ,  auparavant  qu'ils  puifîenc  être  avertis. 


RTICLE    VII. 

nos   Cours, 


.es  Sentences  de   condamnation   à.    la    quejîion  ,    ne   pourront 
être  exécutées  quelles  n  aient    été   confirmées  far  Arrêts 'de. 


1.  Dans  le  projet  de  l'Ordonnance  il  y  avoir  un- article  portant  que 
l'accufé  appeiioiî  de  la    Sentence    de  condamnation  k  la   queftion,  ii 
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feroit  déféré  à  l'appel  ;  &  que  s'il  n'y   en   avoit  point  d'appel  ,  ou    s'il    ..     f  ^ 

étoic  interjeté  depuis   que    l'on  auroit  commencé  de  donner  la  queflion ,  De    ^^ 

il  feroit  paffé  outre ,  &  la  Sentence  exécutée  :  mais  M.  Talon  remontra  Torture. 
que  puifque  un  accufé  n'a  pas  liberté  d'acquiefcer  à  une  Sentence,  por- 
tant condamnation  à  une  peine  affliélive,  il  fembloit  que  par  une  con- 
féquence  néceffaire,  celui  qui  étoir  condamné  à  la  queflion,  devoit  être 
transféré  au  Parlement,  quand  même  il  n'y  auroit  point  d'appel.  M. 
PuiTort  répondit  que  le  mot  peine  ne  convenoit  pas  à  la  queition ,  parce 
qu'elle  n'efl  pas  ordonnée  comme  une  peine,  mais  comme  préparation  à 
la  peine:  que  cependant,  l'obfervation  lui  paroiiïant  bonne,  il  en  parleroit 
au  Roi;  &  dans  la  fuite,  l'article  fut  changé  &  rédigé,  de  manière  que 
l'appel  eil  forcé  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agilïe  d'un  Jugement  en  dernier 
reflbrt. 

2.  Si  une  femme  condamnée  à  la  queftion  ,  déclare  être  enceinte  ,  il 
faut,  fuivant  l'article  XXIII  du  titre  XXV  ,  nommer  d'Office  deux 
matrones;  &  fi  leur  rapport  aflure  la  groflolTc,  ou  même  s'il  porte  qu'elles 
en  ont  quelque  doute  ,  il  faut  furfeoir  la  prononciation  du  Jugement  , 
portant  condamnation  à  la  torture;  il  faut  en  dreflèr  procès  verbal,  & 
fur  le  champ ,  ou  le  lendemain  ,  en  référer  en  la  Chambre  avec  les  autres 
Juges,  auxquels  le  rapport  en  ayant  été  fait  par  les  Commiflaires  ,  il 
intervient  Jugement ,  portant  que  la  queftion  fera  retardée  jufques  après 
l'accouchement ,  ou  que  l'on  foit  certain  que  l'accufée  n'ail  pas  enceinte  : 
on  attend  ordinairement  quarante  jours  après  l'accouchement. 

On  nomme  fouvent  pour  faire  Te  rapport,  un  Chirurgien,  avec  deux 
Matrones ,  parce  qu'il  eft  dangereux  de  s'en  rapporter  à  elles  ;  leur  ip-no^ 
rance  a  fouvent  caulé  de  grands  inconvénients.  Voyez  à  ce  l'ujet  ,  les 
obfervacions  fur  les  rapports  ,  à  la  fuite  de  l'article  111  du  titre  V , 
n.    14. 

ARTICLE       VIII. 

X  accufé  fera,  interroge'^  après  avoir  prête  ferment  ,  avant  qu'il 
foit  appliqué  à.  la  queflion  ^  &fignerafon  interrogatoire  ;  Jinoa 
fera  fait   mention  de  fon  refus. 

I.  Ce  premier  interrogatoire,  eft  ordinairement  fommaire  ;  à  moins 
que  l'accufé  ne  paroifle  difpofé  par  la  cramte  des  tourments ,  à  confefler 
ion  crime  :  il  y  a  trois  interrogatoires,  lors  de  la  queftion  préparatoire, 
l'un  avant  que  l'accufé  foit  lié  ou  attaché  ;  le  fécond  ,  pendant  les  dou^ 
leurs  de  la  torture;  &  le  troifieme ,  après  que  l'accufé  eft  détaché  de  la. 
queftion:  ces  trois  ades  font  écrits  à  la  fuite  les  uns  des  autres,  fur  un 
même  cahier;  &.  cependant  ^  chacun  doit  être  fait  avec  les  mêmes  forma- 
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'  •  -^    lités ,  que  fi  ce  n'étoic    qu'un  fcul    interrogatoire ,  féparé  des  autres  ;    il 

^^  paroît    qu'il  faut  aufli   faire    trois    différents    interrogatoires  ,  lors  de    la 

*^  ^  T  u  R  E.      quellion  définitive ,  fui-  le  même  cahier  ;  les  articles  fuivants  ne  font  aucune 
diflindion. 

ARTICLE     IX. 

La  quejl'ion  fer  ci  donnée  en  prefence  des  Comjniffaires ,  qui  char^ 
geront  leur  verbal  ^  de  Vétat  de  la  quejiion  ,  &*  des  réponfès  ^ 
confejfions  ,  dénégations  &  variations  ,  à  chacun  article  de 
l  interrogatoire. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i8  Juillet  1(^97  ,  rapporté  fur 
l'article  I  de  ce  titre ,  n.  i  ,  la  forme  de  donner  la  queilion  dans  le  reflbrt 
de  cette  Cour ,  fut  changée  ;  on  joignit  à  cet  Arrêt ,  une  inllruâion  qu'il 
ell  néceffaire  de  rapporter  ,   pour  le  pouvoir  exécuter. 

Mémoire  injlruciif^  pour  faire  donner  la  Torture  par  extenjlon. 

Article  I.  "  Il  y  aura  dans  tous  les  Sièges  Préfidiaux ,  &  autres  Sièges 
j,  royaux  ,  reffortifîknts  au  Parlement  pu  les  Juges  ont  le  pouvoir  de  juger 
„  en  dernier  relTort ,  &  dans  les  Juflices  auxquelles  la  Cour  renvoie  l'exé- 
„   cution  des  Arrêts",  une  chambre  deftinée  pour    la   queftion. 

Article  II.  "  Dans  la  chambre  de  la  queftion  ,  il  y  aura  une  felletre  , 
„  fur  laquelle  l'accufé  condamné  fera  mis  <5c  interrogé  par  le  Rapporteur 
„  du  procès  ,  affilié  de  Tun  des  Juges ,  du  nombre  de  ceux  qui  auront 
„  jugé   le   procès. 

Article  IlL  "  Il  y  aura  pareillement  un  bureau  pour  le  Greffier ,  6c 
„  un  petit  tableau  de  l'Evangile ,  fur  lequel  le  Juge  fera  prêter  lerment 
^,  à  l'accufé  ,  de   dire  vérité. 

Article  IV.  "  Si  la  queftion  ell  préparatoire,  après  que  l'accufé  aura 
été  interrogé  ,  &  que  lecture  lui  aura  été  faite  de  fon  interrogatoire , 
figné  de  lui,  ou  déclaré  qu'il  ne  fait  figner  ;  leélure  lui  fera  faite  de 
fon  Jugement  de  condamnation  à  la  queftion  ;  après  laquelle  ,  fera  vu 
&  viiité  par  un  Médecin ,  &  deux  Chirurgiens  ,  fi  tant  fe  trouvent 
„  dans  le  lieu  ,  pour  favoir  fi  l'accufé  n'a  point  de  deicente  ,  ou  autre 
„  infirmité  ,   qui   le  mette  hors  d'état  de  fouffrir    l'extenfion. 

Article  V.  "  Si  le   Médecin  &  le  Chirurgien  ,   le   trouvent    ainfi  ,  it  en 

,,  fera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  ;  &  fur  le  champ  ,  le  Rappor- 

„  teur  &  le  Confeiller  affiliant ,  en  donneront  avis  aux  Juges  qui  auront 

„  jugé  le  procès  ;  ôc  fera   ordonné  que  la  queilion   des  brodequins   fera 

donnée. 
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Article  Vï.   "  Si  la   queflion  eft  jointe  à  une  condamnation  de  mort  ,        ''     '        "  '■  ■ 
,,  fera  fait  ledure  à  Paccufé,  étant    à  genoux,  de  la    condamnation  de  Delà 

„  mort,  6c  de   la  queflion  préalable;  enfuite ,    fera  lié  par  l'Exécuteur,      ToKXUKE, 
„  mis  fur  la  fellette ,  &    interrogé  comme  deflfus  ,   délié  pour  ligner ,  & 
„  pareillement  vifité  ;   ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delTus ,  &  de   tout  léra  fait 
„  mention. 

Article  VII.  "  Si  la  queftion  efl  donnée  avec  de  l'eau  ,  l'accufé  fera 
dépouillé  ,  &  en  chemife ,  attachée  par  le  bas  ,  entre  fes  jambes. 
Article  VIII.  "  Si  c'eft  une  femme  ou  fille  ,  lui  fera  laiflé  une  jupe 
avec  fa  chemife  ,  &  fera  la  jupe  liée  aux  genoux. 
Article  IX.  "  Si  la  queflion  efl  de  brodequins  ,  l'accufé  fera  déchauffé  , 
„  nues  jambes;  ce  qui  fera  fait  après  l'interrogatoire,  la  vifite  du  JVtédecin  , 
„  &  des  Chirurgiens. 

Article  X.  "  La  queflion  de  l'eau  ordinaire  ,  avec  extenfion  ,  fe  donnera 
avec  un  petit  traiceau  de  deux  pieds  de  hauteur ,  &  quatre  coquemars 
d'eau  ,  de  deux  peintes  &  demie  chacun  ,  mefure  de  Paris. 
Article  XI.  *'  La  queflion  ordinaire  &  extraordinaire ,  avec  extenfion , 
fe  donnera  avec  le  même  petit  traiteau ,  &  quatre  coquemars  pareils 
„  d'eau ,  puis  on  ôtera  le  petit  traiteau  ;  <5c  fera  mis  en  fa  place  ,  un 
grand  traiteau  de  trois  pieds  &  quatre  pouces ,  &  fe  continuera  la 
queflion  avec  quatre  autres  coquemars  ,  pareillement  de  deux  pintes 
&  chopine  chacun  ;  lefquels  coquemars  d'eau  ,  feront  verfés  dans  la 
„  bouche  ,  lentement ,  &  de  haut. 

Article  XII.  "  A  cet  effet ,  fera  l'accufé  lié  par  les  poignets  ;  5c  iceux , 
„  attachés  &  liés  entre  deux  cordes ,  à  chacun  poignet  ,  d'une  groffeur 
„  raifonnable  ,  à  deux  anneaux  qui  feront  fceilés  dans  le  mur  de  la  cham- 
bre T^e  diflance  de  deux  pieds  quatre  pouces  l'un  de  l'autre  ,  à  trois 
pieds  au  moins  ,  de  hauteur  du  plancher  ,  par  le  bas  de  ladite 
chambre. 

Article  XIII.  "  Seront  pareillement  fceilés  deux  autres  grands  anneaux, 
„  au  bas  du  plancher  ,  à  douze  pieds  au  moins  ,  dudit  mur  ,  lefdits 
„  anneaux  l'un  à  la  fuite  de  l'autre ,  &  éloignés  l'un  de  l'autre ,  d'environ 
„  un  pied  ;  dans  lefquels  anneaux  ,  feront  paffés  des  cordages  affez  gros  , 
„  avec  lefquels  les  pieds  de  l'accuié  feront  liés  ,  chacun  féparément  , 
„  au-deffus  des  chevilles  des  pieds  ;  lefdits  cordages  tirés  à  force  d'homme , 
„  noués ,  paffés  ,  &  repaffés  les  uns  fur  les  autres  ;  en  forte  que  l'accufé 
foie  bandé  le  plus  fortement ,  que  faire  fe  pourra. 
Article  XIV.  "  Ce  fait ,  le  queflionnaire  fera  gliffer  le  petit  traiceau , 
le  long  des  cordages ,  le  plus  près  defdics  anneaux  des  pieds  ,  qu'il 
fe  pourra. 

Article  XV.  "  L'accufé  fera  interpellé  de  déclarer  la  vérité. 
Article  XVI.  "  Un  homme  qui  fera  avec  le  queflionnaire  ,  tiendra  la 
j,  tête  de  l'accufé ,  un  peu  baffe  ,   &    une    corne   dans  la   bouche  ,    afin 
;,  qu'elle  demeure  ouverte  j  le  queflionnaire  prenant  le  nez  de  l'accufé  ^ 
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'■  — "— -■■■■■'■■'i!'.*  ,^  le  lui  ferrera ,  &  néanmoins  le  lâchant  de  temps  en  temps ,  pour  lui 
De  LA  ^^  laifTer  la  liberté  de  la  relpiration  ,  &  tenant  le  premier  coquemar  haut, 
J.  OB.TURE.  ^^  il  verfera  lentement  dans  la  bouche  de  l'accule,  le  premier  coquemar, 
„  il  les  comptera  au  Juge ,  &  ainli  des  trois  autres  ;  leiquels  pareillement 
„  finis ,  lera  mis  pour  ^extraordinaire  ,  un  grand  traiceau  de  trois  pieds 
„  de  hauteur  ,  à  la  place  du  petit  ;  &  les  quatre  autres  coquemars  , 
„  donnés  ainli  que  les  quatre  premiers  :  à  chacun  de  tous  lesquels  le 
„  Juge  interpellera  l'accufé  ,  de  dire  la  vérité  ,  &  de  tout  ce  qui  fera 
„  fait  &  dit  ;  &  généralement  de  tout  ce  qui  fe  paflera  lors  de  ladite 
queftion  ,  en  fera  fait  une  très  exade  mention. 

Article  XVII.  "  Sera  mife  une  grande  chaudière  fous  l'accufé  ,  pour 
recevoir   l'eau  qui  tombera. 

Article  XVIII.  "  Si   pendant  les  tourments ,  l'accufé  vouloit  reconnoître 

„  la  vérité  ,    &  que  le  Juge   trouvât  à    propos  de  le  fouiager  ,  fera  mis 

„  fous  lui  le   traiteau  ,  dont   fera   pareillement  fait  mention;  &    enfuite, 

„  fera  l'accufé  remis  au  même  état   qu'il  étoit ,  avant  d'avoir  été  foulage. i 

„  &  la    queflion  continuée ,  ainfi  que  deflus  ;    fans   néanmoins  qu'il  puiffè 

„  être  délié ,  qu'après  la   queftion   finie  ;   après  laquelle ,  il  fera   détaché , 

mis  fur  un  matelas  ,   près  du  feu  ,  &  interpellé  de  nouveau  par  le  Juge , 

de  dire   la  vérité  :   leâure  lui  fera  faite  de  tout  ce   qui  fe  fera  pafle , 

depuis  la  lefture  de  l'interrogatoire  ,  avant  d'être  appliqué  à  la  queflion  ; 

&  s'il  peut  figner  ,   fera  le  procès  verbal  de   queflion,   figné   de  lui^ 

finon  fera  fait    mention   de  fon  refus ,   &  de  la  raifon   dudit  refus. 
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Pour  .les  brodequins. 

Article  XIX.  "  L'accufé  après  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  figné  de 
lui  ,  fera  mis  nues  jambes  ;  &  étant  affis  fur  la  fellette  ,  lui  fera  mis 
quatre  planches  de  bois  de  chêne  ,  entre  les  jambes ,  depuis  les  pieds  , 
jufqu'au  deiïus  des  genoux ,  deux  en  dedans  ,  &  une  à  chaque  jambe , 
en  dehors ,  de  deux  pieds  de  hauteur  chacune ,  &  d'un  pied  de  largeur , 
,,  qui  excéderont  le  haut  du  genou  ,  de  quatre  doigts,  ou  environ, 
„  lefquelles  planches  enfermeront  les  pieds ,  jambes ,  &  genoux ,  en  dedans 
,3  &  dehors ,  &  feront  percées  de  quatre  trous  chacunes  ,  dans  lefquels 
j,,  feront  paifées  de  longues  cordes  ,  que  le  queftionnaire  ferrera  forte- 
y,  ment;  &  après  tournera  lefdites  cordes  autour  des  planches,  pour  les  tenir. 
,,  plus  ferrées  ;  &  avec  un  marteau  ou  maillet ,  il  pouffera  à  force ,  lèpc 
„  coins  de  bois  ,  l'un  après  l'autre ,  entre  les  deux  planches  qui  feront 
„  entre  les  jambes,  à  l'endroit  des  genoux,  &  le  huitième  aux  chevilles, 
jj  des  pieds,  en  dedans.;  à  chacun  defquels  ,  le  Juge  fera  des  interpella- 
„  tions  à  l'accufé  ,  derrière  lequel ,  il  y  aura  un  homme  pour  le  foutenir  ; 
^,  s'il  tomboiten  défaillance,  lui  fera  donné  du  vin  :  leldits  coins  finis.g 
„  fera  délié  &  mis  fur  ,1e  matelas,    ainfi  qu'il  a  été  dit  cidejûus. 
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Article  XX.  "    Si  la  queflion  de  l'eau,  étoit  préparatoire,  5c  que  le   '      x^^    ^^ 
froid  ne  permît  pas   que   l'aGcuCé  la  pût  foutenir  ,  fera   différé  jufqu'à  rture 

ce  que  le  temps  foit  adouci  ,  fans  qu'il  foit  permis  de  donner  les 
brodequins  ;  lefquels  ne  le  feront ,  qu'en  cas  que  l'accufé  par  quelque 
incommodité  ,  ne   puiffe  foutenir  l'extenfion. 

Article  XXL  *'  Si  le  temps  n'efl  pas  froid  ,  on  fera  un  peu  chauffer 
l'eau  dans  la  chambre  de  la  queflion  ,  en  laquelle  il  y  aura  abfolu- 
ment  une  cheminée ,  &  du  feu ,  pendant  tout  le  temps  de  la  queflion  , 
&    que  l'accufé  reftera   fur  le  matelas. 

Article  XXII.  "  Si  l'accufé  efl  condamné  à  mort,  préalablement  appli- 
qué à  la  queflion ,  &  qu'il  ne  puiffe  fouffrir  celle  de  l'eau ,  avec  exten- 
fion  ,  foit  par  la  rigueur  du  temps,  ou  par  quelque  incommodité,  lui 
fera  donné  fur  le  champ ,  la  queflion  des  brodequins  ;  attendu  que 
c'eft  un  corps  confifqué  ,  &  que  les  exécutions  de  mort ,  ne  peuvent  fe 
„  différer. 

Article  XXIII  "  Les  Médecins  &  Chirurgiens  ,  rcfleronr  en  la  cham.bre 
de  la  queflion,  tout  le  temps  qu'elle  durera,  pour  veiller  loigncufemenc 
qu'il  ne  vienne  faute  de  l'acculé;  &  refleronc  encore  dans  ladite  chambre  , 
quelque  temps  après  que  l'accufé  fera  fur  le  matelas  ,  pour  lui  donner 
le  foulagement  ncceffaire  ,  &  même  le  faigner  ,  s'ils  l'eflimoient  à  propos  i 
ce  qui  arrive  affez  fouvent  ,  fans  qu'il  foit  befoin   que  les  Juges  foienc 
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„  préfents.  „ 


M.  Jouffe ,  fur  l'article  X  de  ce  titre ,  fait  mention  de  cette  inflrudion 
(5c  il  la  rapporte  en  entier  dans  fbn  recueil,    tome    2  ,   p,  210  ;    elle  -  fe 
trouve  encore,   tome   i  ,  des  Loix  criminelles,  p.   362,  - 

A  R  T  I  C  L  E      X. 

IL  fera  loifihle  aux  Coinm'i^aires  ^  de  faire  modérer  &  relâcher 
une  -partie  des  rigueurs  de  la  quejlion  ;  fi  V accufé  conftj[e  , 
&'  s  il  varie  y  de  le  faire  mettre  dans  les  mêmes  rigueurs  ; 
mais  s  il  a  été  délié ^  &  entièrement  été  de  la  queflion^  il  ne 
pourra  plus  y  être  remis. 

I.  Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  par  les  Ordonnances,  pour  la  durée 
de  la  queflion  ;  quelques  Auteurs  prétendent  qu'elle  ne  doit  pas  durer 
plus  d'une  heure ,  ou  une  heure  &  demie  :  ^on  licebh  torquere  ret4m  per 
très  amt  e^natuor  horas ,  prout  fcie  cjuofdam  iine^uos  fed  ignares  judtces  fecijfe , 
fed  vel  ena.m  per  horam  y  z'el  panlo  plus.  Farmace  ,  queflion  38  ,  n.  54  , 
tome  I  j  p.  \^^  ;  (^  ut  verum  fatear  in  quocumque  enormijjimo  crimins 
apud  nos  vtd't  torturam  adhihitam  ultra  horam  ;  &  fi  fuit  adhihita  ultrk 
horam  non  excejfit  quart am  partem  fecund/x,  hom ,  ibidem. 
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2.  Sil'acGuféaétéretirédelaqueftion,  il  ne  peut  plus  y  être  remis  fuivant  cet 
article  ;  il  faut  pour  cela,  non-feulement  qu'il  ait  été  délié,  mais  qu'il  ait  été 
•  entièrement  ôté  de  la  queflion;  ainfi  cet  article  donne  aux  Commiflkires  ,  une 
grande  liberté  d'augmenter  ou  diminuer  les  rigueurs  ;  de  prolonger  ou 
raccourcir  le  temps  de  la  queilion  ;  pour  la  durée  de  laquelle  ,  il  feroic 
impofTible  de  fixer  un  temps  ;  parce  qu'il  y  a  des  accufés ,  chargés  de 
plufieurs  crimes,  &  d'autres  chargés  d'un  feul  i  ce  qui  peut  être  prefcrit 
pour  règle  en  général ,  c'efl  l'humanité  Ôc  la  compaffion ,  de  la  part  des 
Commiflaires  ,  fur-tout  pour  la  queflion  préparatoire  qui  efl  donnée  à  un 
'accufé,   lans  être  certain  qu'il  foit  coupable. 

ARTICLEXI. 

Après  que  l  accufé  aura  été  tiré  de  la.  quejlloit  ,   il  fera  fur  le 
champ  de  recliej y   interrogé  fiir  fes   Déclarations  y  ^  f^r  les 
faits   par    lui   conférés  ,    ou   déniés  ,    &  l^ interrogatoire    par 
lui'flgné y  fnon  fra  fait  mention  de  fn  refus, 

1,  L'article  VIII,  prefcrit  un  premier  interrogatoire  avant  la  queilion; 
les  autres  articles  fuivants  parlent  de  l'interrogatoire ,  pendant  la  queflion  i 
&  celui-ci  veut  que  l'accufé  foit  de  rechef  interrogé  pour  une  troifieme 
fois ,  après  la  queilion  préparatoire  ;  le  premier  doit  être  fait  à  l'accufé  , 
étant  alïïs  fur  la  fellette  ,  avant  de  lire  le  Jugement  qui  le  condamne  à 
la  queflion  ;  fuivant  l'article  IV  ,  de  l'inflruètion  ci-deiïus  rapportée ,  le 
fécond  dans  les  tourments ,  &  le  troifieme  après  ,  lorlqu'il  efl  fur  le 
matelas:  ces  trois  aéles ,  quoique  féparés  ,  font  écrits  fur  un  même 
cahier ,  &  chacun  avec  les  mêmes  formalités ,  que  fi  c'étoit  un  feul  inter- 
rogatoire ;  tous  trois  aflermentés ,  &  tous  fignés  de  l'accufé ,  s'il  le  faic 
&  le  veut  ;  fînon  à  la  lin  de  chacun ,  &  dans  toutes  les  pages  ,  il  fauc 
faire  mention  de  fa  Déclaration ,  qu'il  ne  le  fait ,  ou  ne   le  veut. 

2.  L'Ordonnance  exige  un  troifieme  interrogatoire ,  après  la  queflion 
préparatoire ,  afin  de  voir  fi  l'accufé  qui  auroit  avoué  fon  crime  ,  où 
cjuelques  circonflances  eflentielles  ,  y  perfifle  ;  mais  fi  dans  ce  dernier 
interrogatoire ,  il  déclaroit  expreffément  qu'il  n'a  rien  dit  ,  ni  avoué  , 
que  par  la  rigueur  des  tourments ,  &  qu'il  révoque  fes  ayeux  ,  ne  les 
ayant  fait  que  pour  faire  cefl'er  fes  peines  ;  ce  défaveu  fait  fur  le  champ  , 
affoibliroit  &  anéantiroit  prefque  entièrement,  les  avantages 'que  l'on 
auroit  pu  tirer  contre  lui  ,  de  iès    réponfes. 

^.  S'il  y  a  eu  plufieurs   accufés   appliqués  à   la  queflion   préparatoire , 

it  faut  dès  le  lendemain,  ou    quelques  jours  après,  les  récoller  dans  leurs 

réponfes  ;   &  fi  les  unes  contredifent    les  autres  ,   il  faut  les  confronter  les 

uns  aux  antres,  afin  de  pouvoir  en  tirer  de  nouvelles  preuves,  &  éclaircir 
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ée  plus  en  plus  la  vérité  :  les  contradidions  dans  des  circonflances  eflen-  — .-.— 
tielles ,  prouvent  qu'il  n'y  a  que  déguifement  &  menfonge  ,  de  la  part 
des  uns  ou  des  autres  :  c'eft  ce  qui  rend  néceflaire  cette  confrontation. 
On  trouve  dans  Brillon  ,  au  mot  procednre ,  n.  1 15  ,  p.  52p ,  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  ,  du  6  Juin  1704 ,  qui  ordonne  que  les  acculés  feront 
recollés  dans  les  procès  verbaux  d,;  torture ,  faifant  charge  ;  ce  qui  fuppofe 
qu'ils  doivent  auflî  être  confrontés  les  uns  aux  autres ,  parce  que  le  recol- 
lement n'efl  qu'une  préparation  à  la  confrontation.  Voyez  les  obfervations 
fur  l'article  XXIII ,  du  titre  XV  ,   n.  5  &  5.  ' 

ARTICLE     XII. 

Quelijue  nouvelle  preuve  qui  Jurvienne  ,  V accuje  ne  pourra  être 
appliqué  deux  fois    à  la  quejiion  ,  pour  le  même  fait. 

Lebrun,  dans  fon  procès  Criminel,  chapitre  de  la  queftion,  p.  125, 
édition  de  1658  ,  prérend  que  le  Juge  peut  faire  réitérer  la  quellion  , 
fans  nouveaux  indices  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  & 
qu^'il  peut  y  appliquer  jufqu'à  trois  fois  ;  mais  ces  ufages  inhumains 
font  abrogés  par  le  préfent  article ,  qui  le  défend  pour  un  même  fait  ; 
ce  qui  laifl'e  entendre  que  fi  celui  qui  a  fouffert  la  queflion ,  pour  un 
crime  ,  étoit  dans  la  fuite  accufé  d'un  autre  crime,  il  pourroit  être  con- 
damné &  appliqué  une  féconde  fois  à  la  quellion.  Papon ,  livre  2^  , 
titre  IX  ,  Arrêt  2  ,  rapporte  des  anciens  Arrêts  qui  avoient  condamnés 
des  accufés  à  être  appliqués  trois  fois ,  même  jufqu'à  fept  fois ,  à  la  quef- 
tion ,  parce  qu'ils  denioient  ce  qu'ils  y  avoient  avoué. 

Lebrun,  dans  une  plus  ancienne  édition  de  i<^43,  p-  166  ^  avertit  les 
Juges  qu'il  y  a  des  voleurs  ,  qui ,  dans  les  forêts  ,  s'exercent  ,  en  fe 
donnant  les  uns  aux  autres,  la  queflion  déroutes  les  manières,  afin  de  s'y 
accoutumer  :  il  cite  Danhouderius  ,  chap.  38  ,  de  fa  pratique  criminelle  , 
où  il  dit  en  avoir  vu  plufieurs ,  qu'il  a  lui-même  fait  torturer  ,  6c  que 
la  première  année  de  fa  réception  au  Barreau  de  Beaujolois ,  en  1588, 
de  quatre  voleurs  prifonniers ,  le  Chef,  nommé  Grand-François  ,  homme 
d'une  hauteur  gigantefque ,  ayant  été  appliqué  à  la  queftion,  s'y  endormit  ; 
qu'à  force  de  tirer  ,  les  pouces  des  deux  pieds  lui  furent  emportés ,  fans 
qu'il  fît  aucune  démonflration  de  douleur,  &  que  jufqu'à  ce  que  l'un  de 
fes  compagnons  eût  dit  qu'il  avoit  mangé  du  favon ,  qui ,  à  la  force  de 
flupéfier  les  nerfs ,  il  ne  Ibuffrit  rien  ;  que  le  remède  contre  cette  rufe , 
ell  de  donner  du  vin  à  l'accuféi  que  lui  en  ayant  donné,  il  dit:  je  fuis 
mort  ;  &  fans  fe  faire  tourmenter ,  il  avoua  une  infinité  de  meurtres  &  de 
vols  ,  qui  le  firent  condamner  aufll-bien  que  fes  compagnons  ,  par  Sen- 
tence Prévôtale,  à  être  rompu. 

Lebrun  parlant  aulfi  des  accidents ,  arrivés  à  l'occafion  de  la  quellion , 
Tom  nu  F 
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■s  où  plufieurs   font  morts ,  ou  en  ont  été  eflropiés  ,  dit  que  le  Juge   efl: 

De    la  coupable,    s'il  a  excédé  la    forme  prefcrite  par    les    Ordonnances;    &  il 

Torture,     raconte    que  le   fieur    de  la  Morte-Boify   étant    mort     à    la    queftion ,  à 

Mombrifon  ,  le   fieur   Humbert  ,  alors  Prévôt ,   en  eût  été  inquiété ,  s'il 

„  n'eut  juflifié  que  c'étoit  par  l'ouverture  d'une  plaie  ,  que  l'aceufé  avoic 
autrefois  reçue  ,  qu'il  étoit  forti  beaucoup  de  fang ,  qui  avoit  caufé  la 
mort ,  &  non  aucune  faute  de  fa  part ,  à  la  -queftion. 

Theveneau  ,  titre  VIII.,  des  queftions  &  tortures  ,  dit  que  c'eft  avec 
raifon  ,  que  les  Ordonnances  qu'il  cite ,  ont  voulu  que  la  queftion  fût 
donnée  le  matin  ,  parce  qu'elle  ne  peut  être  donnée  de  relevée  ;  à  caufe 
que  la  digeftion  du  dîné  n'étant  pas  faite ,  l'eftomac  peut  fe  troubler , 
ôc  être  provoqué  au  vomiffement  ;  que  c'eft  la  raifon  qui  en  eft  rendue 
par  Marfil ,  fur  la  Loi  i  ,  D.  de  ejHAJiianibHs.  11  femble  cependant  que 
l'article  VI  de  ce  titre  ,  n'y  eft  pas  conforme ,  &  y  déroge  ;  puifqu'il  veut 
que  le  Jugement  foit  drelfé  &  figné  fur  le  champ ,  &  que  les  Commif- 
faires  fe  tranfportent  tout  de  fuite  en  la  chambre  de  la  queftion ,  pour 
la  faire  donner;  ce  qui  fuppofe  que  les  Juges  ont  achevé  de  voir  le 
procès,  d'interroger  d'Office,  &  d'opiner  le  matin;  &  par  conféquenr , 
que  la  matinée  eft  bien  avancée ,  fi  elle  n'eft  pas  écoulée  ;  mais  pour  pré- 
venir tous  inconvénients  ,  on  a  coutume  de  donner  des  ordres  ,  pour 
que  l'on  ne  donne  pas  à  manger  à  l'aceufé  ,  plufieurs  heures  avant  la 
torture.  » 

Quand  un  accufé   a   été   applfqué   à  la  queftion ,   on  ne  laifTe   pas  de 

•  lui  faire  encore  fubir  de  nouveaux  interrogatoires  d'Office,  avant  de  le 
juger  définitivement. 


Titre   XX.    Article    I.  937 


De    la 
T     T     T     "R      F         XX  Conversion 


DES  Procès. 


De  la  Conver/ion  des  Procès  Civils  en  Procès  Criminels  y 
âC  de  la  Réception  en  Procès  ordinaire. 

ARTICLE! 

Les  Juges  pourront  ordonner  quun  procès  commencé  par  voit 
civile  ,  J'erci  pourfuivi  extraordinairement  ,  s^ils  connoijfent 
quil  peut  y  avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle. 

I.  /^^^Eft  en  voyant  un  procès  Civil  pour  le  juger  ,  que  les  Juges  peu- 

V— /  vent  Je  convertir  en  procès  Criminel  ;  cela  fe  peut  également  faire 
à  l'Audience  ;  mais  il  faut ,  fuivant  cet  article  ,  qu'il  puifle  y  avoir  lieu 
à  une  peine  corporelle  ;  c'eft-à-dire ,  au  moins  au  banniflèment  ;  cepen- 
dant l'ufage  efl ,  que  quand  il  n'y  pourroit  écheoir  qu'une  amende  envers 
le  Roi ,  ou  autre  peine  infamante  ;  cette  converfion  fe  fait  même  d'Office, 
&   cependant  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique. 

Pour  faire  une  pareille  converfion  ,  il  faut  ordonner  qu'il  en  fera  infor- 
mé; car  c'efl  un  nouveau  procès,  comme  en  convinrent  MelÏÏeurs  les 
CommiiTaires ,  lors  de  la  ledure  de  cet  article ,  6c  non  pas  une  converfion 
d'un  procès ,  en  un  autre. 

2.  Pour  difliriguer  les  peines  afflidives ,  corporelles  ,  &  infamantes. 
Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XXI  du  titre  XIV  ,  des  fhterroga- 
toires. 

^.  On  peut  convertir  des  informations  en  enquêtes  ,  ç'eft-à-dire ,  civi- 
lifer  un  procès  Criminel  ;  mais  on  ne  peut  convertir  des  enquêtes  en 
informations.  M.  T^lon ,  lors  de  la  ledure  de  l'article  11  de  ce  titre  , 
obferva  que  l'on  ne  peut  dire  qu'un  procès  Civil  puiffe  être  converti  en 
procès  Criminel  ;  mais  que  dans  une  affaire  civile  ,  quand  le  Juge  découvre 
du  .crime,  il  peut  décréter  contre  l'accufé;  &  à  cet  effet  ,  s'il  y  a  quel- 
qu'enquête  ,  répéter  les  témoins  ,  &  enluite  ,  inflruire  l'acculation  , 
par  la  voie  ordinaire;  parce  que  ,  quoiqu'une  information  puiffe  fe  con- 
vertir en  enquête  ,  une  enquête  ne  peut  être  convertie,  en  intormation  ; 
ainfi ,  lorfque  dans  un  procès  Civil.',  on  veut  prendre  la  voie  criminelle  , 
il  faut  ordonner  qu'il  en  fera  informé;  &  s'il  y  a  une  enquête,  qu'elle 
demeurera  jointe ,  pour  fervir  de  mémoire  feulement  ;  &  enfuite ,  il  faut 
répéter  les  témoins  ;  c'eft-à-dire ,  les  entendre  de  nouveau  par  dépofitions , 
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■^!i'!'j,^?ii_ï!!!!ht — :.=«    comme  dans  une  information  ordinaire  ,  comme  les  HuifTiers  font  .répétés 
L)e    LA         f^J.  jgyj-j  yeiba^ux  de  rébellion.   Voyez   les   oblervations    fur    l'article   VI 

Conversion   Ju  titre  X,  n.  i.  - 

i>ES  IKOCES.  Tous  les  Auteurs  conviennent   qu'une   enquête  ne  peut   être  convertie 

en  information.  Voyez  entr'autres ,  le  Traité  Criminel ,  p.  72.  Bruneau  , 
p.  213  ;  &  Du  Roufîeau  de  la  Combe,  partie  3,  chap.  4,  fedion  i, 
n.  18.  Ce  dernier,  chap.  ip  ,  n.  2  ,  partie  3  ,  dit  qu'il  faut  bien  remar- 
quer qu'une  information  peut  être  convertie  en  enquête,  mais  que  l'on 
ne  peut  convertir  une  enquête  en  information  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au 
.  ParFement  de  Paris  ,  en  la  Tournclle  ,  le  ^  i  Mars  1708. 
\  Le  Parlement  de  Dijon  en  ufe   de  même  ;  nous  en  avons  un  exemple 

dans  un  Arrêt  que  cette  Cour  vient  de  rendre  le  19  Janvier  1758  , 
par  lequel ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général , 
il  a  été  ordonné  que  deux  rôles  de  tailles  ,  &  une  enquête  faite  dans 
un  procès  Civil ,  demeureroient  afloupis  au  Greffe  ;  &  que  les  témoins 
feroient  répétés  dans  leurs  déportions ,  pour  tenir  lieu  d'information  :  cet 
Arrêt  rendu  à  la  Tournelle ,  n'exclut  pas  de  faire  entendre  d'autres  témoins 
que  ceux  de  l'enquête  ;  on  cil  libre  d'en  faire  entendre  un  aufîî  grand 
nombre  que  l'on  veut  ,  même  de  ne  pas  faire  afîîgner  tous .  ceux 
de  l'enquête,  puifque  c'ell  un  nouveau  procès  Criminel  ,  au  lieu  d'un 
procès  Civil  ;  &  effedivement ,  cet  article  de  l'Ordonnance  fe  contente  de 
dire  qu'un  procès  Civil  pourra  être  pourfuivi  extraordinairement  ,  fans 
dire  qu'il  fera  converti  en  procès  Criminel  ;  ainfi  c'eft -un  nouveau  procès 
Criminel ,  que  les  parties  inflruifent  ;  comme  s'il  n'y  en  avoic  point  eu 
de  Civil. 

ARTICLE    II. 

^n  'iTiJlfuifant  les  procès  ordinaires ,  ils  pourront ,  s* il  y  tcket  ^ 
décerner  décret  de  prife  de  corps ,  ou  d"* ajournement  perfonnel  , 
fuivant  la  qualité  de  la  preuve  ,  ^  ordonner  V injîruclion  à 
l  extraordinaire,  ♦ 

I.  Cet  article  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  ,  étoit  rédigé  dans  les 
termes  fuivants.  "  En  convertiflanc  les  procès  ordinaires ,  en  procès  Cri- 
„  minels  ,  les  Juges  pourront  décerner ,  par  le  même  Jugement  ,  décret 
„  de  prife  de  corps ,  ou  d'ajournement  perfonnel  ,  fuivanr  la  qualité  de 
„  la  preuve.  „  Mais  il  fut  changé  ,  parce  que  les  premiers  mors  ,  en 
cenvenijfam  les  procès  ordinaires  ,  en  vroces  Criminels  ,  furent  trouvés  irré- 
guliers ,  par  la  railbn  expliquée  fur  l'article  précédent  ,  n.  5  ,  qui  efl  , 
que  l'on  ne  peut  convertir  un  procès  Civil  en  Criminel ,  &  qu'il  faut  faire 
un  nouveau  procès ,  par  nouvelle  inflrudion  ;  fans  pouvoir  fe  fervir  des 
enquêtes ,  que  comme  de  mémoires. 


Titre  XX.    Article  IL  959 

Suivant  cet  article,  lorfque  des  Juges  envoyant  à  l'Audience,   ou  à  la 
Chambre   du   Conleil ,  un  procès  Civil,  y  trouvent  du  crime;  ils  peuvent  UE  lk 

en  tout  état  de  caufe  ,  comme  l'obferva  M.  Puffort  ,  décréter:  par  Conversion 
exemple,  un  particulier  a  été  chafle  de  l'on  bien  par  violence;  il  y  aura  ^^^  rB.ocES. 
dans  un  procès  Civil  ,  un  commencement  de  preuve  d'un  vol ,  d'une 
ufure  ,  d'un  faux  ,  &c.  Les  Juges  alors ,  après  avoir  ordonné  la  commu- 
nicavion  à  la  partie  publique,  peuvent  en  faire  un  procès  Criminel ,  ordonlier 
qu'il  en  iera  informé ,  que  les  pièces  qui  peuvent  fervir  de  preuve ,  demeu- 
reront alToupies  au  Greffe  ;  &  en  même  temps  ,  décréter  ,  même  faire 
arrêter  fur  le  champ  l'accufé.  M.  Jouffe  fur  cet  article  ,  dit  qu'il  n'efl 
pas  néceflaire  que  le  décret  foit  rendu  fur  les  conclufions  de  la  partie 
publique ,  &  qu'il  a  vu  dans  l'ufage  ,  que  le  décret  ell  ordonné  à  l'Au- 
dience ,  ou  en  la  Chambre  du  Conlèil  ,  en  ajoutant  fur  les  conclufions 
du  Procureur  du  Roi ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  requis  :  il  efl  vrai  que  l'on 
peut  faire  arrêter  fur  le  champ  ,  fauf  à  décréter  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  mais  il  paroît  que  décréter  fans  communications  aux  gens  du 
Roi  ,  ce  feroit  contrevenir  à  l'article  I  du  titre  X  ,  qui  ne  fait  aucune 
exception ,  puifqu'il  veut  que  tous  décrets  foient  rendus  fur  les  conclufions 
de  la  partie  publique. 

2.  Lorfque  le  procès  Criminel  efl  ordonné ,  c'eil  la  partie  publique  nui 
devient  la  partie  principale ,  la  partie  civile  a  peu  d'intérêts  à  cette  pro- 
cédure extraordinaire;  elle  pourroit  également  obtenir  fes  réparations  au 
Civil  :  il  eft  vrai  qu'au  Criminel ,  elles  le  prononcent  par  corps  ;  la  queflion 
eil  de  favoir  fi  cette  partie  demandèreffe  au  procès  Civil ,  peut  être  forcée 
à  devenir  partie  inftigante  ,  &  à  fournir  aux  frais  du  procès  Criminel. 
L'article  V  du  titre  III,  des  plaintes,  porte  que  les  plaignants  ne  feront 
réputés  parties  civiles ,  s'ils  ne  le  demandent  formellement  par  la  plainte 
ou  par  aâ:e  fubféquent  :  cette  Loi  décide  clairement  ,  que  le  demandeur 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  ne  pourroit  être  obligé  à  fe  rendre  partie 
civile ,  &  à  payer  les  frais  de  la  procédure  criminelle  ,  s'il  ne  le  veut 
&   ne  le  déclare  formellement  ,    ou  faifant  lui-même  faire  l'information. 

ARTICLE      III. 

S^il  paroit  avant  la  confrontation  des  témoins  que  f  affaire  ne 
doit  pas  être  pourfuivie  criminellement  ,  les  Jucres  recevront 
les  parties  en  procès  ordinaire  ,-  &  pour  cet  effet  ,  ordonne- 
ront que  les  informations  feront  converties  en  enquêtes ,  & 
permis  a  Vaccufe  d'en  faire  ,  de  fa  part  ,  dans  la  forme 
prefcrite  pour  les  enquêtes. 

î.  Les  deux  articles  précédents  concernent  les  procès  commencés  par  la 
Yoie  civile  ^  ô;  pourfuivi  enfuice  par  la  voie  criminelle  \  celui-ci  au  con-. 
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traire,  parle  des  procès  Criminels,    qui  font  convertis   en  procès  Civils  : 
De  la  les  parties   qui  délirent  ordinairement  plutôt  la  voie  criminelle,    que    la 

Conversion  civile,  expolent  fouvent  dans  leurs  plaintes,  des  faits  plus  graves  qu'ils 
PES  Pkoces.^  ne  le  font  ;  elles  groffiifcnt  les  objets  pour  faifir  le  Tribunal  Criminel  , 
^  effrayer  davantage  leur  partie  contraire  ;  mais  quand  l'information  eil 
faite,  le  Juge  qui  ne  trouve  pas  matière  à  continuer  la  voie  criiTiinelle , 
renyoie  à  l'Audience  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  échet  décret  :  li  cependant 
il  trouve  preuve  de  quelque  délit  ,  il  décrète  ;  mais  fi  l'accu(é  par  fes 
réponfes  ,  fait  voir  qu'il  n'y  a  aucun  délit  de  fa  part  ;  c'eft  le  cas  de  la 
civilifation  ,  en  convertilfant  le  procès  Criminel ,  en  procès  Civil. 
,  Il  y  a  d'autres  occafions  où  les  preuves  d'un  délit  grave  ont  donné 
lieu  à  un  décret  de  prilè  de  corps  ;  mais  l'accufé  par  fes  réponfes ,  ayant 
aulÏÏ  fort  diminué  les  charges  ,  alors  il  eft  aifez  ordinaire  d'élargir  l'ac- 
cufé, en  civilifant  ;  dans  ce  cas  il  doit  donner  caution  de  fe  repréfenter 
k  toutes  requificions  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1498  ,  arti- 
cle CXIX.  Voyez  Guenois,  livre  9 ,  titre  I,  parag.  27,  p.  789.  Voyez 
cependant  les  obfcrvations  fur  l'article  XXII  titre  X,  n.  2. 

2.  Cet  article  porte  que  l'acculé  pourra  faire  de  fa  part  une  enquête 
dans  la  forme  preicrite  par  l'Ordonnance  civile;  il  faut  donc,  lorfque  l'on 
eiviliie  un  procès  criminel ,  fuivre  cette  Ordonnance  civile;  par  conléquenc 
il  faut  que  le  Jugement  de  civilifation  contienne  les  faits  contraires  dont 
Taccufé  entend  faire  la  preuve,  &  pour  cela  il  faut  que  l'accufé  en  de- 
mandant la  civilifation  articule  fes  faits.  Sinon  ,  le  Juge  pour  les  inférer 
dans  fon  Jugement ,  les  tireroit  des  réponles  prêtées  par  devant  lui  en 
conféquence  du  décret ,  &  dans  le  Jugement  de  civililation  le  Juge  doit 
encore  insérer  \2i  c\a.\ik  ,  fauf  à  reprendre  la  voie  extraordinaire  s'il  y  echet, 
quoiqu'elle  foit  cenfée  rélervée  de  droit  ,  fuivant  l'article  V  de  ce  titre. 

3.  Si  le  procès  étoit  civililé  en  caufe  d'appel ,  le  Greffier  ieroit  oblio-é 
de  rendre  au  demandeur ,  auparavant  partie  inftigante  ,  la  groife  des 
informations  &  autres  procédures,  pour  lui  tenir  lieu  d'enquête  ;  les  infor- 
mations ne  font  plus  fecrettes,  &  même  le  Greffier  y  feroit  tenu  par 
corps  ,  fuivant  Du  Roufleau ,  partie  ^  ,  chap.  ip  ,  n.  21,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'aucun  Arrêt  ,  ou  Ordonnance ,  iinon  du  Jugement  de  civi- 
lifation ,  qui  eft  cenfé  l'ordonner. 

4.  Il  n'eft  pas  défendu  à  l'infligant  devenu  demandeur  par  la  civilifa- 
tion ,  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ,  autres  que  ceux  de  l'in- 
formation ;  pourvu  qu'il  le  faffe  dans  les  délais  prefcrits  par  l'Ordonnance 
civile  ;  il  donne  enfuite  copie  du  verbal  de  fon  enquête  ,  des  noms  , 
furnoms  ,  âge  ,  qualité,  &  demeure  des  témoins  de  fon  information, 
convertie  en  enquête:  en  un  mot  ,  il  doit  obferver  toutes  les  formalités  des 
enquêtes;  il  doit  même  faire  donner  copie  de  la  plainte,  pour  tenir  lieu 
de  libelle  ,  fauf  à  changer  ,  redifier  les  conclufions  ,  &  en  prendre  de 
nouvelles! 

M.  Talon,  lors  des  conférences  fur  cet  article,  convint  que  le  deman- 
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deur  pouvoit  faire  entendre  des  nouveaux  témoins  ,  autres  que    ceux  qui 

avoient  été  entendus   dans    ^information  civilifée  ,  aucun  de  Meffieurs  les  D  e  l  a     > 

Commiflaires  ne    contredit    cette  propofition  ;  mais  il  faut   qu'il  le  fafîe  Conversion 

entendre  par  forme  d'addition  d'enquête ,  avant  de  donner  copie  du  procès     PES  pROCÉs. 

verbal  ;   qu'il  faflfe  alTigner  la  partie ,  pour  être  préfente  à  la  prédation  de 

ferment  ,  &  qu'il  obferve  toutes  les  autres  formalités  des  enquêtes. 

5.  Quand  il  y  a  eu  fur  l'information ,  décret  ,  on  ne  peut  civilifer 
avant  les  réponfes  de  Taccufé  ;  mais  quand  les  deux  parties  ont  fait  informer 
refpeftivement ,  on  peut  dire  qu'elles  ont  fait  de  part  Ôc  d'autre  ,  leurs 
preuves  ;  par  conféquent  ,  il   feroit  fruflratoire  de  civilifer. 

6.  jQuand  le  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur ,  efl  feule  partie  ;  on 
ne  peut  civilifer,  parce  que  la  partie  publique  ne  peut  pourfuivre  feule, 
que  les  procès  où  il  peut  écheoir  peine  afflidive  ,  à  la  forme  de  l'article 
XIX  ,  du  titre  XXV  ,    ci-après. 

7.  Lorfqu'il    y  a  appel    d'un  Jugement  de  civilifation  ,   les  Juo'es    ne 

peuvent  palier  outre;  l'appel  efl;  fufpenfif;  c'efl;  ce  qui  a  été  décidé  par 

plufieurs  Arrêts  anciens ,    rapportés    par  Fileau    fur    Chenu  ,    partie     i  , 

•titre  IV,  chap.  24,  in  folio.  0\\  fe  trouve  cntr'autres  ,    celui  du   12   Mai 

i(5o4,  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant  Criminel  d'Yffoudun  ,  &  à  tous 
autres  Juges,  en  matière  criminelle,  lorfqu'ils  auront  reçu  les  accufés  en 
procès  ordinaires  ,  où  à  la  preuve  de  leurs  faits  jufl;ificatifs ,  de  palTer  outre 
au  préjudice  de  l'appel ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  tSc  intérêts 
des  parties  :  ces  défenfes  font  fondées  fur  ce  que  la  Sentence  de  civilifation  , 
détruit  ,  pour  ainfi  dire ,  les  preuves  du  procès  ,  &  en  change  l'état  & 
la  nature  ;  ce  qui  feroit  irréparable  ,  s'il  étoit  permis  de  paifer  outre , 
nonobfl;ant  l'appel.  Voyez  les  Arrêts  rapportés  à  ce  fujet ,  fur  l'article  II 
du  titre   XXVIII ,  des  faits  juflificatifs  qui  font  dans   le  même  ca?. 

8.  Un  Lieutenant  Criminel  ne  peut  feul  rendre  une  Sentence  de  civili- 
fation ,  fuivant  plufieurs  Arrêts  :  nous  en  avons  entr'autres ,  un  rendu 
au  Confeil  le  30  Mars  1719  ,  fervant  de  Règlement  pour  les  Officiers 
du  Préfidial  de  Birives  ,  qui  par  l'article  X  ,  le  défend  expreffémenr. 
Brillon ,  au  mot  civilifation  ^  tome  i  ,  p.  iSo  ,  dit  qu'il  faut  au  moins 
deux  Officiers  avec  le  Lieutenant  Criminel  ,  comme  pour  un  Jugement 
définitif. 

5>.  Le  Lieutenant  Criminel  refle  Juge  d'un  procès  commencé  par  la 
voie  criminelle  ,  &  dans  la  fuite  civilifé  ;  c'eft  la  difpofition  exprelTe 
de  l'Edit  de  Mai  i553  i  il  a  été  en  conféquence  ,  rendu  une  infinité 
d'Arrêts  conformes.  Fileau ,  in-folio  ,  partie  2  ,  titre  i  ,  chap.  1 5  ,  en 
rapporte  un  du  i'2  Août  1600,  en  faveur  du  Lieutenant  Criminel  d'An- 
goulême,  contre  le  Lieutenant  Civil:  on  en  trouve  un  autre  du  16 
Odobre  1582  ,  pour  le  Lieutenant  Criminel  de  Concreffant  ,  un  autre 
du  28  Mars  1^09,  pour  le  Siège  du  Mans.  L'article  XIII  du  Règlement 
fait  au  Parlement  de  Dijon,  le  28  Novembre  1^2^,  entre  le  Lieutenant 
Civil  6;  le  Lieutenant  Criminel  d'Arnay-ie-Duc  ,   porte  de  même  que  la 
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> — '-^ "'      ■'"    connoiffance  des  caufes  criminelles  qui  auroni:  été  civilifées ,  appartiendra 

Ue   LA         au  Lieutenant  Criminel.  Les  Loix  criminelles,  tome    i,  p.  147,  en  rap- 

CoNVERsiON  portent  un  autre,  du   Parlement  de  Paris,  du  29  Août    iSl9  ,    P^ur     le 

DES  rRocEs.      Siège    du    Mans  :    le    même    Arrêt  efl  au  tome  2  ,  p.  84  ;   ibidem  :  ces 

Arrêts  font  fondés  fur   l'Edit  de    1SS3  t    qui   fuffit    feul  pour  établir    ce 

droit.   Voyez  le  n.  fuivant. 

10.  C'efl  la  qualité  de  la  matière,  qui  décide  du  Tribunal  où  la 
caufe  doit  être  portée  en  caufe  d'appel  ,  elle  ne  cefTe  pas  d'être  du 
Tribunal  Criminel  ,  quoique  civililée  ;  parce  qu'elle  peut  devenir  de 
nouveau  criminelle ,  fuivant  l'article  V  de  ce  titre  :  c'efl  pourquoi  l'appel 
d'une  Sentence  de  civilifation  ,  fe  porte  à  la  Tournelle ,  ou  aux  enquêtes , 
comme  matière  du   petit   Criminel. 

11.  Ces  principes  font  fi  certains,  que  dans  le  cas  d'une  Sentence  rendue 
par  iin  Prévôt  royal ,  ou  un  Juge  de  Seigneur ,  qui  auroit  civilifé  un 
procès  Criminel ,  l'appellant  peut  porter  la  caufe  d'appel ,  au  Bailliage 
Criminel,  ou  à  la  Tournelle;  j'ai  eu  à  ce  fujet ,  des  conteltations  contre 
notre  Lieutenant  Général ,  qui  a  été  obligé  de  donner  les  mains  ,  après 
avoir  confulté  l'ufage  du  Parlement  de  Dijon ,  qui  efl  de  ne  recevoir  les 
appellations  qu'à  la  Tournelle ,  quand  il  s'agit  de  l'appel  d'une  Sentence 
de  civilifation.  Le  fujet  de  notre  différent ,  vint  à  l'occafion  d'une  fpo- 
liation  d'hoirie ,  du  nommé  Broflard ,  Orfèvre  ;  il  y  eut  Sentence  à  la 
Mairie  d'Autun  ;  appel  relevé  au  Bailliage  Civil ,  je  revendiquai ,  &  le 
procès  me  fut  relâché  ;  ôc  enfuire ,  encore  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
par  Arrêt   de    1727,   rapporté  fur  le  nombre    18  de  cet  article,  à  la  fin. 

12.  Les  Prévôts  de  Maréchauffée  ne  peuvent  connoître  des  procès  Pré- 
vôtaux ,  lorfqu'ils  ont  été  civilifés  :  c'efl  ce  qui  fut  décidé  par  le  célèbre 
Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Confeil,  le  1/  Novembre  i5o8  ,  entre  les 
Officiers  de  la  SénéchaufTée ,  «5c  le  Vice-Sénéchal  d'Armagnac  ;  qui  défend 
à  ce  dernier  ,  de  prendre  aucune  connoifîance  des  procès  où  les  parties 
auront  été  reçues  en  procès  ordinaire  :  c'efl  alors  au  Lieutenant  Criminel , 
à  en  connoître,  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XXVIl  du  titre  II , 
n.  7. 

15.  Quand  un  procès  a  été  civilifé  ,  5c  que  les  enquêtes  font  faites, 
îien  n'empêche  que  l'on  ne  puiife  à  l'Audience  ,  appointer  ,  s'il  furvient 
des  queflions  de  droit  ,  s'il  y  a  plufieurs  titres ,  ou  autres  motifs  jufles 
pour  ne  pas  juger  à  l'Audience  ;  c'efl  notre  ufage  en  Bourgogne.  Voyez  à 
ce  fujet  les  obfervations  fur  l'article  I  du  titre  XXIII. 

14.  Si  dans  un  procès  Criminel ,  il  y  avoir  plufieurs  décrétés  d'a- 
journements perfbnnels  ,  dont  l'un  n'auroit  pas  comparu ,  &  auroit  laifle 
convertir  fon  décret  en  prife  de  corps  ;  il  faudroit  néceffairement  inflruire 
contre  lui  une  contumace  dans  toutes  les  règles  ;  annoter  6c  faifir  fes 
biens,  le  proclamer,  &c  ;  parce  que  quand  il  y  a  décret,  il  faut  ablb- 
lument  les  réponfes  de  l'accufé ,  ou  le  contumacer  ;  il  peut  cependant 
arriver  après  une  grande  inflrudion  de  contumace ,  que  le  procès  Criminel 

change 
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change  de    face  ,   que  les  autres  accufés  préfents  en  atténuent  fi  fort  les 

preuves ,  que  ce  feroit  le  cas  de  la  civilifation  ;  alors  cette  grande  inftruc-  ^  ^    ^^ 

tion  de  contumace  s'évanouiroit ,  &  ne  ferviroit  plus  que  d'un  fimple  Conversion 
défaut,  pour  le  profit  duquel,  les  Juges  eondamneroicnt  le  défaillant,  &  ^^^  ^  Roces. 
les  autres  défendeurs  préfents ,  à  tels  intérêts  qu'ils  jugcroient  à  propos  ; 
&  même  ils  pourroient  les  renvoyer  tous  :  enforte  que  la  contumace 
inllruite  contre  Pun  des  accufés  ,  ne  pourroit  empêcher  la  civilifation  de 
tout  le  procès  ,  fi  la  matière  y  étoit  difpofée  ;  mais  le  contumax  feroit 
tenu  de  rembourfer  les  frais  de  la  contumace,  article  XIX  du  titre  XVII. 

ïS-  Le  cas  le  plus  ordinaire  ,  où  il  y  a  lieu  à  la  civilifation  ;  c'efl: 
celui  de  fpoliation  ,  ou  recelé  fait  par  une  veuve  ,  quelques  jours  avant 
ou  après  le  décès  de  fon  mari;  on  civilife  aufli  dans  le  cas  d'une  inftancc 
de  trouble  ,  portée  au  Criminel ,  à  caufe  de  quelque  violence ,  fi  l'accufé 
dans  fes  réponfes  ,  articule  fa  poiTelfion  ,  &  foutient  qu'il  a  été  en 
droit  de  s'entremettre  ,  ou  fe  maintenir  dans  la  pofTefTion  de  l'héritage 
concemieux,  &  autres  cas  femblables ,  où  l'objet  ne  ptiroît  pas  mériter 
le  recollement  &  la  confrontation  ,  quoiqu'il  exige  de  plus  grands  éclair- 
ciflements. 

16.  La  fpoliation  d'hoirie  de  la  part  des  veuves,  a  donné  lieu  à  une 
infinité  d'Arrêts  ,  concernant  la  queilion  de  favoir ,  fi  lorfque  le  procès 
a  commencé  par  la  voie  criminelle ,  il  doit  néceflai rement  être  civilifé  à 
l'égard  de  la  veuve.  M.  l'Avocat  Général  Daguefleau  ,  lors  d'un  Arrêt 
du  ip  Avril  i6p8,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  dit  que  cette 
adlion ,  à  l'égard  d'une  veuve,  ne  pouvoit  être  pourfuivie  criminellement; 
èc  que  les  Arrêts  avoient  toujours  admis  cette  Jurifprudence  ,  en  conver- 
tiflant  les  informations  en  enquêtes  :  qu'à  Tégard  des  complices ,  on  con- 
fîrmoit  la  procédure  criminelle  ,  quand  ils  avoient  pris  des  elTets  pour  en 
faire  leur  profit  particulier  ;  mais  que  quand  ils  n'avoient  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  la  veuve  ou  du  mari ,  Se  qu'ils  n'en  avoient  pas  profité  , 
on  civilifoit  auiTi  à  leur  égard  :  l'Arrêt  fut  conforme  aux  conclufions. 

De  RénulTon,  Traité  de  la  Communauté,  partie  2,  chap.  2  ,  n.  ip , 
dit  que  les  créanciers  ne  peuvent  procéder  criminellement  contre  la  veuve  ; 
mais  qu'ils  peuvent  demander  permiffion  de  faire  informer  ;  &  qu'après 
l'information  ,  ils  doivent  la  faire  convertir  en  enquête  ,  afin  que  la 
femme  ne  puiife  avoir  lieu  de  fe  pourvoir  contre  la  procédure  extraor- 
dinaire :  mais  le  même  Auteur  remarque  que  quoique  l'affaire  foit  civi- 
fée ,  la  preuve  ne  peut  être  refpedive ,  ni  la  femme  reçue  à  faire  preuve 
contraire. 

L'aéiion  extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu  contre  une  veuve,  parce  que 
turpis  aïiio  adverfus  uxorem  negatiir.  L.  2  ,  D.  de  aFt.  rer.  amot.  Il  y  en 
a  une  autre  raifon  plus  convenable  dans  les  pays  coutumiers ,  où  il  y  a 
communauté  qui  rend  la  femme  en  quelque  façon  propriétaire  des  biens 
de  cette  communauté  :  Nemo  rei  fao.  furtum  facit.  Ainfi  il  efl  de  Jurif- 
prudence certaine ,  que  l'on  ne  peut  agir  criminellement  contre  une  veuve 
Tome   ni.  G 
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t  o  D  E     Criminel. 


'^""""""''''^^^^^   pour  fpoliation ,  quand  même  on  contefteroic  la  légitimité  du   mariage;. 

De     la         Voyez  M.  Louet ,    lettre  C,  n.^6  ,  où  il  rapporte  plufieurs  Arrêts   qui! 

Conversion  pont    ainfi    décidé    en    faveur    des  veuves  ,    même   en   faveur  des  cohé- 

l>Ei  }:£.&€£$.      ritiers    ;     pourvu    que    ces     derniers    n'aient     pas    volé     du     vivant     de 

celui    de    la    fucceiîîon    duquel  il    s'agit  ;   dans    ce    ca^   ,     il    y    auroic 

lieu     à    la    voie     extraordinaire     contre    eux  ;     mais   û    c'efl     après    le 

décès ,  que  les  enfants  ou  autres  cohéritiers  ont  fpolié  ,  il  faut  auffi  civi- 

lifer  à  kur  égard. 

Tiiomaffin  de  Givry  ,  héritier  urtiverfel  de  fon  père ,  fe  plaignit  qu'a- 
près fa  mort  on  avoir  pris  dans  une  armoire  trois  cents  livres  ;  il  en  fie 
informer  ;  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  la  fille  ;  elle  demanda 
la  civilifation  ;  elle  lui  fut  refufée  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Challons: 
fur  Saône.  Le  Parlement  de  Dijon  réforma,  civilifa  ,  &  renvoya  les  par- 
ties pardevant  autre  Juge  ,  par  Arrêt  d'Audience  à  la  Tournelle  ,  le  7  Juin 
1687..  Pareil  Arrêt  en  la  même  Chambre  le  ip  Janvier  165)2  ,  entre  Clau- 
dine Richard  inftltuée  héritière  univerfelle  par  fa  mère.  Elle  accufa  Mar- 
the Richard  fa  fœur' d'avoir  dérobé  des  papiers  de  fa  mère.  Marthe  Ri- 
chard &  fon  mari  avoient  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel  ;  fur  l'ap- 
pel la  Cour  réforma  &  convertit  les  informations  en  enquêtes.  Voyez 
Raviot ,  queftion  250,  n.  29,  tome  2  ,   p.  25?o. 

Suivant  les  mêmes  principes ,  le  Parlement  de  Paris ,  à  Paudience  de  re*- 
îevée  le  2^  Avril   i68p,  jugea  qu'un  enfant  pouvoit  faire  informer  con-' 
tre  fa  mère  ,   même  faire   publier  monitoire  ;     fauf  après  l'information  à 
civilifer  le  procès.  Les  parties  croient  la  Dame  Dufrefnoi  &  fon  fils.  Voyez 
le  Didionnaire  de  Pratique  par  Perrière ,  au  mot  recelé. 

Le  Parlement  de  Dijon  paroît  avoir  fixé  fa  Jurifprudence  par  un:  nou- 
vel Arrêt  de  1744,  dont  voici  le  fait.  La  Dame  Dareau  de  Saulieu  , 
après  le  décès  de  fon  mari,  fut  nommée  tutrice  ,  elle  convola  en  fécondes 
noces  ;  fes  enfants  devenus  majeurs  fe  pourvurent  en  reddition  de  compter 
deux  tranfigerent  ;  le  troifieme ,  après  plufieurs  Jugements  préparatoires  3, 
fe  plaignit  de  la  fpoliation  de  l'hoirie  de  fon  père,  fans  déligner  per- 
fonne.  Sur  les  charges  ,  la  mère  fut  décrétée  de  foit  oui.  Alignée  pour 
répondre  ,  elle  appelle ,  &  cependant  répond.  Son  fils  lui  fait  fommation 
par  laquelle  il  confent  à  la  civilifation  ,  &  l'interpelle  de  fe  départir  de 
ion  appellation.  Sentence  au  Bailliage  de  Saulieu  qui  réforme.  Autre  appel 
à  la  Cour.  La  mère  intimée  difoit  qu'elle  n'auroit  pas  dû  être  décrétée , 
fuivant  la  difpofition  des  Loix ,  qui  ne  permettent  pas  l'adion  criminelle 
contre  les  veuves  pour  fpoliation  ;  &  qu'il  étoit  indécent  qu'un  fils  fit  dé- 
créter fa  mère  ,  &  enfin  que  le  eonfentement  a  la  civilifation  étoic  ua 
aveu   qu'elle  avoit  été  mal  décrétée. 

Le  fils  répondoit ,  que  les  aélions  rerum  amotarum  n'étoient  pas  diifé- 
rentes  de  celles  condi5t.  rei  ftirtivA  ;  que  s'il  avoit  pris  la  voie  extraordi- 
naire ,  c'étoit  parce  qu'il  ne  connoifloit  pas  les  Auteurs  de  la  fpoliation  ; 
que  quand  il  ayoit  appris  qu'elle  étoit  imputable  à  fa  ijiere ,    il   avoi; 
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tonfenti  à   la    civilifation;    qu*une    information    doit    être    fuivie    d'un    

décret ,  parce  que  dans  fes  réponfes ,  elle  pourroit  révéler  quelques  com-         De    la 
plices  ;  &  enfin  que  la  civilifation  ne  pouvoit  être  ordonnée  qu'après  les   Conversion 
réponfes,  fuivant  cet  article  III  de  l'Ordonnance,  qui  le  décide    claire-     ©£S  Froges. 
ment.  Sur  ces  moyens  intervint  à  l'Audience  publique  criminelle  de  Dijon 
du   19  Février  1744,    Arrêt  par  lequel,   conformément    aux   conclufians 
de  M.  l'Avocat  Général ,  il  fut  ordonné ,  que  la  première  Sentence  forti- 
roit  fon  plein  &  entier  effet  ;  la  caufe  &  les  parties  furent  renvoyées  e» 
la  Juflice  du  Comté  de  Saulieu ,  pour  être  prononcé  fur  la   civilifation  , 
Sz.  la  mère  fut  condamnée  aux  dépens  des  deux  caufes  d'appel. 

Le  Parlement  de  Dijon  autorife  à  préfent  les  décrets  contre  les  veu- 
ves ,  même  contre  les  mères ,  accufées  de  fpoliation  par  leurs  enfants. 
Un  décret  de  foit  oui  n'ell  pour  ainfi  dire  qu'une  aflignation  à  fins  civi- 
les pour  faire  répondre.  Une  veuve  par  la  force  du  ferment  peut  plutôt 
que  par  la  voie  civile  avouer  la  vérité ,  &  fur-tout  nommer  fes  compli- 
ces. Une  veuve  manque  la  première  à  la  religion  &  à  la  bienféance,  en 
ipoliant  l'hoirie ,  &  volant  le  bien  des  enfants  de  fon  premier  lit ,  pour 
convoler  plus  facilement  à  de  fécondes  noces.  Après  une  adlion  auffi  in- 
digne ,  on  voudroic  lui  épargner  le  defagrément  d'un  (impie  décret  de  foit 
oui  ,  dans  une  occafion  oi^i  fouvent  un  autre  feroit  décrété  de  prife  de  corps, 
M.  Jouife  ,  fur  cet  article  III ,  p.  403,  dit  même,  que  quand  il  y  a  plufieurs 
accufés  dans  un  procès,  on  ne  peut  inftruire  criminellement  à  l'égard  des  uns, 
&  civilifer  à  l'égard  des  autres  ;  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
9  Août  1709,  rapporté  au  Journal  des  Audiences;  mais  l'ufage  ell  contraire 
à  cette  maxime.  On  trouve  au  même  Journal  des  Audiences  ,  tome  6,  \iv.  S  » 
p.  120  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Décembre  1715  ,  par  lequel 
il  fut  ordonné  que  le  procès  criminel  contre  une  veuve  feroit  continué 
à  caufe  d'une  déprédation  confidérable.  Il  fut  même  continué  après  la 
mort  de  la  veuve  contre  les  complices.  Les  plaignants  étoient  des  colla- 
téraux. On  n'a  plus  tant  d'égard  pour  les  veuves  que  l'on  en  avoit ,  parce 
qu'elles  en  abufent ,  en  fpoliant  prefque  toujours  les  hoiries,  fous  prétexte 
qu'il  n'y  en  aura  point  de  preuve  ;  ou  du  moins  que  l'on  n'en  pourra 
prouver  qu'une  partie.  Le  furplus  les  dédommage  quelques  fois,  même  au- 
delà  des  adjudications  qui  font  prononcées  contre  elles.  Denifard ,  au  mot 
recelé f  rapporte  l'Arrêt  du  19  Avril  1698  ,  qui  fe  trouve  au  Journal  des 
Audiences  ;  &  deux  autres  des  15  Juillet  1741  ,  &  26  Odobre  1754  ,  qui 
ont  autorife  des  procédures  criminelles,  l'un  contre  une  veuve,  &  Pau- 
tre  contre  un  frère  héritier  préfomptif. 

17.  Les  complices  de  la  veuve  qui  a  recelé  doivent  être  pourfuivis 
criminellement ,  loriqu'ils  ont  profité  des  effets  recelés  :  De  Rénuffon ,  de  la 
Communauté,  partie  2,  chap.  2  ,  n.  21  ,  p.  329  ,  en  cite  un  Arrêt  ren- 
du contre  la  Dame  Duchefle  d'Aumont  ,  &  fa  Demoifelle  fuivante ,  accu'^ 
fées  du  divertiiTement  de  plufieurs  effets  de  la  fucceffion  de  M.  le  Duc 
d'Aumont.   Il  y  eue  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  la  Demoifelle 
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i__u =    fuivànte  qui  fut  emprifonnée.   L'Auteur  dit ,    il  efl  vrai ,    que  I*on  en  £e 

UE    LA  difficulté;  parce  que  la  Dame  qui  étoit  la  principale  partie    ne   pouvant 

I^ONVER  s  ION  ^j.^g  pourfuivie  criminellement ,  fes  domeflic[ues  ,  qui  n'avoient  fait  qu'obéir 
DES  1  ROCES,  ^  fgg  ordres  ,  fans  profiter  du  délit ,  ne  pouvoient  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement.  Cependant  par  cet  Arrêt,  fuivant  De  RénulTon ,  la  procédure 
extraordinaire  fut  autorifée  contre  cette  Demoifelle  fuivànte.  Ce  qui  pa- 
roît  contraire  à  la  décifion  de  l'Arrêt  du  ip  Avril  i5p8  ,  qui  vient  d'être 
rapporté  par  lequel  conformément  aux  conclufions  de  M.  TAvocat  Géné- 
ral Dagueiïeau  il  a  été  jugé ,  que  lorfque  les  complices  n'ont  pas  pro- 
fité des  effets  fpoliés  ,  &  qu'ils  n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres  delà  veuve, 
on  doit  civilifer  à  l'égard  de  tous  &  c'eft  l'ufage.  Mais  il  efl  à  propos 
que ,  fuivant  le  préfent  article  de  l'Ordonnance  ,  la  civilifacion  ne  Ibic 
prononcée  qu'après  des    décrets    &   les  réponfes  des  acculés. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  plus  forte  raifon  quand  les  domeftiques 
font  leur  profit  de  la  fpoliation ,  fans  ordre  de  la  veuve  ou  du  mari  ; 
car  c'efl  alors  un  vol  domeflique ,  puni  très  févérement.  On  feroit  la 
même  diftinélion  à  l'égard  des  étrangers  qui  auroient  fpclié  ;  fi  c'étoic 
par  les  ordres  de  la  veuve ,  &  pour  lui  aider  ,  fans  en  avoir  profité  , 
on  civiliferoit  aufli  à  leur  égard.  Mais  s'ils  avoient  profité  des  efiets  Ipo- 
liés ,  ils  feroient  pourfuivis  extraordinairemenr. 

Dans  les  inltances  de  fpoliation ,  les  parents  peuvent  être  témoins.  C'eft 
la  remarque  de  Bornier ,  fur  l'article  XI  du  titre  XXII  des  enquêtes  , 
où  il  obferve  que  les  parents  font  témoins  néceflaires  dans  plufieurs  cas , 
&  entr'autres,  quand  il  s'agit  de  recelé  d'une  fuccelîion;  parce  que  ce 
font  les  parents  qui  en  ont  ordinairement  plutôt  connoiffance  que  les  au- 
tres :  ce  que  Bornier  répète  un  peu  plus  bas.  Mais  outre  cette  autorité 
nous  en  avons  une  plus  refpedable  dans  le  procès  verbal  des  conférences 
fur  le  même  article  des  enquêtes  ,  où  l'on  voit  que  Melfieurs  les  Com- 
miflaires  convinrent  de  ce  principe.  Et  même  M.  le  Préfident  de  Novion 
obferva  que  lorfqu'une  femme  eft  accufée  de  fouflracftion  des  effets  de  la 
fucceffion  de  fon  mari ,  &  que  l'on  intente  contr'elle  Tatlion ,  rerum  amo' 
tarum ,  la  principale  preuve  réfide  toujours  dans  la  bouche  de  fes  do- 
nieftiques ,  &  de  fes  proches  ;  fans  quoi  on  n'en  auroit  jamais  raifon. 
Joignez  à  cette  obfervation  celles  faites  ci-devant  fur  l'article  V  du  titre 
VI ,  des  informations ,  n.  4 ,  au  fujet  des  parents  &  des  domeftiques 
témoins. 

18.  Suivant  l'Article  XXI,  titre  IV,  de  notre  Coutume  de  Bourgogne, 
la  femme  qui  a  fpolié  les  effets  de  la  Communauté ,  eft  tenue  de  payer 
la  moitié  des  dettes,  malgré  fa  renonciation  à  la  Communauté.  Mais  M, 
Bretagne  ,  l'un  de  nos  Commentateurs  ,  remarque  que  cela  ne  peut  s'enten- 
dre que  du  recelé  fait  avant  la  renonciation.  Dans  ce  cas  la  veuve  par 
le  recelé  eft  privée  du  bénéfice  du  ftatut  qui  lui  permet  moyennant  fa 
renonciation  de  fe  décbaro^er  des  dettes  de  la  communauté  ;  mais  de- 
puis  que  le  droit  lui  eil  acquis    par  une  renonciation    en    bonne  forme 
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Se  qui  n'eft  pas  empêchée  par  une   fpoliation   précédente  ,   elle   ne    peut 
en  perdre  l'avantage  par  des  faits  poftcrieurs.  Ce  qui  efl  fuivant  le   même    „ 
Auteur,  conforme  au    droit   écrit,    par  lequel  notre  Coutume  doit  être   ^o^'^^ 
expliquée.   Il  cite  la  Loi,  Jî  fervHs  ^  parag.  7.   D.   de   acqu'irenàa  vel  am~     1*^5  a  . 

mittenàâ  hAreditate.  La  femme  qui  fouflrait  les  biens  de  la  communauté 
fait  un  ade  d'acceptation ,  par  lequel  elle  entre  dans  une  obligation  en- 
vers les  créanciers.  Au  lieu  que  quand  elle  fouflrait  après  la  renonciation , 
elle  ne  s'engage  pas  envers  les  créanciers  ;  mais  elle  tombe  dans  une  au- 
tre obligation  ex  deliBo  y  vel  quciji  del'iBo ,  pour  laquelle  elle  peut  erre 
pourfuivie ,  non  par  adion  de  larcin,  mais  par  celle  appellée  rerum  amo- 
tarum.  Ce  fentiment  n'eft  pas  fuivi  par  les  autres  commentateurs  qui 
dilenc  au  contraire  que  la  Coutume  ne  fait  aucune  diftinélion  de  la  fpo- 
liation faite  avant  ou  après  la  renonciation ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'ar- 
ticle CXXVII ,  de  l'Ordonnance  de  1629,  qui  porte  que  tous  ceux  qui 
fe  trouveront  avoir  recelé  ou  détourné  des  biens  de  la  communauté  à 
laquelle  ils  voudront  renoncer  ,  avant  oh  après  ladite  renonciation ,  feront 
tenus  des  dettes  de  la  Communauté ,  nonobllant  ladite  renonciation.  11 
eft  cependant  vrai ,  fuivant  Taifand,  fur  le  même  article  ,  que  fi  la  veuve 
ibuftraic  les  effets  de  la  communauté  après  que  la  luccelFion  du  mari  a 
été  acceptée ,  «Se  que  les  héritiers  en  ont  pris  pofTeflîon  ,  elle  peut  être 
convenue  aUione  furti.  Sans  que  l'on  puifîe  au  moyen  de  ce  recelé  la 
rendre  portionnaire. 

Non  feulement  la  veuve  qui  eft  convaincue  de  recelé  eft  privée  du  bé- 
néfice de  la  renonciation  ;  mais  elle  perd  encore  fa  portion  dans  les 
effets  qu'elle  a  fpoliés  ,  ou  qui  l'ont  été  par  fon  ordre.  On  peut  voir  à 
ce  fujet  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26  Mai  1*574,  rapporté  au 
Journal  du  Palais.  Il  eft  vrai  que  les  Auteurs  conviennent  que  la  Jurif- 
prudence  a  varié  à  cet  égard.  Mais  ils  dilcnt  qu'elle  eft  à  préient  conftan- 
te,  fur  -  tout  au  Parlement  de  Paris  &  au  Parlement  de  Dijon.  Cette 
Jurifprudence  nouvelle  peut  avoir  fon  principe  dans  les  Loix  Romaines , 
fuivant  lefquelles  un  cohéritier  qui  avoir  fouflrait  les  effets  d'une  fucceffion 
étoit  privé  du  droit  de  la  partager.  Loi  46,  D.  ad  Sénat.  Treh.  Par  le 
même  raifon  le  légataire  étoit  privé  de  fon  legs  dans  ,les  eflèts  qu'il  avoic 
fpoliés ,  Loi  5-  Cod.  de  legatis. 

Par  le  teftament  d'Antoine  Brun  ,  Simone  Magnien  étoit  légataire  de 
cent  cinquante  livres;  il  fut  prouvé  qu'elle  avoit  fpolié  ;  Françoife  Cha- 
ron  héritière-  fbutint  que  la  Magnien  devoit  être  privée  de  fon  legs.  Et 
cela  fut  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  d'Audience  publi- 
que,  du  25  Juin  1675.  Voyez  Raviot ,  queftion  250,  n.  34,  tome  2, 
page  291. 

On  pouffoit  anciennement  la  févérité  jufqu'à  priver  la  femme  convain- 
cue de  fpoliation  non  feulement  de  fa  portion  dans  les  effets  fpoliés  ;  mais 
encore  de  fes  gains  nuptiaux  :  il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  5  Juin  ii75i  mais  on  s' eft  lelâché  de  cette  rigueur,    on  a   coutume 
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*      D^^  *    ^^  priver  le  mari ,  la  femme  ,  ou  l'héritier  qui  a  recelé  ,  de  fa  portion  dans 

^  les  chofes  recelées ,  &  on  les  adjuge  en  totalité  à  celui  qui  le  plaint, 

p    p        .  De  Rénuflbn,  Traité  de  la  Communauté  ,   partie  2,  chap.  2,  n.  ^4» 

°  dit  que  lorfque  la  femme  a  accepté  la  communauté ,  6c  qu'elle  a  fait 
fraude  aux  héritiers  avec  lefquels  elle  veut  la  partager ,  elle  doit  être 
privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées ,  de  même  que  le  mari  lorfqu'il 
a  recelé  après  le  décès  de  fa  femme  :  ôc  même  il  cite  Dumoulin  ,  fur  la 
.queflion  115  ,  de  Joannes  G  dit  qui  dit  que  celui  des  furvivants  qui  a  re- 
celé, doit  être  privé  entièrement  de  fa  part  de  la  communauté,  non  j»- 
Jum  in  celatis ,  fed  in  totum. 

Les  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ont  fixé  notre  Jurifprudence  à  l'égard 
des  peines  de  fpoliation  :  en  voici  quelques-uns ,  Barbe  Soucelier  veuve 
de  Jean  d'Albric  de  Beaune  fut  privée  de  la  participation  qu'elle  devoit 
avoir  aux  biens  de  la  communauté  conjugale  ,  Ôc  de  toutes  les  bagues  qui 
lui  appartenoient  ;  parce  qu'elle  avoit  recelé  ces  bagues  &  diftrait  une 
partie  des  meubles.  L'arrêt  eft  du  1^  Juin  1^70  ;  mais  on  s'eft  encore 
relâché  de  cette  févérité  par  les  nouveaux  Arrêts.  Nous  en  avons  un  du 
19  Février  1727,  rendu  en  la  Chambre  des  Enquêtes  par  lequel  Pierrette 
Broifard  fut  condamnée  à  rapporter  cinq  mille  livres  pour  les  effets  par 
elle  fpoliés  dans  la  fuccelTion  d'Antoine  Broifard ,  Orfèvre ,  fon  père.  Il 
fut  dit  par  cet  Arrêt  eonfirmatif  de  ma  Sentence  qu'elle  demeureroit  pri- 
vée de  fa  portion  dans  cette  fomme.  Par  autre  Arrêt  rendu  en  la  même 
^  Chambre  en   1728  ,  Léger  Labille  fut  condamné  à  rapporter  dans  fa  com- 

munauté avec  Simone  Pebvre  fa  femme  la  fomme  de  trois  cents  quarante 
livres  qu'il  avoit  cachée  dans  un  tas  de  bled  ,  ôcjil  fut  aulfi  déclaré  dé- 
chu de  la  portion  qu'il  auroit  pu  prétendre  dans  cette  fomme.  Enfin  par 
autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Dijon  rendu  en  la  Grand'Chambre 
le  30  Juin  173 1  ,  la  Sentence  de  notre  Siège  qui  avoit  condamné  Emée 
Pinard  veuve  de  Claude  Pauchard  de  S.  Léger  à  rapporter  trois  mille 
livres  qu'elle  avoit  fpoliées,,  &  qui  l'avoit  déclarée  déchue  de  fa  portion  j, 
fut  confirmée  avec  dépens.  La  veuve  Pauchard  avoit  repréfenté  cette  fom- 
me avant  la  preflation  de  ferment  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire.  Elle 
prétendoit  que  ce  rapport  de  la  fomme  devoit  la  mettre  à  couvert  de 
la  peine  du  recelé  ;  mais  elle  ne  fut  pas  écoutée.  Voyez  dans  Raviot , 
Xjueflion  25o  ,  n.  38,  p.  2p2,  ces  Arrêts. 

Ce  qui  oblige  de  prendre  la  voie  criminelle  en  fait  de  fpoliation  même 
contre  les  mères  ,  c'ell  que  l'on  ne  peut  obtenir  un  monitoire  dans  un 
procès  civil ,  que  fur  des  faits  dont  la  preuve  a  été  ordonnée  contradiftoi- 
rement  ou  par  défaut  avec  le  défendeur.  Ce  qui  ne  le  pourroit  que  très 
rarement  ;  parce  que  le  plus  fouvent  on  ne  connoît  pas  les  fpoliateurs  de 
l'hoirie,  ou  l'on  ne  veut  pas  les  défigner.  Au  lieu  qu'au  criminel  fans 
trais  ,  ôc  fur  une  limple  requête  ôc  fans  appeller  une  partie  ,  on  obtient 
permifTion  d'informer  ôc  de  faire  publier  monitoire.  Et  même  quand  le 
^procès  civil  feroit  commencé  pour  partage  ou  autrement,  il  arrive  fouvent 


Titre   XX.    Article    III.         949 

«|ue  l'on  fufpend  le  procès  civil  pour  donner  fa   plainte  en  fpoliation  :  on 

obtient  permiffion  d'informer  des  monitoi-res ,  &  des  décrets  ;  on  ne  fait  aucu-  ^  ^   ^  ^ 

ne  mention  du  procès  civil  dans  la  plainte,   afin  qu*il    ne  pafle  pas   pour    C^onversioh 

un  incident  criminel.  Oh  en   fait  un  procès  criminel  principal   dont  l'inf-      ^ES  i^ROCES. 

rrudion  ne  peut    être  arrêtée  par    aucune    appellation  ;    les  adjudications 

font  prononcées  ,  même  pour  les  dépens  par  corps ,  &  l'appel  s'en  relevé 

à  la  Cour  ,  ou  au  Bailliage  Criminel ,  fi  l'on   veut.    Voyez  à  ce  fujet   les 

obfervations  fur  les  articles  I  du  titre  VII  ,  n.  5  i  &  XI  du  même  titre. 

19.  Les  fcellés  ne  font  mis  fur  les  effets  d'une  fucceffion  que  pour  leur 
conlervation  ;  ainfi  lorfque  ces  fcellés  font  bril'és ,  on  préfume  qu'ils  l'ont  été 
dans  le  delfein  de  fpolier.  C'efl  par  cette  raifon  que  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  ,  rendu  par  Commiflfaire  à  la  Tournelle  ,  le  2  Juin  16^6 ,  la  Dame  " 
Rémond  veuve  d'Alexandre  Legrand  ,  qui  avoir  des  enfants  d'un  premier  lit , 
fut  condamnée  en  mille  livres  de  dommages  &  intérêts  pour  avoir  brifé  le 
fcellé  ;  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  qu'elle  eût  fpolié.  Mais  elle  ne 
fut  pas  déclarée  déchue  du  don  mutuel  qu'elle  avoit  fait  avec  (on  mari  ; 
quoique  les  parents  y  euffent  conclu.  Voyez  Raviot ,  queltion  250 ,  n.. 
57 ,  tome  2  ,  p.  2^2. 

ARTICLE      IV. 

^près  la  confrontation  des  témoins  taccufè  ne  fourra  plus  être 
reçu  en  procès  ordinaire  ,  mais  fera  prononcé  définitivement 
fur  fon  abfolution ,  ou  fa  condamnation. 

Il  feroit  fruflratoire  après  la  confrontation  ,  de  civilifer  un  procès  crimi- 
nel ;  puifqu'alors  toute  l'inllrudion  étant  finie,  il  ne  refle  plus  qu'à  juger. 
Mais  il  ne  faut  pas  induire  de  cet  article  que  les  Juges  font ,  comme  il 
le  porte,  obligés  de  juger  définitivement,  6c  de  prononcer  l'abfolution 
ou  la  condamnation  ;  puifqu'ils  peuvent  condamner  à  la  quellion  prépa- 
ratoire ,  ordonner  un  renvoi  jufqu'à  rappel  ,  ou  un  plus  amplement  in- 
formé ,   &c.  fuivant   la  qualité  des  preuves  &  l'importance  de  la  matière. 

11  eft  ordinaire  lorfque  l'on  civilife  d'élargir  Paccufé  s'il  efl  prifonniet 
à  la  forme  de  l'article  CL  ,  de  1  Ordonnance  de  iS39  >  4"^  ^^^^  ^^^  dans 
ce  cas  Paccufé  donne  une  caution  limitée.  Voyez  Fontanon ,  livre  ^, 
titre  LXXVIII,  n.  21,  p.  694,  tome  i  ,  &  p.  700.  Fontanon  rapporte 
l'article  CXIX  ,  de  l'Ordonnance  de  1499  ,  qui  exigeoit  feulement  une  cau- 
tion bonne  &  folvable  de  le  repréienter  i  ce  qui  ne  concerne  que  les  cas 
de  la  civilifation,. 
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^  ^^  ^\  ARTICLE    V. 

Conversion 

J3£s  Procès.  .  .  ,  ,  ,  ,.      . 

jLncore  que  Les  parties   aient    ete  reçues    en   procès  ordinaire  , 

la  voie  extraordinaire  fera  repri/è  ^  Ji  la  matière  y  ejl  dif- 

pofie, 

T.  On  avoit  omis  cet  article  dans  le  projet  de  l'Ordonnance.  Mais 
M.  le  Préfident  de  Mêmes  obferva  ,  qu'en  recevant  les  parties  en  procès 
ordinaire  ,  on  avoit  coutume  de  réferver  la  voie  extraordinaire  ;  ce  qui 
obligea  d'en  faire  un  article  léparé.  Enforte  que  quand  même  un  Juge- 
ment n'en  auroit  pas  fait  la  rélerve  ,  elle  feroit  de  droit.  M.  de  Mêmes 
ajouta  qu'il  en  avoit  vu  un  exemple  au  fujet  du  Meflager  de  Bordeaux, 
qui  ayant  été  obligé  de  voiturer  les  deniers  du  Roi ,  il  fut  volé  par  deux 
hommes  ;  qu'en  ayant  fait  informer ,  &  le  procès  inilruit  contre  l'un 
des  accufés ,  il  ne  s'en  étoit  trouvé  qu'un  témoin ,  ce  qui  avoit  donné 
lieu  à  le  condamner  à  la  queftion  ;  mais  que  n'ayant  rien  avoué  les 
parties  avoient  été  reçues  en  procès  ordinaire.  Qu'enfuite  le  procès  ayant 
été  difcontinué  &  le  Meffager  étant  pourfuivi  par  les  Fermiers;  il  avoit 
fait  tant  de  diligence  qu'il  avoit  trouvé  un  autre  témoin  qui  avoit  dé- 
pofé  audî  formellement  que  le  premier  :  qu'en  conféquence  la  procédure 
criminelle  ayant  été  reprife ,  &  l'accu fé  arrêté,  il  fut  fur  cette  nouvelle 
preuve  condamné  à  la  roue,  &  exécuté.  Voy.ez  les  obfervations,  fur 
l'article  II  du  titre  XIX  ,  n.  6. 

2.  La  péremption  a  lieu  dans  les  procès  criminels  civilifés  comme 
dans  les  procès  civils ,  parce  que  la  civilifation  eft  un  préjugé  qu'il 
n'y  a  point  de  crime  grave.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  lo 
Mai  i597>  rapporté  par  Lebrun  à  la  fin  du  chapitre  de  la  queftien ,  où 
il  cite  les  Ordonnances  de  li^p  &  ^5^3 1  articles  CXX  &  XV;  avec 
l'Arrêt  rapporté  parLouet,  lettre  F,  n.  37.  Voyez  auflî  Brillon ,  au 
mot  péremption. 

Elle  a  également  lieu  dans  les  procès  du  petit  criminel;  c'eft-à-dire, 
qui  n'ont  pas  été  inflruits  par  recollement  &  confrontation.  Voyez 
Brillon,  ibidem^  n.  32  ;  &  au  mot  prefcription ,  n.  30  ,  où  il  cite  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé.  Legrand  ,  partie  2  ,  titre  XI ,  arti- 
cle ce,  glofe  I  ,  n.  $6  y  p.  925.  M.  Leprêtre,  centurie  i,  chap.  6\  ;  & 
Lapeyrere  ,  lettre  I  ,  n.  41  ;  en  rapportent  auflî  plufieurs.  Mais  cette 
maxime  n'a  jamais  lieu  contre  la  partie  publique  ni  pour  la  péremp- 
tion ,  ni  pour  la  défertion  quand  elle  eft  feule  partie.  On  trouve  encore 
au  Journal  des  Audiences ,  tome  $ ,  livre  8  ,  chap.  7 ,  p.  5^5  >  un  Rè- 
glement du  Parlement  de  Paris  du  28  Mars  1692 ,  qui  a  également 
jugé  que  la  péremption  a  lieu  au  petit  criminel.  Ce  Règlement  eft  aufîl 
dans  Brillon  ,  au  mot  péremption  ;  &  dans  le  Recueil  de  M.  Joufle ,  tome  2, 
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page   122,    le  petic  criminel  éranc  regardé   comme  les    procès    civils,   il 

fera  utile  de  rapporter  le   précis    de    ce    Règlement    concernant  les   pé-         Delà 

xemptions.  Conversion 

L'article  I ,  porte  que  les  inftances  intentées ,    bien  qu'elles  ne   foient      D£S  Procès. 
conteftées ,   ni    les  alfignations  l'uivies  de  conftitution    &   de  préfentation 
de    Procureur    par   aucune  des  parties,   krom    déclarées    péries  ,    en  cas 
que    l'on   ait  ceffé  &    diicontinué  les  procédures   pendant    trois    ans;     & 
qu'elles  n'auront   p  is    l'effet   de    perpétuer  l'adion ,    ni  d'interrompre    la 
prefcription.     Article  II ,   que  les  appellations  tomberont    en  péremption , 
&  emporteront   de  plein  droit  la  confirmation   des  Sentences  ;   li  ce  n'efl; 
qu'en  la  Cour  les  appellations  Ibient  conclues,  ou   appointées   au  Confcil. 
Article  llï ,    que    les   faifies   réelles  &  les  inftances    de  criées  des  terres  , 
héritages ,   &  autres  immeubles  ne  tomberont    pas  en    péremption  ,    lorf- 
qu'il  y  aura  établiflement  de  Commilfdire  ,   &  baux  faits    en   confcquence. 
Que  la  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires  qui  y  font  fiijettes ,  fi  la 
partie  qui   a  acquis  la  péremption  reprend  l'inftance  ;   fi   elle  forme  quel- 
que demande  ,  fournit  des  défenlcj ,    ou  fi  elle  fait  quelqu'aurre  procédu- 
re,    &  s'il    intervient    quelque    appointement   ou  Arrêt    interlocutoire  ou 
définitif;  pourvu   que  leldites  procédures  foient    connues  de  la   partie  ,   & 
faites  par  fon  ordre.   On  trouve  dans  le  même  tome  2  ,    du    Recueil  de 
M.  Jouffe ,    p.  318,   un  autre  Arrêt  du   Parlement   de   Paris  du    5  Juin 
3703  ,  qui   a  jugé  que  la  péremption  s'acquiert ,  quoiqu'il  n'y   ait  point 
de  préfentation  au  Greffe,  &  qu'elle  court  contre  toutes  fortes  de  parties, 
même  contre  les  tuteurs.   A   la  fuite  de  cet  Arrêt  eft  l'avis   de  la  Com- 
munauté  des  Procureurs  de  Paris ,    qui   font  voir  que  l'Ordonnance  qui  a 
établi  la  pérem.ption  n'a  fait  aucune  différence  des  majeurs  Su  des  mineurs. 
Cet   avis  rapporte   plufieurs  Arrêts   rendus  au  fujet  des  péremptions. 

^.  Une  inftance  au  grand  criminel  inftruite  par  recollement  &  con- 
frontation ne  peur  être  fujette  à  péremption.  Ce  principe  fut  attefté  par 
M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  ,  lors  de  l'Arrêt  du  12  Mai  171 1, 
rapporté  au  tome  6,  du  Journal  des  Audiences.  Le  Parlement  de  Pro- 
vence eft  le  feul  qui  ne  fait  point  de  diftmdion  du  grand  &  du  petit  cri- 
minel ,  fuivant  Muyart  de  Vouglans ,  partie  ^  ,  chap.  4 ,  p.  85 ,  où  il 
cite  à  ce  fujet  Bretonier  ,  Queftions  de  Droit ,  au  mot  péremption  ;  & 
•Boniface,  tome  i,  livre  i,  titre  XXllI,  n.  5 ,  &  tome  j ,  livre  20, 
litre  L 


Tome    IIL  H 


952 


Code   Criminel. 


Des  Procès 

DES 

CoMMUNAUlis. 
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TITRE     XXL 

De  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Communautés  des 
Filles ,  Bourgs  ^  Villages ,  Corps  ôC  Compagnies. 

ARTICLE     I. 

Le  Procès  fera,  fait  aux  Communautés  des  Villes  ,  Bourgs ,  & 
y^illages  ,  Corps  &  Compagnies ,  qui  auront  commis  quel^ 
que  rébellion ,   violence  ,   ou  autre  crime. 

I.  O'Il    arrive    quelque    foulevement  du    peuple,   dit    Imbert ,   livre    ^, 

O  cliap.  22  ,  n.  8  ,  la  Cour  a  coutume  fur  les  informarions  de  dé- 
créter contre  les  Marguillicrs ,  les  Echevins  6c  les  particoliers ,  comme 
elle  fit  par  fon  Arrêt  du  14  Odobre  \S6-f  y  contre  ceux  du  Comté  de 
Beaufort  ,  &  contre  des  particuliers.  Cet  Arrêt  prouve  que  l'on  obfervoit 
alors  prefque  la  même    procédure    qu'à    préfenr. 

La  difficulté  eft  de  favoir  dans  quels  cas  les  villes ,  compagnies  ou 
communautés  font  cenfées  avoir  délinqué  en  corps.  Charondas  ,  livre  3  , 
rép.  83,  p.  75,  rapporte  un  Arrêt  du  21  Mars  158^  ,  fuivant  lequel, 
âts  excès  faits  par  des  habitants  d'une  commune  délibération ,  ou  par 
?fumulte  &  émotion  populaire ,  comme  au  fon  de  tocfin ,  ont  été  décla- 
rés imputables   à     la   communauté. 

Jul.  Clar.  Sententlarum ,  livre  $  ,  parag.  fin.  de  fa  Pratique  Crimi- 
nelle,  n.  8,  p.  102,  dit:  Vt  dvit4s  3  Vniverfitas  ^  Colle gium  .  five  Capi- 
tulurrt  dïcatur  âdinquere ,  &  pojjit  pro  tali  deliÙo  puniri  ,  non  //■ificit  ojHod 
totm  populus  vel  omnes  de  Collegio  alïquià  faciant  ,  fed  necejfe  efl  quod  py£- 
cejftnt  ad  id  Co-û[ihi  publica  convocat'to.  ha  dïctt  Barthole  tn  h.  aut  fafla 
J).  de  pœms ,  p-irag.  final,  n.  9.  6ed  fi  omnes  de  Collegio  non  prétviâ  Confil'ii 
deliberMione  commutèrent  aliquoà  deliïkum  ,  tnnc  non  punittir  ipja  ZJn'tverJî~ 
tas  ,  five  Collegmm  :  fed  illt  qui  deliquerunt ,  tanquam  f-ngnli.  Et  illa  fer- 
vavlt  quidam  Pr^tor  t^erond  qui  procsffit  co?2tra  conventum  &  Fratres  fanïii 
Francifci  ex  eo  quod  tnterfecijfent  quemdam  Cremonenfem  ,  qut  apud.  eos  ho/pi- 
tatus  fuerat  ,  ç^r  fecit  ipjos  omnes  qui  erant  ultra  numerum  quinquaginta  fuf- 
pendi  pcr  îîortuïanum  qui  nùnpis  erat  gravatpts.  ^    ' 

Domat  ,  fupplément  du  droit  public ,  liv.  3  ,  titre  XIII  ,  dit  qu'un 
crime  eft  regardé  comme  un  excès  de  Communauté  ,  quand  il  a  été 
commis  par  les  habitants  des  villes ,  villages  ,  ou  par  les  membres  d'une 
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compagnie,   en  eonféquence  d'une  délibération  de  la    Communauté  ,  ou    "tt       '„        .  "* 
avec  délibération   par  tumulte  ,  &    par  émotion  populaire   comme  au  fon      ^^^  rROCEs 
de  rocnn.  ^  . 

Il  y  en  a   qui  ont   prétendu  que   fuivant  la  Loi  ,  lo  ,  D.  ad    mun'iàp.   Communautés. 
quod  majè 
voir  au 
feil  du 

par  le  Préfidial  d'Evreux  contre  tous  les  habitants  de  Bveteuil.  Parce 
qu'il  avoit  contrevenu  à  la  dilpofition  de  l'article  fuivant  qui  veut  que 
les  Communautés  nomment  un  Syndic.  Cela  n'empêche  pas  que  fi  l'on 
peut  'diflinguer  les  principaux  Auteurs  ,  ils  ne  loienc  décrétés  &  punis 
fêp  a  rément. 

2.  Sous  le  nom  de  Communauté ,  on  entend  les  habitants  d'une  ville  , 
bourg,  ou  village.  Sous  le  nom  de  corps,  on  comprend  les  univerfués  , 
les  collèges  ,  les  chapitres ,  &  les  couvents  ;  &  par  le  num  de  compagnies  , 
on  entend  une  aflemblée  de  plufieurs  perfonnes ,  comme  celles  des  Officiers 
d'un  tribunal  ,  de  l'ordre  des  Avocats  ,  de  la  Communauté  des  Procu- 
reurs ,  Haiffiers ,  &  autres  compagnies  lémblables  ayant  droit  de  s'afl'em- 
bler  pour  leurs  affaires,  comme  les  corps  des  Arts  &  métiers  autorilés  pour 
s'aiTembler.  &c. 

3.  Les  principaux  crimes  font  comme  le  porte  cet  article  ,  les  rebel- 
lions ou  violences  à  l'occafion  des  Droits  du  Roi ,  ou  des  ordres  de  la 
Juflice.  Par  exemple  des  émotions  populaires ,  &  des  aflemblées  illicites. 
Ce  qui  forme  autant  de  cas  Royaux  de  la  compétence  des  Lieutenants 
Criminels  privativement  à  tous  autres  Juges ,  fuivant  l'article  XI  ,  du 
titre  1 ,  de  cette  Ordonnance.  Quoique  les  habitants  d'une  ville  ,  où 
village  ,  aient  droit  de  s'aflembler  pour  leurs  affaires  communes  ,  leurs 
^ffemblées    deviennent   illicites   lorfqu'elles  font  faites    pour    délinquer. 

ARTICLE      IL 

Elles  feront  tenues  ,  pour  cet  effet  ,  de  nommer  un  Syndic  ou 
député  y  fuivant  quil  fera  ordonne  par  le  Juge  ;  &  à  leur 
refus  y  il  fera  nommé  un  Curateur. 

•  i.Il  faut  que  le  Syndic  ou  Député  ait  une  délibération  en  bonne  fonne 
pour  défendre  à  Taccufation  formée  contre  la  ville  ,  corps  ,  ou  com.mu- 
nauté.  Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  cela  d'une  permiffion  de  Meffieurs 
les  Commiflaires  députés  dans  les  provinces  ;  parce  que  c'eff  le  même 
cas  des  mineurs  accufés  ,  qui  font  pourfuivis  au  Criminel  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  autorifés  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  I  ,  du 
titre  IIÎ,  des  plaintes  n.  i^  ,  ôc  22.  D'ailleurs  ce  n'ell  qu'en  matière 
civile  que   le  Koi  a  défendu  aux    Communautés   des    villes  ,  bourgs ,   & 
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villages   de  plaider  fans  être  autorifées  ;  la  défenfe  au  criminel  efl  forcée  :, 
Des  Procès       &  les  condamnations  font  par  corps  contre  les  mineurs  comme  contre  les 
DES  m?ijeur?. 

Communautés.  Le  Juge  Royal  efl  en  droit  de  décerner  au  Syndic  ou  Député  ,  ou 
au.  Cu.aceur  ,  des  exécutoires  contre  les  Communautés  ,  corps  &  com- 
pagnies, pour  qu'ils  puiifent  faire  les  frais  de  leur  défenfe,  &  comme 
les  condamnations  même  proviiîonnelles  font  par  corps  &  folidaires ,  ils 
peuvent  s^'adieiTer  aux  principaux  habitants'. 

2.  On  ne  peut  trop  coni'later  le  refus  de  la   Communauté  de  nommer 
un  Syndic  ;  parce  que  c'eil  fur  ce  refus  que  le  Juge  eft  en  droit  d'en  nommer 
un  ,  avec  lequel  toute  la  procédure  étant  faite  ;  il  faut   qu'il  loin   nomme 
d'Oilr  e   bien    en   règle:    on  fait  une  Ibmmation  ,  à  requête    de  la  partie 
Civile    ou   de  la  partie  publique  ,  au   Syndic  ordinaiie  ,  ou    s'il   n'y    en  a 
point  de   connu,  on    la   fignitie  à  l'un  des  principaux  habitants,   même  à 
plufieurs  ,  de  ch(nfir  un  Syndic,  Le  Juge  qui  voit  de   pareilles  fommations 
îans    reponfes   peut   leur    enjoindre  dans  un    bref  délai    d'y    fatiifaire ,  à 
peine  d'en  être  nommé  un  d'Office  ;  &  faute  d'y  fatisfaire  ,  il  en  nomme 
efteîlivement   un.    Mais   pendant    ce  temps    les  informacions    ne  font    pas  ^ 
arrêtée  ;  les  décrets  font  décernés  ,  non-feulement  contre  la  Communauté  j,  . 
mais   encore  contre  les  principaux  accufés.   11    y   en  a   qui  prérendent  que 
pour  parvenir  à  la  nomination  d'un   Syndic,  il  faut  fuivant  l'Ordonnance 
du  Juge  donner  aux  habitants  une  alfigna/ion  à  l'extraordinaire  ,  &  enluite 
s*ils  font  défaut  ,  nommer  d'Office  le  Syndic.  Cette  façon  de  procéder  ne 
peut  être  irreguliere   puifqu'elle  tend  à  conllater  le  refus  de  la  Gommu-- 
nauté. 

Si  le  Juge  ayant  nommé  au  refus  de  la  Communauté  un  Syndic  ,  elle 
en  prélentoit  un  autre ,  il  paroîr  que  ce  feroic  avec  lui  qu'il  faudroir  pro- 
céder ,  fauf  à  décerner  au  premier  exécutoire  de  fes  frais  &  vacations  , 
comme    il  efl   expliqué    ci-defTus. 

Cet  article  de  l'Ordonnance ,  en  donnant  au  Juge  le  pouvoir  de  nom- 
mer un  Syndic,  ne  dit  pas  qu'il  aura  beloin  pour  cela  des  conclufions  de 
la  partie  publique;  au  contraire  elle  veut  qu'il  le  nomme  d'Office  ;  ce 
qui  le    diipenle  de  prendre  des  conclufions. 

5.  On  pouvoit  induire  des  termes  de  cet  article  que  les  villes  ,  com- 
pagnies &  communautés  feroient  obligées  de  choifir  parmi  leurs  membres 
un  Syndic.  Mais  comme  ,  l'Ordonnance  n'a  pas  à  ce  fujet  impofé  de 
nécelfité  ,  il  efl  certain  que  fi  elles  n'ent  ont  pas,  qu'elles  croient  capa- 
bles d'en  remplir  les  fondions ,  elles  peuvent  nommer  un  étranger  ,  ou  uîï 
habitant  du  lieu  où  fe  fait   l'inflrudion  afin  d'éviter  les   frais. 
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Ue  Syndic   ,  De'puti  ,  ou  Curateur-   fiihira    les  interrogatoires  ^^'^'^^ 
&  la   confi  onration  des  témoins  ,   &  fera  employé  dans  toute 
la  procédure  ,  en  la  même  qualité  y    &  non  dans  le    d'ifpojîtif 
du    Jugement  qui    fera    rendu  feulement  contre  Us  Commu- 
nautés y  corps  j  &   compagnies, 

1.  Le  Syndic ,  ou  autre  ,  en  acceptant  la  comîinKTion  ,  doit  prêter  fer- 
ment de  bien  &  fidèlement  défendre  les  accufés.  Il  eft  interrogé  dans  tout 
le  cours  de  la  procédure ,  &  répond  au  nom  de  la  Communauté  ;  mais 
lors  du  Jugement  il  n'ell  interrogé  que  deràere  le  barreau  ,  quand  même 
les  conclufions  feroient  à  peines  afflictives  ,  <5c  il  n'eil  pas  nommé  d^ns 
le  dilpofitif  du  Jugement;  il  faut  à  cet  égard  oblerver  les  mêmes  forma- 
lités que  celles  pielçrites  aux  curateurs  à  l'égard  des  muers  &  fourdç  par 
les  articles  XI ,  &  XXllI  du  titre  XVIII ,  &  par  le  ritre  XXII ,  concernant 
les  procès  faits  aux  cadavre-;  ;  l'un  de  ceux  qui  le  trouvent  décrétés  ne 
peut   faire  fonction    de  Syndic. 

2.  On  ne  peut  décréter  les  villes  ,  corps ,  &  communautés  que  d'a- 
journement perfonnel  ;  lauf  à  décréter  de  prife  de  corps  les  principaux 
Auteurs,  à    la  iorme  de  l'article  V  de  ce  titre. 

A  R  T  I  C  L  E      I  V. 

Lès  condamnations  ne  pourront  être  que  des  réparations  civiles 
dommages    ù'     intérêts    envers   la   partie  ;    d'amende    envers  ■ 
nous  ;    de  privation  de  leurs  privilèges  ,   &  de  quelque  autre 
permijjion  qui  marque  publiquement  la  peine   quelles  auront  ' 
encourues  par  leurs  crimes o 

1.  On  peut  ajouter  aux  peines  indiquées  par  cet  article  une  aumône  5 
mais   il    faut  faire   attention    que  l'aumône  ne  peut   être  prononcée  con- 
jointement  avec  un  amende   envers  le  Roi ,  fmon    dans    les  cas   expliqués  ■ 
par  la    Déclaration  de   1685  ,   rapportée  fur  l^'article  IV    du    titre  I ,    n. 

2  ,  favoir  lorfqu'il  y  a  lacnlege  ,  ou  lorfque    l'aumône  fait  partie  de  la 
réparation. 

2.  Quant  aux  autres  peines ,  c'eil  ordinairement  la  privation  des  pri- 
vilèges ,  la  delcente  des  cloches  pour  un  temps ,  la  démolition  de  quelques 
portes  ou  murs,  ou  édifices  publics.  Mjis  cette  démolition  ne  peur  être 
exécutée    fans  permUrioa   du   Roi  :    auifi    bien  qu'une    condamnation    ?>  . 
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^-■-■-  ■■   ^■'-^-"'—    élever  dans  une  place  un  monument  public   avec  infcription.    On  fe  con- 
Des  Froces      tente    fouvent  au  lieu  d'ordonner    la  démolition    d'une   porte   de    ville  , 
^  ^''  ^  d'ordonner  que  les  portes  en  bois  leroni:  defcendues  pendant  un  temps. 

Communautés.  o.  m.  Joufîe  fur  cet  article  dit  que  les  réparations  civiles  le  prennent 
fur  les  biens  de  la  Communauté,  finon  qu'elles  font  levées  par  forme 
de  taxe  fur  les  particuliers  par  tête  &  fans  folidité  ;  l'Auteur  du  traité 
criminel  imprimé  en  1752  ,  in- 4°.  p.  208 ,  dit  au  contraire  que  l'on  a 
coutume  de  prononcer  la  folidité.  Ce  qui  paroît  plus  conforme  aux 
règles  &z  à  Tulàge  ;  parce  qu'il  fuffic  qu'il  s'agiffe  d'un  même  crime  ;  pour 
que  tous  ceux  qui  y  ont  participé  foicnt  condamnés  folidairement  ,  il 
feroit  fort  à  charge  à  une  partie  civile,  déjà  affez  à  plaindre  d'avoir  été 
infultée  &  d'avoir  avancé  les  frais  d'une  procédure  ,  fi  elle  étoit  obligée 
de  faire  fon  recouvrement  contre  chaque  particulier  d'une  Communauté  , 
ou  d'attendre  une  impofition  qui  ne  pourroit  être  faite  fans  une  permiffion 
ôc  des    longueurs   infinies. 

4.  Boutaric  fur  cet  article  rapporte  la  condamnation  prononcée  par  le 
Parlement  de  Paris  en  1^51  ,  contre  la  ville  de  Touloufe  au  fujer  du 
nommé  Déranger  étudiant  en  droit  ,  qui  ayant  bleffé  un  Capitoul ,  il  y 
accourut  plus  de  fix  mille  habitants  qui  demandèrent  punition;  il  fur  condamné 
le  lendemain  à  avoir  le  point  coupé  &  à  être  traîné  aux  fourches  patibu- 
laires ,  &  y  eut  la  tête  tranchée.  Les  parents  de  Béranger  qui  avoienc 
appelle  verbalement  de  la  fentence  des  Capitouls  au  Parlement  de  Paris , 
y  pourfuivirent  la  vengeance  Se  y  obtinrent  Arrêt  qui  piiva  la  ville  du 
droit  de  corps  &  communauté  ,  avec  confifcarion  au  profit  du  Roi  ,  du 
patrimoine  de  la  ville."  L'Arrêt  ordonna  que  le  corps  de  Béranger  feroic 
rendu  à  les  parents  pour  être  enterré  avec  les  cérémonies  de  l'Eglife  , 
qu'il  feroit  fondé^une  chapelle  de  quarante  livres  de  revenu  ,  pour  le  faluc 
de  l'ame  du  défunt.  La  Cour  députa  trois  Confeillers  pour  l'exécution  de 
cet  Arrêt.  Boutaric  die  que  l'on  commença  par  un  fervice  qui  fut  célébré 
dans  la  chapelle  de  l'Hôtel-de-Ville  pour  le  repos  de  l'ame  de  Béranger  ; 
que  l'Hôtel~de-Ville  étoit  tour  tendu  en  noir  ,  &  que  tous  les  chefs  de 
famille  avaient  eu  ordre  de  s'y  rendre  ;  qu'après  le  fervice  on  alla  pro- 
ceifionnellement  vers  les  écoles  où  les  Capitouls  firent  fatisfaélion  au 
Keéteur  de  l'Univerfité  &  aux  Profefleurs  de  l'infraélion  de  fes  privilèges , 
en  préfence  de  trois  mille  écoliers  ;  que  de  là  on  fe  rendit  aux  fourches 
où  le  corps  de  Béranger  étoit  encore  expofé  ,  que  le  corps  fut  levé  en 
préfence  de  tout  le  peuple  à  genoux  criant  miiéricorde  ;  qu'il  fut  mis 
enfuite  dans  un  cercueil  &  porté  à  l'Hôtel-de-ViUe,  où  il  repoia  ,  jufqu'au 
lendemain  qu'il  fut  enterré  dans  le  cimetière  de  la  Durade  ,  avec  la  même 
cérémonie  ,  &  que  le  jour  fuivant  les  Confeillers  s'étant  rendus  à  l'Hôtel» 
de- Ville ,  ils  chaflerent  publiquement  les  Capitouls  ,  ëc  donnèrent  au 
Viguier  le  Gouvernement  de  la  Ville  ,  &  l'adminiilration  des  affaires 
publiques. 

L" Auteur  ajoute  que  les  Hifloricns  ont  obfervé  que  s'il  y  avoit  quelque 
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cliofe  à  dire  contre    cet  Arrêt  du  Parlement    de  Paris ,   c'efl  en  ce  qu'il    -  - — _ 

fit  tomber  iur  la  ville  la   punition  d'un  délit   auquel  elle  n'avoit   point  de      ^^^  rRocES 

part  ;   puilqu  '  c'étoit  le  crime  perfonnel  des  Capitouls.  des 

Le  même  Auteur  rapporte  encoie  qu'en  1379  ,  M.  le  Duc  d'Anjou  Communautés. 
frère  du  Roi  ,  Charles  V  ,  Gouverneur  de  Languedoc  ,  ayant  voul'i 
établir  quelque  nouvel  impôt  Iur  la  ville  de  Monrpellier ,  le  peuple  fe 
fouieva  ;  il  n'y  eut  ni  Colledcur,  ni  Officier  du  Roi  qui  échappât  à  la 
fureur.  Moniieur  le  Duc  d'Anjou  fé  tranl'porta  à  Montpellier  ,  il  défarma 
les  habitants ,  fit  drelFer  un  échafaut ,  &  le  peuple  étant  à  genoux  il  fit 
lire  fa  ientence  par  laquelle  ,  il  privoit  la  ville  de  fon  UniveiTiré  ,  du 
Confulat ,  de  la  maifon  commune  ,  &  de  tous  les  privilèges  ;  la  condam- 
na en  lix  cents  mille  livres  d'or,  &  aux  frais  de  fon  voyage  ;  ordonna  que 
les  deux  portes  de  la  lonnerie  &  de  Saint  Gilles  feroient  abbatues ,  une 
partie  des  murailles  démolie  ,  &  des  fofles  comblés  ;  qu'aux  dépens  de  la 
ville  il  feroir  bâti  une  Eglife  avec  fix  chapelles  de  foixânte  livres  de  revenu 
chacune  ,  deftinées  à  faire  prier  Dieu  pour  les  âmes  de  ceux  qui  avoienc 
été  malfacrég,  avec  des  inlcriptions  qui  porteroient  la  caufe  de  cette  fon- 
dation ;  &  que  les  corps  qui  avoient  été  jetés  dans  les  puits  en  feroienc 
tirés  parles  Confuls,de  leurs  propres  mains ,  pour  être  enterrés  avec  les 
cérémonies  de  l'Eglife;  fe  réfervant  encore  de  condamner  fix  cents  habi- 
tants des  plus  coupables  ,  favoir  deux  cents  à  être  brûlés  vifs  ,  deux 
cents  à  avoir  la  tête  tranchée ,  &  deux  cents  à  être  pendus.  Et  leurs  enfants 
&  poflériré  à  être   dans  une  perpétuelle   fervitude. 

Boutaric  ne  dit  pas  fi  ces  peines  réfervées  furent  dans  la  fuite  exécutées  ; 
mais  il  rapporte  encore  qu'en  1548  ,  on  voulut  établir  la  gabelle  à  Bor- 
aeaux  ,  que  cette  ville  fe  révolta ,  &  que  la  punition  qui  en  fut  faite  efl 
écrite  dans  Mornac  fur  la  rubrique  du  digefie  ;  qtiod  ciijufqm  unïverfitAtis 
&c.  dans  ces  termes.  Et  mimaâvertenâum  efi .  in  omne  exemplum  necejfd" 
rium.  Jure  en'im  anticjuo  omnibufijMe  privilej^'tis  defl'ttHta  efi  civitas  Burdiga- 
lorum.  Sublatum  enim  cadaver  ocafi  ,  cor  km  provùicU  Reclore  ,  elatum  efi  a 
defenfor'ihns  civhat'ts  tizdas  ardc/Ues  geftantibpis  ,  atrat'ifcjuc  veftibtis  ,  er  capiti- 
htts  niidis  quïn  ïmo  flexis  genibus  omnes  conclamare  mifericordiam  principis. 
Billion  au  mot  abolition  rapporte  un^  Déclaration  du  Roi  ,  en  faveur  à^s 
habitants  de  Bordeaux ,  du  ^  Odobre  i553  ,  tome  i  ,  p.  25,  n.  17, 
&  au  mot  amnïfiie  n.  i  ,  p,  182,  tome  i  ,  &  encore  au  mot  rébellion  n. 
20 ,  tome   $ ,    p.    685. 

Ces   anciens    traits   d'Hiftoire   font    rapportés    pour    prouver   que  dans 
tous  les  temps  ,  les  rébeUions  fur-tout  ,  ont  été  punies  avec  la  plus  grande 
févérité.  Ils   nous  apprennent  aulfi  les   peines  que  l'on  a  coutume  de  pro- 
noncer  en    pareil    cas.    Voyez   au  fujet    des    peines  DefpeiiTes,  traité  deç         ' 
crimes,  parcie  2. 
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D.s  Procès  ARTICLE       V. 


DES 


v^OMMUNAUX£S.  Qutrt    Ics    pour  fuites    qui  fê  feront    contre    les  Communautés,^ 

voulons  que  le  procès  fo'it  fait  aux  principaux  Auteurs  du 
crime  &  à  leurs  complices.  Mais  s'ils  jont  condamnés  a 
quelques  peines  pécuniaires  ,  ils  ne  pourront  être  tenus  de 
celles    auxquelles  les   Communautés     auront    été   condamnées. 

Voiei  encore  des  règles  pour  prononcer  des  peines  contre  les  Commu- 
nautés &c.  Jul.  C\diV.  fententi  arum  ^raft  te  A  crimi?7  dis.  Queftion  i(5  ,  partie 
2  ,  n.  p  ,  p.  102  j  dit  ;fed  qtiomoào  vunitur  univerjitasvro  àilithis  e]u€  ab  ipjis  de 
univerfitate  ^  totam  un'fverfttatem  reprdfentant'tbHS  committuntHr  ;  Refporideo  ; 
altcjHando  punit nr  in  ademvtione  priistlegiorum  (^  jurium  JHorum ,  e^uandoejne  etiam 
punit ur  univerjtt as  civiliter  ;  fciltcet  m  puhlïcatione  aUcujus  rei  ,  vel  mpœnapecH- 
niaria  feu  ntultta.  Et  tune  [ciendnm  eJt^HodJi  talis  pœna  pecuraarianon  dLojuè  cadit 
in  jingHÏos  de  nniverfitate  ,  fient  in  ipfam  univerftatem  ,  put  a  cjuia  puhlicatur 
res  ex  dilitto.  Tune  fi  illa  res  efl  univerfitatis  ,  ipfa  umverfitas  punitur  ,  ç^  m 
hoc  eonventunt  omnes.  ôi  vero  pœna  A^jnè  cadit  in  fmguUs  ,  tune  aut  eoUegît.m 
ejl  parvum  ,  c^  non  punitur  totum  colle gtum  ,  [ed  tantum  delincjuentes.  Aut 
eji  magnum  (jr  punitur  totum  collegium  five  untverfitas.  Scias  tamen  c^uoà 
in  omnem  cafum  non  évadent  pœnam  Retiores  ^  Gubernatores  civhatum  qni 
confilium  &  mandatum  dederunt  5  ^  ita  dicit  Gomez.  cap.  1  ,  deltEhornm  n, 
J4,  ubi  dicit  ejuod  Àiiquando  aliquA  civitates  Hlius  regni  fuerunt  rebelles 
contra  Carolum  Imperatorem  ,  Itcèt  communi  confilio  delicjuijfent  tamen  fuerunt 
etiam  punit  a  perfon&  particulares  çjr  fingulares  c^us.  verè  (y  realiter  com- 
miferunt  deliÛum  ,  &  fimiliter  ipfi  re^tores  (fr  gubernatores  culpabiles.  Et 
ita,  etiam  mtmini  ohfiervatum^  f^i^^  contra  civitatem  Gandenfem  ,  ^  ejus 
.  Redores. 
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^*s- 


De  s  P  RocÉ  s 

FAITS  AUX 


l      l      JOL    lL        a     a    1    1.  Cadavres. 

De  la  manière  de  faire  le  procès   au  cadavre  ou  à  la 

mémoire    d'un    défunt, 

A  R  T  I  C  L  E     I, 

X>e  procès  ne  poura  être  fait  au  cndavre  ou  à.  la.  mémoire  et* un 
défunt  y  jl  ce  nefl  pour  crime  de  leje  >■  Majejld ,  divine  ou 
humaine ,  dans  les  cas  où  il  echet  de  faire  le  protêïï  aux 
dejiints  ;  duel ,  homicide  de  foi-même  ,  ou  rébellion  a  Jujlict 
avec  force  ouverte  ^  dans  le  rencontre  de  laquelle  il  aura  été 
tué. 

I.  /"^  Et  article  contient  une  exception  à  la  règle  qui  veut  que  le  crime 
V^  &  la  peine  ioienc  éteints  par  la  mort  du  coupable.  Il  exige  que 
le  procès  foit  fait  même  après  la  mort  de  ceux  qui  ont  commis  les 
crimes  y  mentionnés.  Il  ne  feroit  pas  permis  de  le  faire  pour  tout  autre 
crime  ,    de  quelque  nature   qu'il  fût. 

2.  Si  le  cadavre  efl  extant ,  le  Juge  doit  en  dreflfer  procès  verbal.  C'efl 
la  première  formalité  à  obferver  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  $ 
Septembre  1.7 12  ;  rapportée  fur  l'article  I  du  titre  IV  ,  n.  4  :  on  fait 
le  procès  aux  cadavres  pour  imprimer  de  la  terreur  aux  vivants.  Aîulè 
traEiando  mortuos  terremtts   viventes. 

3.  Le  crime  de  lefe  -  Ma j elle  au  premier  ou  au  fécond  chef  efl  le 
premier  cas ,  pour  lequel  l'Ordonnance  veut  que  le  procès  foit  fait  aux 
cadavres.  On  le  fait  aulTi  pour  crime  d'héréfie  ou  de  relaps ,  fuivant  les 
Déclarations  du  Roi,  des  29  Avril  16S6 ,  &  14  Mai  1724  ;  parce  qu'ils 
font  regardés  comme  crimes  de  lefe  -  Majeflé  divine.  Voyez  les  obferva- 
tions  fur  l'article  XI ,  du  titre  I ,  n.    2  ,    &  45. 

La  quellion  ell  de  favoir  ,  dit  Du  RoulTeau  ,  cinquième  édition ,  p.  227 , 
il  les  règlements  qui  ordonnent  le  renvoi  des  Eccléfiafliques  aux  Juges 
d'Eglife  doivent  être  obfervés  dans  le  cas  où  le  procès  ell  fait  au  cadavre 
d'un  Eccléfiailique.  Cet  Auteur  après  avoir  cité  Rebufle  fur  la  Bulle  de 
Léon  X  ,  de  I J18  ,  p.  786";  Ayrault,  Inftitutes  Judiciaires,  partie  4  ,  parag. 
34  ,  &  Fevret  traité  de  l'abus ,  obfervent  que  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Paris  efl  conforme  à  celle  du  Parlement  de  Dijon  ,  &  aux  prin- 
cipes qui  veulent  que  ce  foit  le  Juge  féculier  qui  inflruife  un  pareil 
Jomc  ni.  I 
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r. -~ — '  crime  ;  parce  que  d*un  côté  l'homicide  efl,'  un  crime  cap^   qui  emporte 

Des  rRocES  confifcarion ,  &  que  de  l'autre ,  il  feroit  inutile  d'inflruife  avec  le  Juge 
FAITS  AUX  d'Eglife  ,  puifqu'il  n'y  a  plus  de  peines  Canoniques  à  prononcer  contre 
Cadavres.  ^^  cadavre.  L'Auteur  cite  un  exemple  d*un  Eceléfiaflique  qui  s'étant  tué 
depuis  peu  à  Paris  d'un  coup  de  piflolet  ,  le  cadavre  fut  condamné  panî 
le  Lieutenant  Criminel  léul  à  être  traîné  fur  la  claie  &  pendu  par  les 
pieds.  Du  Roufleau  dans  fa  Jurifprudence  canonique  au  mot  cada-vre  ôc  aui 
raot  délit  ,  n.   lo  ,  fedion  i  ,  perfifle  au  même  lentiment. 

Par  le  Juge  féculier  on  ne  peut  entendre  que  le  Juge  Royal  :  tout  ce 
qui  concerne  les  Eccléfiafliques  ,  ôc  l'Eglife  ,  eft  fous  la  protedion  du  Roi 
&  de  {es  Officiers  ,  ainli  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  XIII  ,  du  titre 
I  ,  n.  I  ,  2  ,  &  ^.  Voici  comme  s'en  explique  l'Auteur  du  traité  des 
matières  criminelles  imprimé  en  1792,  p.  212  :  **  La  connoifîance  d'un. 
„  homicide  volontaire  en  la  perfonne  d'un  Prêtre  ou  autre  Eccléfiafti- 
„  que  appartient  au  bras  féculier,  c'efl- à-dire  an  Juge  Rojal  ,  &  non  au 
»  Juge  d'Eglife  ;  car  ce  crime ,  s'il  n'ell  pas  tout  à  fait  un  cas  privi- 
„  légié  ,  il  eft  du  moins  une  efpece  de  cas  privilégié  ,  &  non  un  délie 
„  commun  ,  parce  qu'il  eft  de  l'intéiêt  du  Prince  que  fes  fujets  ne  fe  tuent 
„  pas  volontairement.  „  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XI ,  du  titre 
I .  n.    So. 

4.  Le  Duel  eft  aulll  un  des  cas ,  où  fuivant  cet  article  de  l'Ordon- 
nance le  procès  doit  être  fait  aux  cadavres  de  ceux  qui  ont  été  tués  lors^ 
du  duel  ,  ou  qui  font  morts  depuis  ce  crime.  Ainfi  que  l'obferve  Domat 
fupplément  au  droit  public  liv.  ^,  titre  VII,  n.  21  ,  les  Edits  de  Juin 
3643,  article  XVII,  &  d'Août  1675),  article  Xllï ,  portent,  que  fi  l'un 
des  combattants  ou  tous  deux  font  tués,  le  procès  fera  fait  contre  la 
mémoire  des  morts ,  comme  contre  celle  des  criminels  de  lefe  -  Majefté 
divine  &  humaine  ,  &  que  leurs  corps  feront  privés  de  la  fépulture  ;  avec 
défenfes  à  tous  Eccléfiaftiques  de  les  enterrer  ,  ni  fouffrir  qu'ils,  foient 
enterrés  en  terre  fainte.  Et  l'Edit  de  i<^4^,  ajoute  que  leurs  corps  feront 
traînés  à  la  voirie.  Voyez  les  obfervations  fur  les  articles  XI  ,  du  titre 
I  ,  n.  44 ,  &  fur  l'article  IV  ,  du  titre  XVI  ,  n.  2. 

5.  L'homicide  de  foi-même  ,  autrement  le  fuicide  eft  le  troifleme  cas 
que  l'Ordonnance  met  au  nombre  de  ceux  pour  lefquels  le  procès  doit 
être  fait  aux  cadavres.  Ce  crime  à  ordinairement  pour  caufe.  ^ut  confcien~- 
tm  crïminis  ,  am  t&àmm  vît  à  ,  aut  impatientia  doloris  ,  aut  injmia.  Ceux  qui 
fe  tuent  volontairement  font ,  fuivant  nos  maximes  ,  bien  diflérentes  de  celles 
des  Romains ,  coupables  d'homicide  j  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  pendant 
l'inftrudion  de  leur  procès  ,  ou  après  leur  condamnation  le  tuent  eux- 
mêmes.  Ce  crime  eft  puni  fi  févérement ,  que  quoique  plufieurs  Arrêts 
aient  jugé  que  la  confilcation  n'avoit  pas  lieu  dans  le  cas  de  fuicide 
commis  par  celui  qui  n'éft  prévenu  d'aucun  crime  ,  elle  doit  néceflaire- 
ment  être  prononcée  contre  les  accufés  qui  fe  tuent  ,  confcientiâ  criminis^ 
Aiiifi  qu'il  fera  plus  amplement  expliqué  n.  5?.  Voyez  les  autorités  rap- 
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portées  à   ce   fujet   par  D'Olive  fur  la    quellion  .40  ,  du  livre  i  ,  &  fes  pËTlpR^ocïs 

notes  n,   20.  faits  aux 

Il  faut  que    le  titre  d'accufation  foit  capital ,  &z  que  la  preuve  de  cette  ^ 
accufation    foit    parfaitement  acquife   pour    que  l'on    puiflfe   regarder    ce 
crime  comme  commis  ,  confcient'tâ  crimmis. 

Dans  le  cas  de  fuicide  commis  par  impatience  des  douleurs  d'une 
maladie  ,  plufieurs  Arrêts  fe  font  contentés  de  priver  les  cadavres  de 
fépukure  en  terre  fainte.  Voyez  brillon  au  mot  homicide  n.  57 ,  &  58. 
Quant  à  celui  qui  efl  commis  par  ennui  de  la  vie ,  comme  c'eft  le  cas 
le  plus  ordinaire  ,  il  eil  puni  plus  févérement  ;  les  anciens  Arrêts  qui  ne 
le  puniflToient  que  de  privation  de  la  fépulture  ne  font  plus  fuivis  ;  cette 
Ordonnaoce  a  changé  l'ancienne  Jurifprudence  :  elle  veut  q'^-^  le  procès  foit 
fait  pour  ce  crime  :  on  n'excufe  plus  que  les  fuicides  c  mis  dans  les 
accès  d'une   maladie. 

6.  La  folie  excufe  les  crimes.  Les  maladies  de  l'efprir ,  &  fouvent  celles 
du  corps ,  dérangent  fi  fort  les  facultés  de  la  raifon  ,  qu'il  y  auroit  de  l'in- 
juftice  à  imputer  à  crime  ,  ce  qui  eft  fait  dans  cet  état.  C'efl:  pourquoi 
il  eft  d'ufage  ,  lorfque  le  procès  efl  fait  à  un  cadavre  pour  fuicide  ,  de  faire 
en  même  temps ,  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  une  enquête  des  vie 
&  mœurs  du  défunt  &  de  l'état  de  fon  efprit  &  de  fa  raifon  ,  lorfque 
l'accident  lui  efl  arrivé  ;  cette  enquête  efl  indiipenfable  ,  on  ne  peut 
informer  des  circonflances  de  l'adion  ,  fans  informer  en  même  temps  de 
l'état  du  malade  ;  les  témoins  ne  peuvent  dépofer  du  fuicide ,  fans  dire 
en  même  temps ,  ce  qui  efl  de  leur  connoiffmce  à  l'égard  de  la  folie.  Voyez 
à  ce  fujet  les  obfervations  fur  les  articles  I  du  titre  III  ;  n.  21  du  titre 
XVI ,  &   8    du   titre  XVIII. 

Dans  le  cas  de  fuicide  commis  par  folie  bien  prouvée  ,  on  ne  pro- 
nonce aucune  peine  ;  on  ordonne  au  contraire  que  le  cadavre  fera  inhumé 
en  terre  fainte.  Voyez  ci-après  le  n.   10. 

7.  On  puniffoit  chez  les  Romains  l'homicide  de  foi-même  lorfqu'il  étoit 
commis  par  un  accufé  d'un  crime  capital  ;  notre  Jurifprudence  y  efl 
conforme  ,  &  même  s'il  étoit  prouvé  qu'un  accufé  eût  fait  fes  efforts  pour 
fe  tuer ,  fans  avoir  pu  y  réuffir  ,  foit  parce  que  la  corde  a  rompu  ,  foit 
parce  qu'il  en  a  été  empêché.  Tumatur  perwdè  ac  Ji  deliHum  comm'iJfHm 
fmjfet.    Il    efl  cependant  vrai   dit   Bruneau   p.   225 ,  qu'il  doiril-  être  puni 

moins  févérement;  parce  que  les  Ordonnances  n'ont  pas  parlé  de  ce  cas  ; 
&  même  il  cite  celui  d'un  particulier  prifonnier  au  Châtelet  qui  s'étant 
extirpé  ce  qui  fait  l'homme ,  on  ne  lui  en  parla  pas  lors  de  l'Arrêt  qui 
intervint  le  22  Août  1689  ;  l'Auteur  du  traité  criminel  dit  aufli  p.  212, 
que  celui  qui  auroit  voulu  fe  défaire  ne  feroit  pas  puni  pour  cela  ,  & 
qu'il  feroit   plutôt  plaint   que   condamné. 

.  8.  La  rébellion  à  Juflicc  efl  le  quatrième  cas  dont  parle  cet  article  ; 
mais  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  à  force  ouverte  ,  de  defiein  prémédité , 
avec  armes  <Sc  violence  publique.  Par  exemple  pour  enlever  un  prifonnier 
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,      des  mains  de  ceux  qui  je  conduifent ,  pour    brifer  publiquement  les  pri- 

Ions,  ou  s'en  emparer  par  force   6c  violence.  Dans  ces  cas  &  autres  lem- 

FAITS  AUX        blables  ,     le    procès   eft  fait    aux    cadavres    de   ceux   qui   font    tués  ,   & 

i^ADAvKÇ  s.     même  ils  font   privés  de  la  fépulture  en  terre  fainte.  Voyez  les  obferva- 

tions  fur  les  articles  XI,  n.  10  ,.6c20,  du  titre  premier. 

La  confifcation  de  biens  dans  le  cas  où  le  procès  eft  fait  au  cadavre  , 
ou  à  la  mémoire  eft  fort  controverfée.  Legrand  fur  l'article  CXXXII ,  n.  3  ,. 
de  la  coutume  de  Troye  ,  dit ,  que  plufieurs  ont  cru  que  les  biens  de  celui 
qui  s'^eft  homicide ,   fans    être    accufé    d'aucuns   crimes   doivent  être    con- 
fifqués.  Il  cite  Baquet ,  L'hommeau  ,  Anne  Robert ,  Mainard ,  6cc.  Mais  il  en 
^    cite    plufieurs   autres  qui  ont   penfé    le    contraire;    parce  que  l'ignominie 
d'être  privé  de   fépulture  &  jeté  à  la  voirie  ,  fuffit  pour  donner  de  l'hor- 
reur d'un   tel  crime.  Cette  dernière  opinion  a  été  confirmée  par  un  Arrêc 
du  Parlement  de  Paris  du  mois  de  Mars   1606,  &  autres  anciens  Arrêts-, 
rapportés  par  Perrière  fur  Paris ,  article  183,  n.  ^5-  Coquille  queftion  16  ^ 
&  autres  Auteurs.  Mais    ces  Arrêts  ne  font  plus  fuivis  au  Parlement   de- 
Paris,  dont  la  Jurifprudence  à    préfent ,   eft   que  dans   les    coutumes  où 
la    confifcation  a  lieu,  elle    doit   être  prononcée   pour  crime  de  fuicide;. 
parce  que    la  nouvelle  Ordonnance ,    ayant    voulu  que  le  procès    fût  faic 
au  cadavre  ,   il  faut   que  la  fentence  rendue  contre  le  défunt  ,    prononce, 
les  mêmes  peines  que  s'il  étoit  vivant. 

M.  le   Préfident  Bouhier   auffi    diftingué   dans  la  république   des  lettres 
que  par  les  ouvrages  dont  il  a  enrichi  notre  Barreau, ,   nous  a   donné  en 
17 17  ,  des  obfervations    fur  notre  Droit  coutumier  de  Bourgogne.   Dans 
la  féconde  de  ces  obfervations ,  ce  célèbre  Auteur  commence  par  dire  que. 
perfonne  n'a   douté  que  l'homicide  de  foi-même  commis   pour    éviter    la. 
peine  d'un  crime  capital  n'emporte  confiscation,    que   celui  qui  s'eft  tué 
par  égarement   d'eiprit,  eft    plus  digne  de  compaffion    que  de  punition; 
''        enforte  qu'il  n'y  a  de  diftieulté  qu'à  l'égard  de   celui   qui  s'eft  homicide 
par   ennui  de  la   vie ,  ou  par   l'impatience  de  quelque  douleur.   Dans  ce 
dernier  cas  M.  le  Préfident  Bouhier  prétend  que  la  confifcation  doit  avoir 
lieu,   fur-tout  en  Bourgogne,   fuivant  un  manufcrit  ancien  &  très  curieux- 
de  notre  Droit  coutumier,  tel  qu'il  s'obfervoit  avant  qu'il  eût  été  rédigé, 
par  écrit   de  l'autorité  du   Duc  Philippe.  Ce  manufcrit   précieux  porte.  " 

coutum»  eft  en  Bourgogne  fe  aucun  fe  occis  &  tue  par  défefpérance  , 

le  Sire  ,  en  quel  Juftice  il  eft  trouvé ,  en  doit  faire  Juftice  auiîi  comme 


„  s'il  avoit  tué  un  autre.  La    caufe  5  car  il   eft  homicide  de    lui-même» 


Tous  fes  biens  font  confifqués  au  Seigneur  deffous  qui  ils  font.  Et  n'eft 
plus  entendue  cette  coutume  fi  largement ,  que  ceux  qui  fe  tuent  par 
un  accident  qui  leur  furvient ,  ou  par  la  choite  de  fus  arbre,  ou  de  fus 
maifon  ,  ou  qu'aucune  chofe  chée  fur  lui  outre  fa  volonté ,  &  il  en  meurt  , 
il  n'eft  pas  homicide  de  lui.  Car  la  caufe  de  fa  mort  n'eft  pas  venue 
,,  par  fon  pourchas ,  ni  fa  volonté.  „ 

J'ai  lu  ,  dit  M.  Bouhier  dans  les  mémoires  de  M*.  Charles  Fevret  qu'il 
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avoit  vu  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  les  lettres  de  la  DuchelTe  ,         p 
Agnès  fille  du  Roi  Saint  Louis,  &  merc  du  Duc  Eudes  IV,  par  lefquel-       ^^      Roce 
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les    elle  faifoit    don  aux  héritiers  de    Jean  de  Bourges  Chanoine  à  Bcaune ,    „ 

qui  s'étoit  homicide  lui-même  ,  de  la  confilcation  de  fes  biens  ;  avec  les  ^  •*•  ^^  ■'^  v  R  E  s. 

lettres  de  confirmation  du  Duc  Eudes  doanées  à  Rouvre  le  Dimanche  des 

Rameaux    1330. 

Le  même    Auteur  dit  encore  avoir  vu   en  la  Chambre  des  Comptes  s 
Dijon  ,  dans  le  compte  du  receveur  du  Bailliage  de  Ghatillon  fur  Seine  pour 
l'année    1^8(5  ,  que  demoiielle    Joland   de    Turcey    s'étant   pendue   en   la 
Chambre  de  Turcey  ,  il  y  eut  contellation  entre  le  Procureur  du  Duc  de 
Bourgogne   &   l'Abbé  de  Saint  Seine    Seigneur  dudit  lieu  ,  au  lujet  de  la 
confilcation  des  meubles    de  la  défunte  que  vouloir  avoir  l'Abbé  ,    6c  que  . 
l'on  prétendoit   appartenir  au    Duc   ,   de    même    que  tous    les    héritages . 
ficués    ailleurs  qu^à   Turcey  ;  &  qu'au    compte  du   Receveur  du    Bailliage 
de   Dijon    pour    1427   ,    il     eft   dit    que    îfabeau    femme   de    Guillaume 
Moine    de    Nuits  qui  étoit  de   bons    &   notables  parents  ,   6c    avoit    été 
une  notable   6c  prude    femme    fe   pendit    de  mélancolie    pour  la  mort  de 
fon  mari  n'a    guère   trépaflé.  Et    que   fes  biens  ayant  été  confifqués  ,    le  . 
Duc  •Philippe    en  remit    la   moitié   à  fes    enfants, 

M.  le  Préfident  Bouhier  rapporte  encore  que  outre  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  de  1622  ,  cité  par  Cuillaume  ,  il  en  a  vu  deux  allez 
récents  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  les  corps  de  deux  particuliers 
qui  s'étoient  homicides  eux-mêmes  feroient  traînés  fur  la  claie  ,  jetés 
a  la  voirie  ,  ôc  que  leurs  biens  feroient  confifqués  ;  quoique  ni  l'un  ni 
Pautre  ne  fuifent  prévenus  d'aucun  crime.  L'un  de  ces  Arrêts  efh  du  23 
Juin  1685,  ^  l'autre  du  26  Février  1688.  Voyez  dans  Brillon  au  mot 
Revendication  n.  4  ,  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3  Juillet  1726  ,  rendu  . 
contre  le  cadavre  de  M.  de  la  Frenaye ,  Confeiller  de  la  même  Cour  ,  qui 
alla  chez  une  Demoifelle ,  6c  s'y  homicida  dans  un  cabinet  Ses  biens 
furent   déclarés  confifqués ,  6c  fa  mémoire  fut    condamnée. 

Les  coutumes  qui  comme  la  nôtre  portent  que  cjui  conffqHe  It  corps 
sonfif^ue  les  biens ,  décident  clairement  la  queflion.  Le  corps  ne  peut  être 
confilqué  ians  que  les  biens  ne  le  foient  auifi  ;  la  condamnation  du  cada- 
vre ou  de  la  mémoire  ell  une  confifcation  du  corps  ;  d'où  il  fuit  nécef- 
fairement  que  les  biens  font  auiTi  confifqués.  La  Loi  ne  doit  pas  être 
divifée. 

Quand  on  trouve  une  perfonne  pendue  ou  noyée  ,  il  ne  faut  pas  d'abord 
en  conclure  qu'elle  a  commis  elle-même  cet  attentat  fur  fa  perfonne  ; 
elle  peut  avoir  été  homicidée  par  un  autre  ,  ou  s'être  noyée  par  acci- 
dent, C'ell  fur  ce  fondement ,  die  encore  M.  le  Préfident  Bouhier,  que 
par  Arrêt  d'Audience  criminelle  du  14  Décembre  1 602  ,  le  chapitre , 
de  la  Cathédrale  d'Autun  fut  débouté  de  la  confifcation  des  biens  d'une  . 
femme  que  l'on  difoit  s'être  noyée  dans  un  étang.  Il  ne  paroiflbit  pas  qu'elle 
k  fût.  précipitée  elle-même ,  6c  dans  le  douce ,  il  eil  des  règles  de  préfu-- 
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~ 7"    mer  en  faveur  des  accules.  Le  même   Auteur  ,    chap.  55  *  ^-  42  ,  &  4^  » 

^  tome    2  ,    p.    146  ,    rapporte    un   Arrêt    du  Parlement   de  Dijon  ,  du   ip 

„^    ^     ^  Septembre    1622,  au   lujet    du    nommé    Paquelle   qui    avoit   été    trouvé 

pendu.  La  Cour  accorda  à  fa  fille  la  main-levée  des  biens ,  &  lui  permit 
de  faire  informer  contre  fa  belle  mère  qu'elle  accufoit  d'avoir  pendu  fon 
mari.  Ce  qui  fut  prouvé  dans  la  fuite  ;  d*où  Pon  doit  conclure  qu'il  r» 
faut  pas  préfumer  qu'une  perfonne  s'eft  homicidée  ,  s'il  paroît  polfible 
que   la  chofe  peut    être  arrivée  autrement. 

Nous  avons  encore  une  Loi  particulière  en  Bourgogne.  C'efl  l'article 
402,  de  nos  anciennes  coutumes  qui  porte.  Se  aucun  efi  em^rifonné  pour 
fbupfon  de  crime ,  il  meurt  dans  la  prifon  ;  ains  qu'il  foit  convaincu  ,  ne 
Atteint  du  cas  ,  jon  corps  ,  ne  fes  biens  ne  font  point  confifqués  ,  ne  acquis 
au    Seigneur. 

A  l'égard  de  la  Jurifprudence  des  autres  Parlements  concernant  la 
confifcation  ,  tous  les  Auteurs  conviennent ,  comme  d'une  maxime  confiante  , 
de  la  confifcation  des  biens  de  celui  qui  s'eft  homicide ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  par  folie ,  ou  excès  de  maladie  :  l'Ordonnance  a  changé  la  Jurif- 
prudence des  Parlements  qui  avoient  rendu  des  Arrêts  contraires.  Quel  que 
îbit  le  motif  d'une  aélion  auffi  brutale  &  aulîi  impie,  on  fait  le  pièces 
au  caciavre  ou  à  fa  mémoire,  &  on  ordonne  la  confifcation.  L'Auteur  du 
traité  criminel  imprimé  en  1752  ,  p.  212  ,  dit  que  la  condamnation  du 
•cadavre  ou  de  la  mémoire  emporte  confifcation  de  biens  ,  comme  les 
autres  condamnations  qui  confifquent  le  corps  &  les  biens.  Du  Roufleau 
de  la  Combe  partie  3  ,  chap.  21,  dit  que  la  confifcation  a  lieu  au  Par- 
lement de  Paris  pour  les  pays  où  elle  efl  admife ,  fans  diflinguer  fi  le 
fuicide  a  été  commis  par  crainte  de  la  peine  du  crime  dont  le  défunt 
étoit  accuféou  autrement,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  commis  en  démence 
ou  maladie  ,  cornme  l'attefte  Bretonier  fur  Henrys  tome  2  ,  p.  5)05  ,  Edition 
<le  1708  :  l'Ordonnance  ,  en  voulant  que  le  procès  foit  fait  à  l'homicide 
de  foi-même  ,  ne  diftingue  pas  s'il  a  été  commis  dans  la  crainte  d'une- 
peine  ou  non.  Ainfi  ceux  qui  fe  font  homicides  par  ennui  de  la  vie  font 
punis  auflî  févérement  que  ceux  qui  fe  font  tués  pour  éviter-  la  peine 
d'un  crime  dont  ils  fe  voient  bien-tôt  convaincus  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas 
la  confifcation  a  lieu  pour  les  pays  où  elle  efl  prononcée  par  les  coutu- 
mes. Voyez  les  «Arrêta  de  1757  ,  &  1749  ,  copiés  fur  l'article  fuivant 
11.    2. 

A  l'égard  des  autres  peines  ,  Muyart  de  Vouglans^titre  IV  ,  chap.  7  , 
p.  557  j  dit  qu'à  la  réferve  de  ceux  qui  fe  tuent  par  l'effet  d'une  maladie 
ou  autre  accident ,  nous  regardons  tous  les  autres  fuicides  comme  des  véri- 
tables crimes  ,  non  -  feulement  du  côté  de  la  Religion  ;  mais  encore 
relativement  à  l'ordre  politique.  Ce  qui  efl  caufe  que  ce  crime  efl  puni 
par  des  peines  dont  les  unes  frappent  la  perfonne  &  l'honneur  ,  &  les 
autres  tombent  fur  les  biens.  Les  premières  confident  dans  la  privation 
de    la    fépulture  ,   &  fi   le  condamné  avoir  été  enterré,    l'exhumation  en 
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feroit  ordonnée  ,  comme  il  y  en  a  plufieurs  exemples  dans    Mainard    &  -.        p 

dans  la   Rocheflavin.  Les  Parlements  y  en  ont  ajouté  une   autre  ,  qui  eft 

<le  faire  traîner  fur  la  claie  &   jeter  à  la  voirie  le  cadavre  ,  après  avoir    „    ^ 

été  pendu    par  les    pieds.  Cet  ufage   eft  attefté    par  Loifel  livre  6  y  titre 

X  y   règle    18. 

La  peine  qui  affeâ;e  l'honneur  6c  la  condamnation  de  la  mémoire. 
Cette  peine  a  lieu  lorfque  le  cadavre  n'eft  pas  repréfenté  ,  foit  parce  que 
Ton  n*a  pu  le  trouver,  foit  parce  qu'il  eft  déjà  corrompu.  Enfin  la  peine 
qui  concerne  les  biens ,  c'eft  la  confifcation  qui  eft  prononcée ,  comme 
il  vient  d'être  obfervé  ,  6c  que  le  dit  encore  Loitel  ibidem  ,  dans  ces  termes» 
L'homme  qui  fe  met  k  mort  voir  défefpoir  confifcjHe  fes  biens.  Il  eft  vrai  que 
l'annotateur  de  Loilel  eft  d'un  fentiment  contraire.  Mais  la  Jurifprudence 
eft  conftante  depuis  notre  Ordonnance.  Les  Romains  ne  puniffoient  pas  le 
fuicide  commis  par  ennui  de  la  vie  ;  ils  le  regardoient  au  contraire  comme 
une  aâ-ion  héroïque  :  mais*  les  lumières  du  chriftianifme  nous  ont  déflîllé 
les  yeux  fur  cette  matière.  Tout  homme  qui  fe  tue  volontairement  eft 
regardé  parmi  nous  comme  homicide  ;  quoiqu'il  n'eût  auparavant  commis 
aucun  crime  ,  &  qu'il  n'en  foit  pas  accufé.  E(i  verus  homicida  ,  ^  reas 
homicidii  j  cum  fe  interficiendo  innocentem  hominem  interfecertt.  Nemini  lice^P 
fe  ipfum  ecctdere  ,  nec  fpontaneam  morte?»  fbi  inferre.  Homo  enim  non  efi 
'uittz  fH£.  domtnns.  Can.  Ji  non  licet  25,  qudj}.  3  ;  fecus  dicendum  efi  de 
his  qui  ver  furorem  vel  infaniam  ftbi  mortem  cenfciverunt  j  ht  enim  ,  cum 
nefciant  quid  iO^ant  ,  ^  fatis  furore  vantant ur  ,  culpâ  vacant.  Can.  f  quis, 
infaniem  15  ,  qHiift,  1.  C'eft  pourquoi  le  Juge  qui  inftruit  le  procès  à 
un  cadavre  doit  à  requête  de  la  partie  publique  informer  des  vie  & 
mœurs  du  défunt  ,  pour  favoir  en  quel  état  étoit  fa  raifon  lors  de 
l'accident. 

10.  Plufieurs  prétendent  que  quand  l'Eglife  ,  par  le  miniftere  d'un  Prêtre  ,, 
s'eft  emparée  d'un  cadavre  ,  la  Juftice  doit  fe  retirer  &  en  laiifer  le  Juge- 
ment à  Dieu.  Voyez  entr'autres  l'Auteur  du  traité  criminel  imprimé  ert 
1732  ,  p.  212  ,  &  Du  Rouffeau  de  la  Combe  partie  5,  chap.  21  ,  p. 
548  ,  édition  troifieme  de  1744  ;  mais  c'eft  une  erreur.  Nous  avons, 
différents  Arrêts  qui  en  pareils  cas  ont  ordonné  l'exhumation  des  corps, 
inhumés  dans  les  Egliles.  11  paroît  inutile  de  Jes  rapporter  ;  parce  que 
nous  avons  l'article  XII  ,  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  p  Avril  17^5, 
qui  défend  aux  Eccléfiaftiques  de  faire  inhumer  fatis  permiffion  du  Juge  ^ 
les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  lignes  de  more 
violente  ou  autres  circonftances  qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner.  L'article 
XIll ,  défend  d'inhumer  ceux  auxquels  la  fépulture  Eccléfiaftique  ne  fera. 
pas  accordée  ,  finon  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge.  Et  une  autre- 
Déclaration  du  5  Septembre  1712  ,  rapportée  fur  l'article  1,  du  titre  \  ,, 
n.  4  ,  avoit  déjà  défendu  à  toutes  peribnnes  de  faire  inhumer  les  cada- 
vres trouvés  avec  foupçon  ou  indice  de  mort  violente  ,  avant  que  les 
Officiers  de   Juftice  en  aient  été  avertis  ;  à  peine  d'être  regardés  comme 
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rf^~"Tf~    '^"'^   complices  d*homicide  :  il  eft   vrai   que  Brillon  aux  mots  non    his  in  idem. 
Des  1  roc  es    j^^   ^j  ^    rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du   S  Juillet    166^^ 
FAiis  AUX        ç^y^  ^g   trouve  au  Journal  des  Audiences,    par  lequel  il   fut  jugé  qu'une 
Ij  A  D  A  V  il  ES.    perfonne    trouvée  morte  ayant   été    enterrée  par  permiffion  du  Juge  ,   & 
après  une  information  ayant  été  prouvé  qu'elle  s'étoit  pendue  ,  on  ne  pou- 
voit  plus  faire    le     procès    au  cadavre   ni  le    faire   exhumer.   Mais    il    y 
avoit   une   permiffion  du    Juge.    Et    D'ailleurs  cet    Arrêt    eil  antérieur  à 
l'Ordonnance    &  aux  Déclarations  du  Roi  qui  viennent  d'être  rapportées  : 
enfin  il  paroît  qu'il  y  avoit  fort  long-temps  que  le  corps  étoit  inhumé.  Voici 
.Uîi  Arrêt  de  la    même  Cour  du   premier  Septembre   1725,  qui  décide  la 
quefhion  ;  il  a  été  rendu  fur  les  remontrances  de  M.  le  Procureur  Général  , 
au  fujet  des   plaintes  qui  lui  avoient  été   faites  par  plufieurs  Officiers  qui 
étoient  empêchés  par  les  Eccléfiafliques  dans  les  exhumations.   **  La   Cour 
„  ordonne    que    les   Ordonnances  ,    Edits   ,    ôc  Déclarations  du  Roi  & 
notamment  celle  du  5  Septembre  17 12  ,  feront  exécutées  félon  leur  for- 
me &  teneur.  Enjoint  à  toutes    perfonnes   de   quelqu'état  &   condition 
qu'elles  foient  de  s'y   conformer ,  fous   les  peines  y  portées  ;  fait    auffi 
„  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelqu'état  &  condition  qu'elles  foient  d'ap- 
porter -aucun  trouble  ou  empêchement  ,  fous    quelque  prétexte  que  ce 
puiffc  être  ,  foit  aux  verbaux  de  vifite  de  l'état    des  cadavres ,  que  les 
Juges  doivent  faire  avant  l'inhumation ,  foh  aux  exhumations  que  lefdits 
Juges  auront  ordonnées  ;  à  peine  contre  les  contrevenants    d'êire  procédé 
contr'eux  extraordinairemenr,  &  punis  comme  rebellionnaires  aux  ordres  de 
la  Juflice  ;  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  publié.  „  &c.  On  trouve  cet 
Arrêt  en  entier  dans  le  recueil  de  M.   Jouffe  tome  9  ,  p.    302. 

1 1.  L'état  des  perfonnes  ne  peut  plus  être  conteflé  après  cinq  ans.  Ainfî 
l'on  ne  pourroit  après  ce  temps  faire  le  procès  à  la  mémoire  d'un  défunt. 
-C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  11  Août 
173^  ,  rapporté  par  Raviot  queftion  25<5  ,  n,  39  ;  tome  ,2,  p.  235  ; 
Catherine  Pinette  née  dans  l'héréfie  de  Calvin  &  mariée  en  i<^7P  ,  à 
Pierre  Paul  Avocat  de  la  même  Religion  avoit  abjuré  fes  erreurs  en 
i6'85  ;  fon  mari  fit  aufli  abjuration.  Depuis  cq  temps  ils  n'avoient  pas 
fréquenté  les  Sacrements  &  les  Offices  de  l'Eglife  Romaine.  Catherine 
mourut  au  mois  d'Oétobre  1718  ,  &  fit  refus  de  recevoir  les  derniers 
Sacrements;  elle  fut  enterrée  dans  un  coin  de  fon  Jardin  ;  fa  fucceffion  qui 
.étoit  conlîdérable  ,  fut  partagée  entre  fes  héritiers  préfomptifs.  Le  Sieur 
Delaforet  acquit  la  terre  de  la  Baronnie  de  Montfort  en  17^1  ,  il  fii: 
agir  fon  Procureur  d'Office  qui  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  faire 
le  procès  à  la  mémoire  de  Catherine  Pinette,  &  de  faire  exhumer  fon 
cadavre  ;  le  Juge  de  la  Baronnie  permit  l'information  &  l'exhumation. 
Le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de  Semur  en  Auxois  revendiqua  l'af- 
faire ,  le  Sieur  Delaforet  intervint  ;  les  héritiers  interjetèrent  appel  de  la 
permiffion  d'informer  ,  il  y  eut  Sentence  au  Bailliage  qui  déclara  Cache- 
line  Pinette  atteinte  &  convaincue  d'être  morte  Réligionnaire  relaps  &c. 
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Pour    réparation  de    quoi  fa  mémoire  fut    condamnée  à  perpétuité  ,  6c 

en  conféquence  fes  biens  acquis    &  confifqués   au  profit  du  Seigneur.  Des  1  roc  es 

Les  appellants  à  la  Cour  citèrent  la  Loi  de  fiatu  defunEhorum  au  di-  ^  faits  ALfx 
geile  qui  dit  ;  qulnquennium  qudirere  non  l'tcet  neque  pr'watim  ,  -neque  fîfci 
nomine.  On  citoit  encore  la  Loi  2.  ,  Cod.  de  apoftatis.  On  rapportoit  un 
paflage  de  Mornac  fur  la  Loi  4  ,  Cod.  de  h^rhic/s.  L'intimé  répondoit 
que  le  Droit  Komain  ne  pouvoit  détruire  les  édits  qui  ordonnoient  que 
le  procès  feroit  fait  à  la  mémoire  &  aux  cadavres  des  Religionnaires 
relaps ,  fans  avoir  limité  aucun  temps  ;  qu'il  n'y  avoit  pas  vingt  ans 
que  Catherine  Pinette  étoit  morte  dans  fon  endurciflement ,  &  par  conféquent 
que  fa  mémoire  devoit  être  condamnée  &  fes  biens  confifqués.  Cepen- 
dant la  Cour  crut  que  malgré  ^article  IX  de  la  Déclaration  du  14  Mai 
1724  ,  le  délai  de  cinq  ans  fuflifoit  pour  établir  une  fin  de  non 
recevoir  ,  en  faveur  des  héritiers  contre  le  fifc  qui  eft  toujours  défavo- 
rable. 

L'état  des  perfonnes  ne  peut  être  attaqué  que  difficilement  :  on  trouve 
au  Journal  des  Audiences  tome  6  ,  liv.  6 ,  p.  126  ,  un  Arrêt  du  7 
Janvier  1616  ,  qui  a  jugé  qu'après  quinze  ans  ,  on  ne  pouvoit  attaquer 
un  mariage  prérendu  contraélé  par  violence.  Voyez  Ferriere,  fur  la  Coutu- 
me de  Paris ,  titre  V  ,  des  prefcriptions ,  n.  2^  ,  p.  2p^  ,  édition  de  1714; 
&  ci-après  fur  l'article  IV  de  ce  titre ,  n.  2.  Voyez  aulfi  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  18  Mars  1666 ,  rapporté  par  Soefve ,  partie  2,  cen- 
turie 2,  chap.  (5p,  p.  216. 

ARTICLE     II. 

Le  Juge  nommer  a  d^  Office  un  Curateur  au  cadavre  du  défunt ,  /// 
ejh  encore  extant  y  Jînon  à  fa  mémoire  ,  &  fera  préféré  le  parent 
du  defcnt    ,  ///  s^en  offre  qudquun  ,  pour  en  faire  la  fonction, 

I.  La  Déclaration  du  Roi  du  $  Septembre  1712  ,  rapportée  fur  l'ar- 
ticle I ,  du  titre  I ,  n.  4  ,  prefcrit  tout  ce  que  le  Juge  doit  obferver 
dans  le  cas  d'un  cadavre  trouvé  avec  foupçon  de  mort  violente.  Il  faut 
drelfer  procès  verbal  de  fon  état  ,  expliquer  toutes  les  marques  &  tous 
les  'indices  qui  peuvent  fervir  à  conflater  le  fait  à  charge  &  décharge , 
&  faire  vifiter  le  cadavre  par  àts  Chirurgiens  ,  ainfi  qu'il  a  été  plus 
au  long  expliqué  dans  les  obfervations  .fur  les  rapports  à  la  fuite  du  titre 
V  ,  où  il  y  a  des  inflruftions  intéreflfantes  pour  les  Juges  en  pareil  cas. 
Tout  cela  efl  néceflaire  avant  de  nommer  un  curateur  ;  parce  que  s'il 
étoit  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  crime  ,  il  feroit  inutile  d'en  nommer 
un  ;  on  ordonneroit  que  le  cadavre  feroit  inhumé  :  mais  ce  feroit  par  un 
Jugement  rendu  en  la  Chambre  du  Confeil  avec  les  Officiers  du  Siège. 
C'ell  un  Jugement  définitif  qui  exige  au  moins  trois  Juges. 
Tome  IIL  K 
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g-"—**'*'"*^        2.  Quand  le  cadavre  de  celui  qui  s'eft  homicide,  efl  extant ,  on  le  faif. 
Des  Procès   après  le  rapport  des  Chirurgiens,  tranfporter  dans    une   cour,   ou  quel- 
FAITS    AUX       qu'autres  dépendances    des  prifons ,  afin  de   le  faire  traîner  fur  la   claie , 
Cadavres,    s'il  ell  condamné  :  on  ne  peut  à  ce  fujet ,  donner  des  règles  plus  certaines 
qu'en  rapportant  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  au  Parle- 
ment de  Paris ,  contenues  dans  l'Arrêt  fuivanr. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  concernant  l^ Injlr action  des  jprocès 
faits  aux  cadavres  y  &  la  police  des  prifons. 

Du  2  Décembre  1737. 

*'  Vu  par  la  Cour  ,  la  requête  préfentée  par  le  Procureur  Général  diî 
„  Roi  ,  contenant  qu'un  conflit  de  Jurifdidion  entre  les  Officiers  du 
„  Bailliage  ,  &  ceux  de  la  Prévôté  d'Orléans ,  l'oblige  d'avoir  recours  à 
„  l'autorité  de  la  Cour,  pour  y  erre  pourvu.  Louis  Martin,  au  mois 
„  d'Oftobre  de  la  préfente  année  17^7 ,  fut  arrêté  pour  vol  ,  par  la 
„  Maréchauifée  d'Orléans  ;  après  huit  jours  de  prifons  ,  il  fut  trouvé 
„  dans  fon  cachot,  pendu  &  étranglé,  avec  une  corde  faite  de  la  paille 
„  de  fon  lit  ,  attachée  à  une  fente  qui  étoit  en  haut  du  cachot  ;  les 
„  Officiers  de  la  Maréchauifée  en  drelferent  leur  verbal ,  firent  faller  le 
„  cadavre;  &  comme  il  n'étoit  plus  queflion  d'inilruire  les  accufations 
„  de  vol,  ils  délaifl^erent  l'accufation  d'homicide  de  foi-même,  aux 
„  Officiers  du  Bailliage  ,•  c'efl  alors  que  s'ell  élevé  le  conflit  de  Jurif- 
„  diélion  ;  le  Prévôt  a  prétendu  qu'en  qualité  de  premier  Juge  ordinaire  , 
„  c'étoit  à  lui  à  en  connoître  ;  il  a  inftruic  l'accufation  ,  &  a  fait  la 
„  procédure  requife  :  les  Officiers  du  Bailliage  ont  auffi  inftruit ,  &  le 
„  Jugement  ell  arrêté  de  part  &  d'autre  ;  le  Prévôt  fe  fonde  fur  ce  qu'il 
„  prétend  que  le  crime  d'homicide  de  foi-même  n'efl:  pas  un  cas  royal  ; 
„  le  Bailliage  l'a  réclamé  ,  comme  ayant  la  Police  dans  les  prifons. 
„  Pendant  ce  temps  ,  le  cadavre  n'efl  pas  inhumé  ,  il  efl  aduellement 
„  en  dépôt  dans  une  des  tours  de  la  ville  où  il  a  été  mis  à  caufe  de 
„  l'infedion  qu'il  caufoit  dans  la  prifon  :  dans  cet  état ,  il  paroîc  d'abord 
„  que  ce  qu'il  y  a  de  provifoire  ,  eft  de  flatuer  fur  l'inhumation  du 
„  cadavre  ,  &  le  Procureur  Général  du  Roi  ne  croit  pas  que  la  Cour 
„  fafl^e  difficulté  de  l'ordonner  :  dans  ces  fortes  d'accufations ,  la  préfence 
„  du  cadavre  n'ell  néceflTaire  que  pour  conflater  le  corps  du  délit  ;  &  ce 
„  délit  une  fois  conflaté ,  rien  ne  paroîc  pouvoir  empêcher  l'inhumation 
„  du  cadavre  :  il  ell  vrai  que  dans  le  cas  où  le  procès  peut  être  fait  en 
„  peu  de  temps,  inflruir  &  jugé,  on  conferve  Ibuvent  le  cadavre  pour 
„  lui  faire  en  quelque  forte ,  fupporter  la  peine  due  à  un  fi  grand  crime  ; 
„  mais  cet  ufage  n'efl  pas  fondé  fur  le  principe  ,  que  le  cadavre  foie 
„  abfolument  néceifaire  pour  toute  i'inflruàion  &  le  Jugement  du  procès ,' 
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j,  les  peines  qui  fe  prononcent   dans  ces  fortes  de  crimes ,  ne  s'exécutent    £: '— ^ 

„  fur  le  cadavre,  que  pour  Texemple  ;  &  afin  de  détourner  de  commettre  Des  rRocÉs 
de  pareils  crimes  par  l'horreur  du  fpeâacle  ;  mais  lorfque  quelque  raifon  faits  aux 
comme  celle  de  Tinfedion  que  le  cadavre  peut  caufer ,  empêche  de  le  Cadavres. 
garder  ;  alors  la  Loi  qui  n'exige  rien  d'impoflible  ,  n'affujettit  point  à 
„  conferver  le  cadavre  ;  fon  efprit  eil  rempli  en  faifant  le  procès  à  fa 
„  mémoire  :  c'efl:  ce  que  nou5  marque  bien  précifément  l'Ordonnance 
„  par  Pariicie  II  du  titre  XXII  ;  le  Juge  nommera  d'Office  ,  dit-elle , 
„  un  curateur  au  cadavre  du  défunt  ,  s'il  efl  extant  ;  fi  l'on  punit  en 
,,  apparence  le  cadavre  incapable  de  tout  fentiment ,  cette  punition  n'eil 
que  la  figure  du  déshonneur ,  &  de  l'affront  imprimé  fur  la  mémoire 
par  la  condamnation.  Ici  ,  le  corps  du  délit  a  été  conflaté ,  il  y  a 
un  procès  verbal  fait  en  Juflice ,  de  l'état  où  le  cadavre  a  été  trouvé, 
„  les  Médecins  &  Chirurgiens  ont  fait  leur  rapport  de  la  caufe  de  la 
„  mort ,  ce  cadavre  pouvoit  donc  être  inhumé  dès  le  commencement  de 
„  l'inftruilion  ;  il  le  devoit  être  à  plus  forte  raifon ,  depuis  la  contcfla- 
„  tion  furvenue  entre  les  Juges  fur  leur  compétence  ,  qui  arrêtoit  le 
>>  Jugement  du  procès  :  le  Procureur  Général  du  Roi  fe  perfuade  donc 
„  que  la  Cour  ne  fera  point  de  difficulté  d'ordonner  l'mhumation  du 
„  cadavre  en  queilion. 

"  A  l'égard  de  la  compétence ,  il  efl  vrai  qu'il  ne  paroît  pas  que 
„  l'Ordonnance  ait  mis  le  crime  d'homicide ,  de  foi-même  ,  au  nombre 
„  des  cas  royaux;  ce  n'eft  pas  toujours  l'atrocité  du  crime  ,  qui  rend 
„  le  cas  royal  ;  &  il  faut  convenir  que  celui-ci  ne  paroît  pas  en  avoir 
„  le  caractère  :  par  cette  raifon  ,  la  connoiffance  fembleroit  en  appartenir 
„  au  Prévôt  ,  comme  premier  Juge  :  mais  d'un  autre  côté ,  il  ell  de 
„  principe  que  la  Police  des  prifons  appartient  aux  Officiers  des  Baillia- 
,,  ges  ;  &  par  une  conféquence  naturelle ,  la  connoiffance  des  crimes 
„  commis  par  les  prifonniers  .•  c'cff  la  difpofition  de  tous  les  Règlements. 
„  Quelques-uns  de  ces  Règlements  paroiffent  à  la  vérité ,  excepter  quel- 
„  quefois  le  cas  où.  le  prifonnier  a  été  arrêté  de  l'Ordonnance  du  Pré- 
„  vôt  ;  &  dans  ce  cas  ,  ils  accordent  au  Prévôt  le  droit  de  connoîtré 
„  du  crime  du  prifonnier ,  comme  par  une  forte  de  fuite  de  la  main-mife 
„  que  le  Juge  a  faite  fur  le  priionnier  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
„  Prévôt  fe  trouve  dans  le  cas  précis  de  l'exception  des  Règlements  : 
„  ici  la  police  des  prifons  ne  paroît  pas  pouvoir  être  conteftée  aux 
„  Officiers  du  Bailliage  ,  le  crime  dont  eft  queffion  ,  a  été  commis  par 
„  un  homme  qui  n'étoit  pas  arrêté  de  l'Ordonnance  du  Prévôt  ;  par 
„  conféquent ,  la  connoiffance  du  crime  que  cet  homme  a  commis  fur 
„  lui-même ,  ne  paroît  pas  pouvoir  appartenir  au  Prévôt  ,  mais  aux 
Officiers  du  Bailliage.  11  y  a  même  plus  ,  quand  l'homme  en  queffion 
auroit  été  arrêté  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Prévôt  d'Orléans  ,  le  ' 
Procureur  Général  du  Roi  auroit  encore  peine  à  croire  que  .ce  Ju<ye 
„  pût  prétendre  la  connoiffance  du  crime   en    queilion.   L'exception    des 
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^z^i^^_"iLr=i'!îïî?    ^^  Règlements  qui  laiffent  aux  Prévôts  la  connoi fiance  des  crimes  commis 

Des    Procès  ^^  par  les  prifonniers  arrêtés  de  leur  Ordonnance,  efl   fondée  fur  ce  que 

FAITS  AUX       ^^  le  Juge  ayant  acquis  par  fon  décret  ,  une  forte  de  droit  fur  la  pei-fonne 

C  A  D  A  V  E.  E  s.  j,  3c   les   adions  du   prifonnier  ,  lorfqu'il  efl   de  fa  compétence  ;  il  paroîn 

„  jufle   de   réunir  dans   le  même    Siège  ,    qui  fe  trouve    le   Siège   de  la 

„  Judice    ordinaire ,  tous  les  chefs  d'accufation  qu'il  peut  y  avoir  contre 

,,  le    même    accule  ,    lorfque    les-  nouvelles    accufations    font  auffi  de  la 

„  compétence  du  Juge   qui    fe  trouve   légitimement   faifi   de  la  première 

„  accufarion  ;   mais  ce  droit   de  Juge  fur  la    perfonne  du  prifonnier ,   ne 

„  peut    durer  qu'autant  que  dure  l'affaire  ou   Tinfiruilion  du  procès  qui 

„  a  mis  le  prifonnier  fous  fa  main  ;  ainfi ,  fi  un  prifonnier  venoit  à  com- 

j,  mettre   un  crime  après  le  Jugement  définitif,    rendu  par  le  Prévôt  ,  il 

„  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  fut  en  droit   de  réclamer  la  connoiffance  de 

„  ce^crime  ;  il  femble  que  par  un  retour  au  droit  commun,  elle  devroin 

appartenir  aux   OHiciers  du  Bailliage  :  or ,  la  mort   paraît  devoir  faire 

le  même  effet  ;    elle    fait  même  plus ,  elle   éteint  la    pourfuite  de   tous 

les  crimes  ;  elle  la  termine  abfolument ,  pour  réferver   la  vengeance  de 

„  fes    crimes  ,  au  fouverain  Juge.  C'eil  la  mort  qui   a  brifé    les  liens  du 

„   prifonnier ,  c'efl  cela  même  qui  fait  fon  crime  ;  ce  n'efl  pas  le  prifonnier 

„  qu'il  s'agit  de  punir  ,  c'eft  un  cadavre  ,  c'eil  une  mémoire  fur  laquelle 

,,  le    premier   Juge   n'a   jamais   eu  aucun   droit ,  qu'il    s'agit    de    flétrir  : 

„  c'eft  un  crime  nouveau ,  qui  ne  peut  être  regardé  comme  une  fuite  des 

„  premiers ,   parce  que   ces  premiers    font  éteints    par  la  mort ,   &  qu'il 

,,   n'en   refte  plus  de  trace  ;  ainfi  les  premiers  crimes   ne  peuvent  acquérir 

„  au  premier   Juge,  un  droit  de  fuite  pour  le  fécond:  de  quelque   côté 

„  donc  ,  que  l'on  envifage  l'accufation  dont  il  s'agit ,  rien  ne  paroit  parler 

„  pour  le  Prévôr,  d'Orléans  ;  les  principes  6c  les  faits  paroiifent  au  con- 

„  traire ,   en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage. 

"  Relie  une  difficulté  qui  paroît  arrêter  les  Officiers  du  Bailliage  , 
„  qui  efl:  de  favoir  fi  la  Sentence  qu'ils  rendront ,  dans  le  cas  où  elle 
„  prononceroit  les  peines  ordinaires  de  crime  d'homicide  de  foi-même, 
„  peut  être  exécutée  fans  être  confirmée  par  Arrêt  ;  mais  le  principe  à 
„  cet  égard ,  paroîn  certain.  La  condamnation  d'une  mémoire  équivaut 
„  à  une  mort  naturelle  ;  &  par  conféquent ,  elle  ne  peut  s'exécuter  fans 
„  être  confirmée  par  Arrêt  ;  les  condamnations  contre  la  mémoire ,  ne 
„  font  pas  des  condamnations  par  contumace  :  l'inflruélion  pour  ces  fortes 
„  de  crimes  ,  fe  fait  toujours  avec  des  curateurs;  elle  fe  fait  par  recollement 
„  (jj'  confrontation  :  en  un  mot ,  elles  ne  font  pas  plus  regardées  comme 
„  des  condamnations  par  contumace  ,  que  les  condamnations  contre  les 
„  muets  &  les  fourds  ,  auffi  ,  ne  voit-on  pas  ^h  elles  s'exécutent  par  effigie  ; 
,,  il  ell  vrai  que  l'article  IV  du  titre  XXII,  de  l'Ordonnance  de  1670, 
j,  femble  faire  naître  un  doute  à  cet  égard  :  cet  article  porte  que  le  cura- 
9,  reur  pourra  interjeter  appel  de  la  Sentence  rendue  contre  le  cadavre 
g_,  ou  la  mémoiïc  du  défunt  ;  il  va  même  jufqu'à  autorifer  les  parents  du 
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„  défunt  à  forcer  le  curateur  ,  d'interjeter  cet  appel  ;  fi  le  curateur  n'ell   'r'^^r^^^r': -_ 

„  autorifé  à  interjeter  appel  de  la  Sentence  de  condamnation  de  la  mé-  Des  traces 
„  moire,  qu'en  vertu  d'une  faculté  que  l'Ordonnance  lui  donne ,  cet  appel  faits  AtTx 
„  n'efl  donc  pas  de  droit;  &  dans  le -cas  où  le  curateur  &  les  parents  ^ -^  ^  f"  ^  ^,5  S-*" 
,,  ne  l'interjeteroient  pas,  la  Sentence  pourroit  donc  être  exécutée:  telle 
„  eft  la  conféquence  qui  paroît ,  fuivant  les  termes  de  cet  article;  mais 
il  eft  difficile  de  fe  perfuader  que  ce  foit  là  Tefprit  de  l'Ordonnance; 
il  y  a  bien  plus  lieu  de  croire  que  fon  intention  n*a  été  que  d'autorifer 
le  même  curateur  à  défendre  en  caufe  d'appel  ,  la  mémoire  du  défunt, 
comme  il  l'a  fait  en  caufe  principale  :  on  auroit  pu  penfer  que  les 
fondions  de  ce  curateur,  étoient  finies  par  la  Sentence  de  condamna- 
tion ,  &  qu'il  n'étoit  plus  en  état  d'en  fuivre  l'événement  à  la  Cour  ;' 
„  c'a  été  apparemment  pour  lever  ce  doute,  que  l'Ordonnance  a  permis 
„  au  curateur  ,'  d'interjeter  appel  de  la  Sentence  rendue  contre  la  mé- 
„  moire.  Donner  un  autre  fens  à  l'article  de  l'Ordonnance  ,  ce  feroit 
„  aller  contre  fon  efprit,  qui  ne  peut  jam-ais  permettre  d'exécuter  une 
„  Sentence  qui  en  même  temps  qu'elle  couvre  d'infamie  la  mémoire  d'un 
„  défunt  ,  enlevé  à  ïqs  héritiers  ,  irrévocablement  par  la  confifcation 
,,  qu'elle  emporte ,  un  bien  que  la  nature  &  la  Loi  même ,  ceflant  la 
„  condamnation  ,  leur  défère  ;  ainfi  toutes  les  fois  que  les  premiers  Juges 
„  fe  font  ingérés ,  de  faire  exécuter  ces  fortes  de  Sentences  avant  qu'elles 
„  euffent  été  confirmées  par  Arrêts  ;  la  Cour  par  fes  défenfes ,  a  réprimé 
„  leur  témérité  ;  le  Procureur  <jénéral  du  Roi  ne  fatiguera  pas  la  Cour 
„  de  la  citation  de  ces  Arrêts  ;  il  croit  en  avoir  aflez  dit  ,  pour  l'éta- 
„  bliflement  d'une  maxime  qui  trouve  fa  fource  dans  les  principes  de 
„  l'Ordonnance ,  dans  la  raifon  &  l'équité  même  :  à  ces  Caules  ,  re- 
„  quiert  ,    &c. 

"  Ladite  Cour  ordonne  ,  fans  préjudice  des  droits  de  Jurifdiâ:ion  de 
„  la  Prévôté ,  &  du  Bailliage  d'Orléans ,  en  autres  caufes  ;  que  le  procès 
„  encommencé  contre  le  cadavre  dudit  Louis  Martin  ,  par  les  Officiers 
„  du  Bailliage ,  fera  continué  ,  fait  &  parfait  à  fa  mémoire  par  le  Lieu- 
„  tenant  Criminel  dudit  Bailliage  ,  jufqu'à  Sentence  définitive ,  inclufive- 
„  ment  ;  fauf  l'exécution ,  fi  la  Sentence  porte  quelque  peine  contre  ladite 
„  mémoire ,  laquelle  ne  pourra  être  faite  qu'après  que ,  fur  le  vu  du 
„  procès,  ladite  Sentence  aura  été  confirmée  par  Arrêt;  &  cependant, 
„  ordonne  que  ledit  cadavre  fera  enterré  en  terre  profane  ,  jufqu'à  ce 
„  qu'autrement ,  par  la  Cour ,  en  ait  été  ordonné  en  jugeant  ledit  procès. 
„  Fait  en  Parlement ,  le  2  Décembre  1737  ,  colktîQnné ,  Foesnand.  Si^nç 
„  RicHAED.  „  Voyez  l'Arrêt  fuivant. 
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Des   Froces  yl^j-Q  jij-ru  du  Parlement  de  Pans  y  concernant  les  procès  faits 

FAITS    AUX  ,  J  ^ 

r^  .  T.  *   ,  T,  ^  ^i^-^  cadavres. 

Cadavres, 

Du    31    Janvier    174^. 

"  Vu  par  la  Cour ,  le  procès  Criminel  fait  par  le  Lieutenant  Criminel 
,,  de  Chaumonc  en  Baffigni ,  à  la  requête  du  Subflitut  du  Procureur 
„  Général  du  Roi  ,  demandeur  &  accuiateur  ,  contre  François  Gaudin  , 
5,  curateur ,  nommé  d'Office  au  cadavre  d'Hubert  Portier ,  la  Sentence 
„  rendue  fur  ledit  procès  ,  le  27  Janvier  1749  ,  de  laquelle  le  Subflitut 
du  Procureur  Général  du  Roi  auroit  déclaré  être  appellant  a  minimal 
par  laquelle  ledit  Hubert  Portier  auroit  été  déclaré  dûment  atteint 
&  convaincu  de  s'être  homicide  6c  étranglé  foi-même  ,  le  20  dudic 
„  mois  ,  dans  fon  cachot  ,  où  il  étoit  détenu  pour  crime  de  vol  & 
y,  d'affalfinat  prémédité  ;  pour  réparation  de  quoi  ,  auroit  condamné  fa 
„  mémoire  ,  &  ordonné  que  le  cadavre  dudit  défunt  Portier  ,  feroit 
„  attaché  par  TExécuteur  de  la  Haute-Juflice  ,  derrière  une  charrette  , 
„  &  traîne  fur  une  claie ,  la  tête  en  bas ,  &  la  face  tournée  contre 
terre  ,  par  les  rues  de  ladite  ville ,  depuis  les  priions ,  jufqu'à  la  place 
publique ,  où  il  feroit  pendu  par  les  pieds  ,  à  une  potence  qui  feroit 
à  cet  effet  plantée  audit  lieu  ;  &  après  y  avoir  demeuré  vingt-quatre 
heures ,  jeté  à  la  voirie  ,  fes  biens  acquis  &  confifqués  au  profit  de 
qui  il  appartiendra  ;  fur  lefquels  feroit  prife  la  fomme  de  cent  livres 
d'amende  ,  au  profit  du  fieur  Engagifle.  Conclufions  du  Procureur 
„  Général  :  ouï  &  interrogé  à  la  Cour ,  Nicolas  Huart  ,  Guichetier  de 
„  la  Conciergerie  du  Palais ,  curateur  nommé  d'Office  au  lieu  &  place 
„  dudit  Gaudin  ,  au  cadavre  dudit  Hubert  Portier ,  de  lui  préalablement 
j,  pris  le  ferment   fur  les  faits  réfultants  dudit  procès. 

**  Ladite  Cour   ordonne  que  ladite  Sentence  fortira   fon  plein  &  entier 
„  effet;  en  conféquence  fur  l'appel  a  minima j   met    les  parties    hors    de 
„  Cour:  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur   Général  du  Roi, 
„  ordonne  que  les  Ordonnances ,  Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour ,  con- 
„  cernant  les  cadavres  des  perfonnes  qui  fe  font  homicidées  elles-mêmes  , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  que  l'Arrêt  du  2  Décem- 
bre 1757,  rendu  pour  la  Prévôté  &  le  Bailliage  d'Orléans  ,  fera  envoyé 
au  Bailliage  de  Chaumont ,  &  autres  Bailliages  du  reffbrt  de  la  Cour , 
pour  être  lu  &  publié  aux  Audiences  defdits   Bailliages ,  &  enrégiftré 
aux  Greffes   defdits    Sièges.   Fait  en  Parlement,  le  _5i  Janvier    174P, 
colUttonné  Foesnand.  Signé   Dueranc.  „ 

Ces   deux   Arrêts  fe  trouvent    fuivant  l'Ordre  de  leurs  dates  ,  dans  le 
Recueil   de  M.  Jouffe. 

5.   Le    curateur  ,  nommé   d'Office   par    le  Juge ,   doit    prêter  ferment 
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en   acceptant   fa    commifTion   ;    les    formalités  font     prefque    les    mêmes    wssssES^Ëfsst 
que    celles    prefcrites    par    le    titre    XVIII  ,    concernant    les    muets    6c  Des  Procès 

foUrds.  ,  FAITS    AUX 

4.  Cet  article  de  l'Ordonnance  ,  veut  que  le  parent  du  défunt  foit  Cadavres. 
préféré ,  pour  être  curateur  :  rien  de  fi  jufle  ,  les  parents  ,  lors  d'un 
pareil  accident  ,  doivent  s'empreiïer  pour  défendre  celui  de  leur  fainille  , 
qui  eil  accufé  d'un  crime  qui  tend  à  les  déshonorer  :  outre  les  raifons 
d'honneur  &  de  Religion ,  l'intérêt  s'y  trouve  compris  ,  à  caufe  de  la 
conEfcation  des  biens  qui  leur  feroient  ravis  ;  le  Juge  n'eft  cependant  pas 
obligé  d'avertir  les  parents  ,  c'ell  à  eux  à  fe  préfenrer  ,  finon  il  nomme 
d'Office  le  curateur  ,  qui  ne  fait  pas  fes  fondions  gratis.  Voyez  le  tarif 
copié  fur  l'article  XIII  du  titre  VI,  des  informations  ,  pour  régler  les 
journées  du  curateur  :  on  le  taxe  plus  fort ,  lorfqu'elles  ue  font  pas  à  U 
charge  du  Domaine  du  Roi. 

ARTICLE      III. 

La  Curateur  f aura  lire  &  écrire  ^  fer  a  le  ferment  y  &  le  procès 
fera  inftruit  contre  lui  en  la  forme  ordinaire  :  fera  néanmoins 
debout  feulement  ,  &  non  fur  la  fellette  ,  lors  du  dernier 
interrogatoire  ;  Jon  nom  fera  compris  dans  toute  la  procédure  , 
mais  la  condamnation  fera  rendue  contre  le  cadavre  ou  la 
mémoire  feulement. 

I.  M.  Joufle  fur  cet  article,  obferve  que  quand  le  cadavre  n'a  pu  être 
confervé,  &  a  été  enterré  ,  on  fait  une  figure  d'homme ,  qui  repréfente 
le  défunt ,  &  que  le  Jugement  s'exécute  fur  cette  figure ,  de  même  que 
fi  c'étoit  le  cadavre  :  cette  opinion  paroît  contraire  à  l'article  XVÏ  du 
titre  XVII,  des  contumaces  ,  qui  porte  :  les  feules  condamnations  de  mort 
naturelle  ,  feront  exécutées  par  effigie  ;  &  ce  qui  le  prouve  encore  bien 
davantage  ,  c'efl  l'obfervation  faite  par  M.  le  Procureur  Général  ,  au 
Parlement  de  Paris  ,  dans  le  vu  de  l'Arrêt  de  1737  ,  copié  fur  l'article 
précédent.  Ce  Magiflrat  M.  Joly  de  Fleury  ,  (î  verfé  dans  les  matières 
criminelles ,  dit  que  ces  fortes  de  condamnations  contre  les  cadavres  ou 
la  mémoire ,  ne  devroient  pas  être  exécutées  par  effigie  ;  &  effedivement , 
il  feroit  irrégulier  de  le  faire  ;  on  fe  contente  de  condamner  la  mémoire , 
lorfque  le  cadavre  n'eft  pas  extant  ,  ou  qu'il  efl  corrompu  ;  &  on  déclare 
les  biens  confifqués ,  fur  iceux  pxéalablement  pris  une  amende  au  profit 
du  Roi ,  ou  du  Seigneur ,  dans  la  Juflice  duquel  le  crime  a  été  commis  j 
mais  aucune  Ordonnance ,  ni  Arrêt ,  n'a  parlé  d'effigie  à  ce:  égard. 


De  s    Procès 

faits  aux 
Cadavres, 
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ARTICLE     IV. 

Le  Curateur  -pourra  interjeter  appel  de  la  Sentence  rendue  contre 
le  cadavre  ou  la  mémoire  du  défunt  ;  il  pourra  même  y  être 
obligé  par  quelquun  des  parents  ;  lequel  y  en  ce  cas  y  fera  tenu 
d avancer  les  frais, 

I.  Il  réfulte  clairement  de  cet  article,  que  l'intention  de  l'Ordonnance, 
n'a  pas  été  de  rendre  l'appel  forcé  de  la  Sentence  rendue  contre  le  cadavre 
ou  la    mémoire;  &  par  conléquent  ,   que  s'il  n'y   en  a  point    d'appel   de 
la  part  de  la  partie  publique ,  du  curateur ,  ou  autre  ,  elle  peut  être  exé- 
cutée ,  fans  être  confirmée  par  Arrêt  :  cependant  ,  les   Cours    jaloufes   de 
leur  autorité,  le  défendent  aux  Juges,  Mcifieurs  les  Commiflfaires ,  députés 
du  Parlement  de  Paris  ,  lors  des    conférences  fur   cet    article  ,    quoique 
très  exaéls  dans  les  autres  occafions ,   à   faire  des  obfervarions   pour  con- 
ferver    l'autorité  des    Cours ,    n'en   firent   aucune    au   fujet  des   Sentences 
rendues  contre  les  cadavres  ou  la  mémoire  ;  ils  trouvèrent    bons    tous   les 
articles  de  ce  titre.  11  eft  inutile  de  dire  qu'il   n'eft  pas  à  préfumer  que 
l'intention  de  l'Ordonnance  ait  été  de   laifiTer  aux  Juges    la  liberté  d'exé- 
cuter fans  Arrêt ,  des  Sentences  qui  prononcent  des  confifcations  de  biens , 
puifque  toutes  les  Sentences  de  contumace  en  prononcent    également  ;  & 
cependant  elles  font  exécutées  fans  être  confirmée3?"par  Arrêt  :  on  objeâ:e 
encore  que   l'Ordonnance    en    laiifant  au    curateur   la  liberté    d'interjeter 
appel ,    n'a   eu   d'autre  intention  que  d'autorifer   lé   curateur  à  défendre  en 
caufe  d'appel  :  mais,  outre  que  la'  lettre  de  l'Qfdonnance  eil  diredemenc 
contraire  à  ce  fens ,  c'efl  que    l'article   fuivant»  y^^, eft   oppofé  ,  puiiqu'il 
porte  que  les  Cours    en  caufe  d'appel,  pourront  élire  un  autre  curateur; 
ce  qui  prouve  que  celui  delà  caufe  principale  n'eft  pas,  nécelfaire  en  caufe 
d'appel,  où  il  iroit    inutilement,  6c   à  grands  frais  ,fd;^ndre  une   caufe 
qui  peut  facilement  l'être   fans  frais    par  un  autre.  La  liBé'fté   que  l'Or- 
donnance laifle    aux   parents ,  de  forcer  le    curateur   à    interjeter   appel  , 
décide  au(fi  clairement  que  l'appel  n'eft  pas  forcé  ;  c'eft  une  conféquence 
lî  néceffaire  5c  fi  naturelle  ,  qu'elle  ne  peut  être  légitimement  combattue  : 
cependant ,  les  Cours  décidant  le  contraire ,   il  faut  s'y  foumettre  malgré 
les   inconvénients  qui  en  naifient  :   en  effet  ,    le   public   eft  ordinairement 
par-là ,  privé   de  l'exemple   qui  lui  eft  dû,  Un  Juge  fur    les   lieux  ,  peut 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  inftruire ,  juger.  Se  faire  exécuter  fon 
jugement ,  en  failànt  traîner  fur  la  claie ,   &  faifanc  pendre  par  les  pieds 
un  cadavre  ,  pour  donner  "de  l'Horreur    d'un    crime    qui  ne  devient  que 
trop  fréquent;  au  lieu  que  ce  Juge  étant  obligé  de  faire  faire  des  groifes 
de  fa  procédure,  &  de  les  envoyer  à  la  Cour,  pour  la  faire  confirmer , 

il 
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il  ne  peut  conferver  le  cadavre  qu'il  ed  obligé  de  faire  inhumer  en  terre 
profane;  &  quand  la  Sentence  efl  confirmée,  il  ne  peut  la  faire  exécuter  L)es  1  roc  es 
par  effigie  ,  ce  n'ell  pas  la  règle  ;  ainfi  qu'il  a  déjà  été  obfervé  :  par  faits  aux 
conféquent ,  elle  ne  peut  plus  être  exécutée  contre  le  cadavre  ;  c'eft  Cadavres,. 
cependant  contre  lui  qu'elle  cft  rendue.  La  maxime  malè  traclamiis  mortuos , 
ad  terreriAos  vlventes  ,  ne  peut  plus  avoir  lieu  dans  la  plus  grande  partie 
des  Jurifdiélions ,  par  rapport  à  l'éloigncmenr  &  à  l'impoflibilité  de  con- 
ferver les  cadavres  ,  pour  faire  faire  fur  eux  l'exécution  :  on  ne  peut  donc 
plus  condamner  que  des  mémoires  ,  condamnations  fort  inutiles  pour 
l'exemple ,  puifque  le  public  les  ignore  ,  n'étant  pas  exécutées  par  effigie  ; 
ainfi  les  détentes  des  Cours  anéantiflent  les  diipotitions  de  l'Ordonnance  , 
à  cet  égard.  La  Déclaration  du  Roi  de  1724,  rapportée  au  nombre  fui- 
vaut,  veut  aulTi  que  les  biens  des  Religionnaires  relaps ,  foient  confilqués  ; 
mais  elle  n'exige  pas ,  &  il  n'efl  pas  d'ufage  que  les  Sentences  Ibienc 
confirmées  par  Arrêts,  s'il  n'y  en  a  point  d'appel;  c'efl  précifémenc  le 
cas  ,  comme  celui-ci ,  d'une  mémoire  condamnée, 

2..  Les  Religionnaires  relaps,  fuivant  les  Déclarations  du  Roi  des  ig 
Avril  i68(5,  &  8  Mars  i-jiS  ,  étoient  traités  avec  une  févérité  qui  a 
été  mitigée  par  celle  du  14  Mai  1724  ,  qui  ,  article  IX  ,  au  lieu  de 
la  peine  d'être  traînés  fur  la  claie  ,  ordonne  feulement  que  le  procès  fera 
fait  à  leur  mémoire ,  &  leurs  biens  confifqucs ,  &  même  l'exécution  de 
cette  Déclaration  ,  -eft  à  préfenc  négligée.  Voyez  les  obfervations  fur 
l'article  I  de  ce  titre,  n.   11. 

5.  Les  curateurs  aux  cadavres  ,  font  payés  fur  le  Domaine  du  Roi , 
fuivant  le  tarif  copié  fur  l'article  Xlll  du  titre  VI  :  il  en  efl  de  même  du 
voiturier  qui  conduiroit  la  charrette  pour  l'exécution  d'un  cadavre  ;  on 
prend  ordinairement  celui  qui  enlevé  les  boues  des  rues  de  la  ville  ;  on 
etl  en  droit  de  l'y  forcer,  ou  tout  autre  voiturier  public  par  toutes  voies, 
même  par  corps  fur  le  champ.  Voyez  les  obfervations  îiir  l'article  XXI 
du  titre  XXV  ,  n.  p.  On  décerne  contre  les  Contrôleurs  des  exécu- 
toires ,  pour  toutes  ces  fortes  de  dépenfe ,  comme  pour  les  taxes  des 
témoins. 

ARTICLE      V. 

IVos  Cours  pourront   élire    un     autre   Curateur    que    celui    qui 
aura  été  commis  far  les  J^S^^s  dont  eji  appel, 

L'Ordonnance   a    prévu    que    difficilement   on   trouveroit   un   curateur 

en  caufe    principale ,   &    encore   plus  en    caufe    d'appel  ,    parce   que    le 

premier    refuferoit    de    faire   fonclion    à    la    Cour  ,    lorfque    l'affaire    y 

îérdt  portée  :   c'eil   pourquoi   elle    a   lailfé   la    liberté   d'en   nommer  un 
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BS5    autre  ;    on  a   tant    de   répugnance  à  faire   de   pareilles    fondions  ,    que- 


Des    Procès  par  l'Arrêt    de   1745»,   copié   fur    l'article  III  de  ce  titre,  il   paroît  que 
FAITS  AUX       le  Parlement  de  Paris ,  fut  obligé  de  prendre  pour  curateur ,  le  Guichetier 
Ç  A  p  A  V  B.  £  S.  des  prifons. 

Il  y  a  des  cas  où  la  condamnation  eft  aufîî  prononcée  contre  des  ani- 
maux ,  comme  dans  celui  du  crime  de  beflialité  ,  crime  abominable ,  au 
fujet  duquel  il  efh  plus  à  propos  de  garder  le  filence  ,  que  de  citer  des 
exemples  des  punitions  qui  en  ont  été  faites^ 
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TITRE     XXII  I. 

De  r Abrogation    des    Appointements  ,    Ecritures  y    âC 
Forclufions  en  matière  criminelle. 

ARTICLE     I. 

Abrogeons    les  appointements    à    ouir    droit  ,  produire  ,    bailler 
^if^'i'-fi^  P^r   atténuation ,  caufes  <&•  moyens  de  nullité  y  répon-^ 
fes  y  fournir  moyens   d^obreption  ,   &  d^ en  informer  ,  donner 
conclufions  civiles  ,  &  tous  autres   appointements, 

ï.  ^  I  ^Outes  ces  anciennes  formes  de  procéder ,  confommoient  les  parties 
X      en  frais  ,   &    occafionnoient   des    lonoueurs   infinies  ;  mais   ce  titre 
XXllï  les   a  abrogées ,  afin  de    fimpliher  autant    qu'il  a  été  poffible  ,    la 
procédure   criminelle. 

Le  Parlement   de  Paris  a  voulu  enchérir  fur  les  précautions  prifes  par 
l'Ordonnance ,  pour  tâcher  d'éviter  de   plus  en  plus  les   frais  aux  parties  : 
cette  Cour  a  rendu  plufieurs  Arrêts   qui  ordonnent  aux  Juges  de  décider 
à   l'Audience    les  procès    du  petit   Criminel  ;   c'efl-à-dire  ,  ceux    qui  font 
inftruits  fans  recollement  ni  confrontation  :  nous    en  ufons   autrement   en 
Bourgogne ,  le  petit  Criminel  eil   fouvent   jugé    comme  procès  par  écrit  ; 
il  eft  vrai  que  les   Juges  ne  fouffrent    pas  que   les   Procureurs   faflent  des 
inventaires    de  produdions  ;  ils  lont  abrogés   par  l'article  fuivant  :  ils  font 
un  fimple  état    fommaire   des  pièces  civiles    qu'ils  remettent  au  Greffe  , 
afin  d'en  avoir  le   re'cepife;  &  ils  le  font  fignifier  à  la  partie,  afin  qu'elle 
ait    connoiflance  de  ce  qui  ell  produit  ;  &  fans  autre  procédure   que  les 
requêtes ,    contenant  les  conclufions  refpedives ,  on  rend  le  Jugement  en 
la   Chambre  du  Confeil  :   cette  procédure  paroît  très  conforme  à  l'efpric 
de  l'Ordonnance  qui,  par  l'article  II  du  titre  XXVI,  porte  que  les  appella- 
tions de  permiffion  d'informer,  des  décrets,  &  de  toute  autre  inflrudion , 
feront  portées  à  l'Audience  des  Cours  &  des  Juges  ;  ce  qui  fuppofe  qu'il 
n'y  a,  que  les  caufes  d'inârudion  qui  doivent  être  portées   à  l'Audience , 
.&  que  les  Sentences  définitives  doivent  être  rendues  par  écrit  :  il  eft  même 
d'ufage  dans  cette  Province  ,   lorfqu'il  y  a  appel   d'une  Sentence  rendue 
-au  petit  Criminel,  d'inférer  dans  l'Arrêt  qui  donne  ade  de  l'appellation, 
que  les  parties  remettront  leurs  pièces   civiles  au  Greffe  de  la  Cour  ;  au 
heu    que   s'il  n'y  a  point  de  Sentence   définitive  ,   l'Arrêt  porte  que    les 
parties  viendront  à  l'Audience.  Les    Lieutenants  Criminels  en  viiew  de 
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i^^i — •j.^!jt,zSsié=^-=    même  lorfque  les  appellations  des  Juflices  fubalternes  font  portées  parde- 

■^  De    l  Abroga-   y^^t   eux  ;   &    lorfque  le    Greffier  a   omis  de  l'inférer    dans   l'Arrêt  ,    le 

TiON    DES        Procureur  le  plus  diligent  donne  une  requête  à  la  Cour  ,  &  dénonce  l'Au- 

Apiointemens,  dience  pour  faire   ordonner  qu'attendu   qu'il  y  a  Sentence  définitive  ,  les 

parties   remettront   leurs  pièces  civiles   au  Greffe. 

Nous  avons  l'Edir  des  épices ,  du  mois  de  Mars  i(>'JS.  L'article  X 
porte  :  "  ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  épices  ,  pour  Arrêts  ,  Juge- 
„  ments  ,  ou  Semences  rendues  fur  la  requête  d'une  partie  ,  fans  ouir 
„  l'autre ,  tant  en  matière  civile  ^ue  criminelle  ,  à  peine  de  concuflion , 
„  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  contre  celui  qui  aura  fait 
„  la  taxe  ■,f  ce  n'efi  (]uen  matière  criminelle  ^  il  y  ait  des  verbaux  oh  infor- 
„  mations ,  concernant  le  crime  joint  à  la  requête.   „ 

Voilà  une  peanilfion  bien  authentique ,  de  prendre  des  épices  en  matière 
criminelle ,  lorfo^u'il  y  a  des  procès  verbaux  ou  informations  jointes  à  la 
requête  de  l'une  des  parties;  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  matières  du 
petit  Criminel ,  parce  qu'il  ne  manque  jamais  d'y  avoir  une  requête  en 
réparations  civiles ,  avec  des  verbaux  d'interrogatoires ,  2c  des  informa- 
tions ;    les    termes   de  cet   Edit  n'exigent   aucune    interprétation. 

Nous  avons  encore  un  Edit  du  mois  de  Juillet  i<585,  rendu  pour 
fervir  de  Règlement  au  lu  jet  des  épices  &  vacations  des  Juges  du  Comté 
de  Bourgogne;  l'article  IX  porte  les  mêmes  termes  que  l'Edit  de  167J  , 
qui  viennent  d'être  rapportées. 

L'article  XIÎ  du  titre  XXVl  ,  des  appellations ,  porte  que  fi  les  procès 
dont  il  s'agit ,  font  portés  aux  Parlements ,  ils  feront  diflribués  comme 
les  procès  Civils  :  c'eil  décider  encore  bien  clairement  qu'ils  ne  feront 
pas  jugés  à  l'Audience  ,  puifqu'ils  doivent  être  diflribués  à  des  Rappor- 
teurs ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  pour  être  jugés  par  écrit.  L'article 
III  de  ce  titre  XXIII ,  paroît  le  décider  également  ,  puifqu  il  porte  que 
ces  fortes  de  procès  feront  jugés  en  caufe  d'appel ,  lur  ce  qui  aura  été 
produit  :  cet  article  ne  fait  aucune  diilinélion  du  petit  &  du  grand  Cri- 
iTiinel  ;  il  veut  qu'en  caufe  d'appel ,  il  foit  jugé  fur  ce  qui  aura  été 
■produit  en  la  Juilice  des  lieux  ;  ce  qui  fuppofe  auiïi  néceffairement  que  le 
Juge  des  lieux  a  jugé  fur  la  produéiion  des  parties ,  &  non  à  l'Audience  : 
il  faut  donc  convenir  que  trois  articles  de  cette  Ordonnance  ,  &  l'Edic 
des  épices,  qui  fait  notre  dernière  Loi,  à  l'égard  des  épices  ,  décident 
que,  les  Juges  peuvent  juger  par  écrit  les  procès  du  petit  Criminel  ;  6c 
par confequent  ,  prendre  des  épices  qui,  à  la  vérité,  doivent  être  modérées 
luivanr  la  qualité  de  la  matière. 

On  trouve  dans  le  Recueil  d'Edits  &  Arrêts  par  M.  JoulTe  ,  tome  2, 
p.  52-0,  un  Règlement  fait  par  le  Parlement  de  Paris  le  1$  Mai  17 14, 
pour  régler  les  droits  des  Officiers  du  Bailliage  de  Pontchartrain.  L'ar- 
ticle VllI ,  porte;  "Toutes  caufes  fommaires  feront  jugées  à  l'Audience^ 
„  ou  fur  le  vu  des  pièces,  après  en  avoir  délibéré,  fans  pouvoir  être 
„  appointées ,   ni  être  pris  aucunes  épices  ni  faiaires  pour  leidices  affaiires 


if 
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jugées  à  l'Audience  ,  ni  fur  les  délibéi^s ,  non  plus  que  pour  les  Juge-    "!= 
ments  fur  Requête  d'une  partie  en  matière  civile,  tù  pour  ceax  en  ma-   ^^    lAbroga- 
tiere  criminelle  ou  il  n'y   atiroit    informations    on  procès  verbanx  ,    concer-         TION  de 
nant  le  crime,  joints  a.  la  Requête,  AppoIIhTEMENS, 

Une  infinité  d'autorités  pareilles  font  citées  dans  la  conférence  que  M. 
Jouife  a  faite  des  Règlements  à  la  fuite  de  cet  article  ;  enforte  que  l'on 
peut  dire 'que  toutes  les  Ordonnances  &  les  Arrêts  font  uniformes  à  cet 
égard.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Sièges  que  dans  les  Cours  où 
l'abondance  des  procès  exige  une  grande  &  fommaire  expédition.  Au  lieu 
que  dans  les  Bailliages  &  les  Jurildidions  fubalternes ,  les  Juges  ont  tout 
le  temps  de  voir  les  procès  en  la  Chambre  du  Confeil  fans  retarder  l'ex- 
pédition  des  procès. 

ARTICLE    II. 

Ahrogeons  aujjfl  ?ufagc  de  fournir  des  conclujions  civiles  y  de- 
fenjès  y  avertijjements  ,  inventaires  ,  contredits ,  caufès  & 
moyens  de  nullité  ,  d* appel  ^  §^^f^  y  ^  re'pon/es.  Comman^ 
déments  &  forclujlons  de  produire ,  ou  contredits  pris  à 
r Audience  ,  ou  au  Greffe. 

Tous  les  articles  de  ce  titre  ,  ont  pour  objet  de  fimplifier  la  procé- 
dure ,  5:  de  diminuer  les  frais  &  les  longueurs  pour  accélérer  l'inllruélion 
&  le  Jugement ,  il  n'y  a  plus  d'appointements  à  produire  ,  ni  forclufion'î 
par  écrit ,  ni  défauts  levés  au  Greffe ,  fuivant  qu'il  a  été  expliqué  fur 
l'article  XII  du  titre  XVII ,  des  contumaces.  Les  Edits  &  Arrêts  rendus 
depuis  l'Ordonnance  qui  ont  parlé  des  défauts  au  Greffe  ne  concernent: 
que  les  droits  du  Roi ,  &  les  affignations  données  entre  les  parties  ou 
à  des  tiers  appelles  en  caufe  pour  l'adjudication  des  concluions  civiles , 
&  non  pas  les  affignations  fur  les  décrets  contre  les  accufés  ;  c'ell  ce  qui 
paroît  bien   prouvé  fur  le  même  article  XII  du  titre  XVIL 
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TION    DES 

.    ppoiNTEMENs.  Pourroîit  néanmoins  Us  fardes  prefenter  leurs  requêtes  y    &  y 

attacher  les  pièces  que  bon  leur  femblera  ,  dont  fera  baillé 
copie  à  l^accufé,'  autrement  la  requête  &  les  pièces  Jeront 
rejettées  ,  &  pourra  Vaccufé  y  répondre  par  requête  y  qui  fera 
aujji  Jlgnijiée  &  baillé  copie  ,  comme  aujjl  des  pièces  qui  y 
feront  attachées  ;  fans  néanmoins  que  faute  d  en  bailler  par 
V accufé  y  ou  par  la  partie  y  le  Jugement  du  procès  puijje  être 
retardé',  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  caufe  d^  appel  y  qui 
fera  jugée  fur  ce  qui  aura  été  produit  en  la  Juflice  des  lieux. 

ï.  Cec  article  prouve  encore  bien  clairement  qu'il  ne  faut  ni  en  caufe 
principale ,  ni  en  caufe  d'appel ,  prendre  au  Greffe  aucuns  défauts  ni 
forclufions.  L'Ordonnance  ne  pouvoit  plus  formellement  abroger  tous  les 
aûes  de  l'ancien  ftyle  ,  elle  a  réduit  les  parties  à  ne  pouvoir  donner  que 
des  requêtes  refpeélives  auxquelles  elles  peuvent  joindre  leurs  pièces.  C'eft 
toute  la  procédure  civile  qu'elles  peuvent  faire.  Toute  autre  doit  être 
rejetée  en  taxe. 

2.  On  avoit  inféré  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  un  article  qui  por- 
toit  que  les  Juges  pourroient  ,  s'ils  le  trouvoient  à  propos  donner  & 
régler  les  délais  pour  Tinllrudlion  &  le  Jugement  du  procès  ;  après  lel^ 
quels  il  feroit  palté  outre ,  fans  fommation ,  ni  commandement  ;  mais  il 
fut  retranché.  Nouvelle  preuve  que  l'Ordonnance  ne  prefcrit  aucuns  dé- 
lais ,  qu'elle  ne  veut  pas  qu'il  en  foit  donné,  ni  pris  défauts  fur  les  décrets  , 
ou  autre  inftrudion  de  la  procédure  criminelle  fur  laquelle  feule  les 
Juges  fe  règlent  pour  juger ,  quant  à  la  peine.  Les  pièces  civiles  font  à 
cet  égard  inutiles  ;  elles  ne  fervent  que  pour  fixer  les  réparations  civiles* 
On  ne  peut  juger  un  procès  criminel  &  faire  toute  l'inllruclion  dans 
vingt-quatre  heures.  Voyez  l'article  1  du  titre  XV,  a.   11. 
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TITRE       XXIV. 

Des  Conclu/ions   définitives  de    nos  Procureurs  y    ou  de 
ceux  des  Jujlices  Seigneuriales, 

ARTICLE     I. 

jàprès  que    lé  recollement  &  la  confrontation    auront   été  yar- 
achevés  ,    nos  Procureurs    ou  ceux   des    Seigneurs  prendront 
communication  des  procès  ,   pour  y  donner  leurs  conclujlons  ■ 
définitives  ;  ce  quils  feront  tenus  de  faire  incejjamment. 

J-  Ç*!  Von  prenoit  les  termes  de  cet  article  à  la  lettre,  c'efl -  à  -  dire  , 
W-J  dans  Ibn  fens  étroit ,  il  fembleroit  que  la  partie  publique  ne  pour- 
roit  prendre  aucunes  conclufions  préparatoires  ;  par  exemple ,  conclure  à 
la  queflion  ,  à  de  nouveaux  décrets  ,  à  un  plus  amplement  informé  ou 
à  la  preuve  des  faits  juflificatifs ,  6cc.  L'article  IV  du  titre  XX  ,  porte 
également  qu'après  la  confrontation  il  fera  prononcé  définitivement  fur 
l'abfolution  ou  la  condamnation.  Mais  il  efl  certain  que  l'Ordonnance 
n'a  pas  eu  intention ,  de  priver  les  parties  publiques ,  m  les  Juges  de  la 
liberté  de  conclure  &  de  juger  fuivant  l'exigence  des  cas  tout  ce  qui 
leur  paroît  jufle  &  raifonnable.  L'ufage  a  manifeflé  l'intention  de  la  Loi. 
2.  On  avoit  inféré  dans  cet  article  une  obligation  aux  gens  du  Roi , 
de  donner  leurs  conclufions  dans  vingt  -  quatre  heures  ;  mais  Monfieur 
le  premier  Préfîdent  obferva  que  ce  terme  étoit  trop  court ,  ce  qui  fit  ' 
que  l'on  fe  contenta  de  mettre  incejfammenp, 

^.  La  partie  publique  ne  donne  ordinairement  dans  fes  conclufions  au- 
cune fixation  aux  dommages  intérêts,  &  réparations  civiles,  qui  ne  pa- 
roiifent  pas  intéreifer  le  public.  11  eft  cependant  vrai  de  dire  qu'elles  font 
fouvent  partie  de  la  peine.  Brillon  ,  au  mot  dommages^  n.  14,  dit  que 
cette  queilionfut  agitée  au  Grand  Confeil  le  23  Avnl  1706,  dans  l'affaire 
du  nommé  Louis  Courtin  appellanr  d'une  Sentence  du  Préfidial  de  Tours, 
qui  l'avoir  condamné  aux  galères  perpétuelles.  M.  le  Procureur  Générai 
conclut  à  cinq  cents  livres  d'intérêts  civils  ;  ce  qui  fut  fuivi  par  l'Arrêt  i 
mais  quelques-uns  des  Meffieurs  ayant  dit ,  qu'un  Procureur  Général  ne 
devoir  pas  arbitrer  les  intérêts  civils ,  les  autres  répondirent  que  cela  fe 
pouvoir  en  matière  criminelle  par  la  raifon  qu'ils  font  partie  de  la  peine , 
&  que  fouvenc    il  n'y    en    a  point   d'autres.  11    paroît  effedivemenc  que.; 
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tmm»!>^«^=m^^'^izi^  c'cil  auffi  VuCzgc  au   Parlement  de  Paris ,   on  en  rrouVe  plufîeurs  cxem- 
Î^ES  pies  dans    le  Journal  des    Audiences,    &.    entr'aurres  dans   , l'Arrêt  du    6 

Conclusions.  Décembre  1716,  lors  duquel  M.  PAvocat  Général  conclut  à  cinquante 
livres  de  dommages  &  intérêts  dans  un  procès  du  petit  criminel ,  tome 
6  ,  partie  i  ,  p.  344,  livre  6  ^  chap.  81  ;  &  page  584  du  même  tome  , 
on  en  trouve  un  autre  du  27  Janvier  1717,  où  les  conclufions  tendirent 
également  à  une  fomme  fixe  pour  les  réparations  civiles.  Une  infinité 
d'autres  prouvent  de  même  l'ulage  du  Parquet  du  Parlement  de  Paris. 
4.  Qiiand  en  caufe  d'appel  il  n'efl  furvenu  aucune  nouvelle  demande 
qui  inréreffe  le  public,  M.  le  Procureur  Général  ne  prend  pas  de  nou- 
velles conclurions  ,  celles  de  fes  fubilituts  aux  Bailliages  ou  aux  Jiiftices 
fubalternes  luffifent  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  que  quand  un  Procureur  du  Roi- 
n'auroit  conclu  en  caufe  principale  ,  qu'à  des  peines  qui  ne  iéroient  ni 
ûlîiiftives  ni  même  infamantes  ;  la  Cour  fans  autres  conclufions  pourroit 
condamner  à  mort:  Monl'eigneur  le  Chancelier  Le  Tellier  le  décida  ainfi  , 
par  une  lettre  écrite  à  M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Dijon 
le  28  Mars  1680;  cette  lettre  efl  dans  la  liaffe  de  celles  qui  font  gar- 
dées au  Palais,  le  Chef  de  la  Juftice  manda  que  dans- le  cas  de  l'appel 
a  mhnma  forcé,  il  ne  falloir  plus  de  conclufions  au  Parquet,  ce  qui  etoit 
fondé  fur  l'article  X  du  titre  XXVI,  de  cette  Ordonnance,  qui  porte 
que  les  procès  criminels  feront  diflribués  par  les  Procureurs  Généraux  à 
leurs  Subftituts  pour  donner  leurs  conclufions,  s'il  y  échet.  Ces  derniers 
mots  fuppofent  qu'il  y  a  des  cas  ou  en  caufe  d'appel  il  n'échet  pas 
de  donner  des  conclufions.  Cette  queflion  efl  encore  décidée  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Mai  1708  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Parquet  du 
Parlement  de  Bordeaux.  L'article  XII ,  porte  :  "  Ne  fera  donné  aucunes 
„  conclufions  dans  les  procès  d'appel  par  écrit  quand  il  en  aura  été  donné 
„  devant  les  premiers  Juges  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  furvenu  quelques  de- 
„  mandes  nouvelles.  Il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  infiances  qui  au- 
„  ront  été  appointées  à  l'Audience  fur  les  conclufions  des  Avocats  Géné- 
raux ,  lorique  leurs  conclufions  fe  trouveront  rédigées  par  écrit  dans 
les  Arcêts  d'appointé.  „ 

Ces  règles  ont  également  lieu  dans  les  Bailliages,  lorfqu'ils  jugent  les 
appellations  des  Sentences  rendues  dans  les  Juflices  fubalternes.  L'arrêt 
du  Confeil  pour  le  Siège  de  Moncdidier  ,  qui  fe  trouve  dans  les  Loix 
criminelles  ,  tome  2  ,  p.  188  ,  fous  la  date  de  6  Juin  1659  ,  porte  que 
quand  le  SubUitut  de  M.  le  Procureur  Général  en  la  Prévôté  aura  donné 
lès  conclufions  aux  procès  qui  y  auront  été  jugés,  tant  en  matière  civile, 
que  criminelle  ;  le  SubUitut  de  M.  le  Procureur  Général  au  Bailliage  ne 
pourra  donner  fes  conclufions  fur  les  m-êmes  procès  ;  fi  ce  n'eil  qu'il  foit 
ïurvenu  en  caufe  d'appel,  quelque  incident  nouveau  qui  mérite  d'ayoir  de 
nouvelles  conclufions. 

Le  Procureur  du  Roi  de  notre  Siège  ayant  élevé  une  contefbation  à  ce 
fujct  j'en  écrivis  à  M.  le  Procureur  Générai  du  Parlement  de  Dijon  ,  qui 
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tious  mit  d'accord  par  fa  réponfe  du  50  Juin  173^.     "  Vous  avez  raifon  , 
„  Monfieur  ,   de  penlbr  que  la  communication  au  Parquet  de  votre  Siège  Des 

„  n'efl  pas  néceflaire  pour  les  appellations  des   Sentences  du  petit  crimi-     Conclusions. 
„  nel ,    lorfque  les  Procureurs  d'Office  fur  les    lieux  ont   donné   des  con- 
clufions  aux  procès.  Mais  il  n'efl  pas  moins  certain  qu'une  nouvelle  de- 
mande en    caufe  d'appel  doit  pafler  au    Parquet  avec    tout   le  procès  ; 
en  voici  les  raifons  :   on  ne  peut  dire  que  le  minifhere  public  efl  rempli, 
quand  il  furvient  une   nouvelle   demande   au  tribunal  fupérieur.   Car  le 
Procureur  d'Office  ne  l'a  pas  connue  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut   y 
avoir  conclu.  Il  faut  donc  qu'elle  revienne  au  Parquet  de  ce   tribunal, 
&  il  n'efl  pas  poffible  qu'elle    y  foit  décidée  en  ignorant  le  procès  avec 
„  lequel  elle  a  une  relation  immédiate  ;  ce  qui  affujettit  à  une  communi- 
„  cation  entière  ,  fans  pouvoir  la  morceler.   Je  fuis  ,  &c.  S'tgné y  Quaré, 
Vrocurenr  Générai  au  Parlement  de  Dijon. 

L'Auteur  du  livre  des  Loix  criminelles ,  tome  i,  p.  318,  dit  auiïi  que 
les  termes  de  l'article  X  du  titre  XXVI,  s'il  y  échet,  prouvent  affez  clai- 
rement ,  que  tous  les  procès  criminels  ne  font  pas  de  communication  en 
caufe  d'appel  ;  &  que  lorfqu'il  y  a  eu  des  conclufions  en  caufe  princi- 
pale ,  il  n'efl  pas  néceffaire  d'en  prendre  en  caufe  d'appel.  Il  ajoute  qu'une 
requête  civile  ayant  été  prife  fur  le  moyen  qu'en  caufe  d'appel  l'Arrêt 
étoit  intervenu  fans  conclufions ,  fous  prétexte  qu'il  y  en  avoit  eu  en  caufe 
principale,  la  requête  fut  rejetée  par  Arrêt  du  27  Janvier  i66S ,  rap- 
porté par  Soefve ,  tome  i  ,  centurie  5  ,  chap.  42. 

Enfin  il  y  a  un  Edit  de  Février  i5p4,  fervant  de  Règlement  pour  le 
Parlement  de  Befançon ,  qui  porte  ,  article  L  ,  que  toutes  matières  ef- 
quelles  Sa  Majeflé  aura  intérêt  ou  le  public ,  les  mineurs ,  5c  les  ma- 
tières bénéficiales  feront  coinmuniquées  à  M.  le  Procureur  Général  ; 
&  que  les  procès  d'appel  auxquels  il  y  aura  eu  des  conclufions  du  Pro- 
cureur du  Roi,  devant  les  premiers  Juges,  ne  feront  pas  communiquées 
s'il  n'y  a  appel  à  minima  &  s'il  n'y  a  quelques  nouveaux  faits  furvenus. 
Quand  les  Edits  &  Arrêts  parlent  d'une  nouvelle  demande ,  ils  enten- 
dent une  demande  qui  intéreife  le  public.  Une  demande  en  dommages  & 
intérêts  ou  autres  peines  civiles  n'exigeroit  pas  en  caufe  d'appel  une  nou- 
velle communication  ;  puifque  même  après  les  conclufions  une  pareille 
demande  ne  feroit  pas  communiquée.  Voyez  ci-après  l'article  L  ,  du  Rè- 
glement de  Montdidier, 

5.  Il  y  a  continuellement  des  conteflations  dans  les  Sièges  pour  favoir 
quelles  matières  font  fujettes  à  la  communication  du  Parquet ,  nous  n'en 
pouvons  donner  des  règles  plus  certaines  qu'en  rapportant  les  principaux 
Règlements  rendus  à  ce  fujet.  En  voici  un  ancian  qui  efl  intérelfant  pour 
le  Parquet  de  tous  les  Sièges  de  la  Province  ;  puifqu'il  efl  rendu  pour 
régler  ceux  du  P3.rquec  du  Parlement  de  Dijon. 

« 
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Conclusions. 


D  E  s  Arrêt  de  Rês^lement  pour  le  Parquet  du  Farlement  de  Dijon. 

Du   8   Janvier   1603. 

"  Entre  M.  Antoine  Millotet ,  Confeiller  du  Roi  fon  Avocat  au  Par- 
„  lement  de  Bourgogne ,  demandeur  à  ce  que  fans  avoir  égard  au  Ré- 
„  glement ,  fait  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  iS9^'>  il  ^oit 
„  de  nouveau  réglé  avec  M.  Hugues  Picardet ,  Confeiller  au  Confeil  d'Etat , 
„  Procureur  Général  audit  Parlement,  ôcc.  Le  Roi  en  fon  Confeil  a 
„  ordonné.  ' 

Article  I.  "  Pour  ôter  à  l'avenir  toutes  occafions  de  difpute  entr'eux, 
„  que  toutes  conclufions ,  tant  verbales  que  par  écrit ,  fur  les  requêtes  ou 
„  pièces  à  eux  communiquées ,  feront  délibérées  &  prifes  en  l'Affemblée 
„  de  leur  Parquet  ;  fors  &  excepté  es  caulés  légères  ,  comme  les  requê- 
„  tes  fervant  feulement  à  l'inftrudion  de  la  caufe ,  réparations  de  griefs, 
„  profits  ,  défauts ,  acquielcements  entre  particuliers ,  &  es  caufes  el- 
„  quelles  le  Roi  n'a  intérêt  que  de  l'amende ,  défertions ,  &  générale- 
„  ment  en  toutes  inilruftions  ôc  préparations ,  qui  ne  porteront  préju- 
„  dice  à  la  décifion  de  la  caufe ,  auxquelles  le  Procureur  Général  pourra 
„  feul  conclure.  En  quoi  fa  Majeflé  n'entend  que  les  prifes  de  corps  & 
„  ajournements  perfonnels  fur  informations  l'oient  compris  ;  même  fi  c'eil 
„  entre   perfonnes   &   pour   crimes  qualifiés. 

Article  II.  "  Si  l'un  ou  deux  d'entr'eux  ne  fe  trouvoit  au  jour  ordi- 
„  naire  du  Parquet ,  celui  ou  les  deux  qui  feront  préfents  ne  laifleront 
„  d'expédier-  les  affaires  qui  méritent  célérité ,  &  ne  peuvent  attendre 
„  l'Aiïemblée  du  Parquet  fuivant  ,  fans  trop  grande  incommodité  ou 
„  dommage  des  parties. 

Article  III.  "  Les  conclufions  par  écrit  feront   conçues  fous  le  nom  du 
„  Procureur   Général  ,    &  fignées  par  lui  feul  j    à   la  charge    toutes  fois 
que  celles   qui   doivent  être  délibérées   en  leurs  affemblées    feront   pre- 
mièrement inférées  ôc  écrites  par  ledit  Procureur  Général  en  un   régiftre 
qui  fera  fait  ,  mis  ,  &  laiffé  en   fa  garde   pour   être  repréfenté  par  lui 
„  à  tous  les   jours  du  Parquet ,  ou  en  fon  abience  par   l'un   de  fes  Subf- 
„  tituts. 

Article  IV.  "  Au  bas  defquelles  conclufions  ainfi  écrites  audit  régif- 
„  tre  fera  mis  la  date  &  le  jour  qu'elles  auront  été  délibérées  ,  avec 
„  la  fignature  dudit  Procureur  Général  6c  de  l'un  defdits  Avocats  :  à 
„  favoir ,  es  caufes  civiles  de  celui  qui  fera  en  charge  au  civil ,  &  es 
f,  criminelles  de  celui  qÛ.  aura  la  charge  du  criminel  ,  avant  lequel  en- 
„  régiflrement  fait  en  la  forme  fufdite  ne  pourra  le  Procureur  Général 
f,  les  fïgner  ni  délivrer ,  finon  qu'au  jour  ordinaire  du  Parquet  il  fe  fût 
„  trouvé  feul;  auquel  cas  l'enrégiftrement  &.  fignature  de  lui  feul  fera 
„  bonne  &  valable  ;   comme  au    femblable  l'enrégiflrement   6c  Signature 
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de  l'un  defdics  Avocats  en  rabfence  de  l'autre  &  dudit  Procureur  Général. 
Article  V.  *'  Pareil  enrégillrenaent  fera  fait  &  en  la  même  forme  des 
délibérations  qui  auront  été  prifes  en  ladite  Aflemblée  du  Parquet 
pour  conclure  es  caufes  de  plaidoirie  fors  que  ce  fera  à  la  charge  de 
l'Avocat ,  qui  devra  porter  la  parole  d'écrire  &  inférer  audit  régiflre 
ladite  délibération ,  &  non  au  Procureur  Général. 
Article  VI.  "  Se  feront  les  communications  deidites  caufes  de  plai- 
doiries par  les  Avocats  des  parties  au  Parquet ,  &  non  ailleurs. 
Article  VII.  *' Seront  aulTi  portés,  au  Parquet,  au  jour  ordinaire  d'ice- 
lui,  par  le  Greffier  ou  fon  commis,  les  facs  ôz  procès  de  toutes  les  cau- 
fes èfquelles  ils  devront  prendre  leurs  concluiions  ,  foit  verbalement 
ou  par  écrit ,  &  mis  es  mains  du  Procureur  Général  pour  être  diftri- 
buées  &  fépatées  à  l'inflant  entre  eux  ,  pour  les  voir  ôc  en  faire  leur 
rapport  en  la  plus  grande  diligence  qu'ils  pourront.  Et  néanmoins  s'il 
furvient  quelque  affaire  qui  mérite  célérité  ,  &  ne  puifle  attendre  le 
jour  ordinaire  du  Parquet ,  le  Greffier  fera  tenu  les  porter  ou  envoyer 
par  fon  commis  en  la  maifon  du  Procureur  Général ,  lequel  fera  aver- 
tir les  Avocats  de  fe  trouver  extraordinairement  au  Parquet ,  pour  les 
voir  enfemble  Se  ouïr  fon  rapport ,  s'il  les  a  vus  ;  afin  d'y  faire  ce 
que  le  devoir  de  leurs   charges  requiert. 

Article  VIII.  **  Au  même  infiant  que  les  conclufions  auront  été  déli- 
bérées ,  enrégiflrées ,  &  fignées ,  comme  il  a  écé  dit  ci-delTus ,  elles 
feront  délivrées  &  mifes  au  Greffe ,  enfemble  les  pièces ,  fans  que 
ceux  qui  en  auront  eu  la  charge  les  puiiïent  retenir  plus  long-temps, 
&  par  ce  moyen  retarder  l'expédition  de  la  Juftice,  dont  Sa  Majefté 
charge  l'honneur  &  la  confcience  de  fefdits  Avocats  &  Procureur  Gé- 
néral ;  comme  auffi  de  faire  avec  foin  ,  diligence  ,  &  intégrité  ce  qui 
dépend  de  leurs  charges. 

Afticie  IX.  "  Si  quelques  Commiffions  font  adreffées  par  Sa  Majefté  , 
ou  par  ladite  Cour  de  Parlement  au  Procureur  Général ,  l'exécution 
d'icelles  en  fon  abfence  ,  récufation ,  ou  empêchement  appartiendra  à 
l'un  des  Avocats,  félon  l'ordre  &  règlement  de  leurs  charges,  &  au 
défaut  d'eux  aux  Subftituts  du  Procureur  Général. 
Article  X.  "  Pourra  le  Procureur  Général  plaider  les  caufes  èfquelles 
„  Sa  Majefté  a  intérêt ,  tant  à  huis  clos ,  qu'aux  Audiences  publiques  ;  avec 
y,  tempérament  toutes  fois  que  lefdits  Avocats  n'aient  fujet  de  fe  plain- 
dre qu'ils  font  empêchés  en  l'exercice  de  leurs  charges. 
Article  XL  „  Pour  le  regard  de  l'ordre  &  féance  qui  doivent  être  gardés 
entr'eux ,  foit  à  marcher  ou  feoir ,  ledit  Procureur  Général  fera  toujours 
„  au  milieu  ;  fans  que  pour  l'abfence  du  premier  Avocat  ,  le  fécond  puiflè 
„  prétendre  le  précéder.  Fait  au  Confeil  privé  da  Roi,  tenu  à  Paris  le 
„  huitième  jour  de  Janvier   1609.  Si^né ,  LeTenneue..  „ 

Ce  Règlement  fe  trouve  dans  le   Recueil  de  Fileau  fur  Chenu,   in-fol. 
partie  2  ,  titre  VI ,  chap.  ^  i  j   p.  254. 
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Des  Arrêt  du   Parlement  de   Paris  y  ferrant   de  Keglement  pour  le 

Conclusions.  Préfidial  d'Angouleme. 

Du  30  Juin   1685». 


Article  LUI.    "  La  Cour  ordonne    que  les  Avocats    &    le  Subflicut  du 
„  Procureur  Général  auront  communication  de   toutes  les   affaires ,  con- 
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cernant  le  Domaine  du  Roi ,  fond  du  h'ien  d'Egli[e  ,  de  l'œuvre  &  fa.- 
hriqm  des  Paroilfes  ;  des  réparations  des  Eglifés ,  droits  honorifiques  & 
bancs   d'icelles  ,  fondations   &  legs  faits  au  profit  defdites  Eglifes  ,  lorp 

„  cju'il  n'y  atira^dmhnflrateHrs  oh  MArguillïers  tantes.  Les  dixmes  ,  droits 

„  de  Jullice  ,  corvées,   &   bannalité  ,  les  règlements   des  arts  &  métiers, 
&    les  réceptions  d'Officiers. 

Article  LIV.  **  Qu'on  leur  communiquera  pareillement  les  procès  , 
inftances  Ôc  caufes  ,  ou  les  villes  ,  corps,  &  communautés  laïques ,  Ec- 

„  cléfiafliques ,  féculieres  &  régulières,  feront  parties  mnr  la  propriété  ào: 
leurs  biens  en  fonds ,  terres ,  6c  héritages. 

Article  LV.  **  Comme  aulTi  qu'ils  auront  communication  des  affaires  , 
touchant  les  ufurpations  &  entreprifes  qui  iront  à  empêcher  le  paflàge 
fur  le  grands-chemins  royaux  ,  ponts  &  chauffées  qui  s'y  trouvent  ;  & 
pourront  afTifter  aux  defcentes  qui  feront  faites  pour  raifon  de  ce. 
Article  LVII.  *'  Qu'ils  pourront  affifber  fans  frais  aux  inventaires ,  tant 
des  biens  des  Receveurs  des  deniers  du  Roi ,  que  des  mineurs  qui  ie 
feront  par  autorité  de  Juflice ,  avant  qu'il  y  ait  tuteurs  ou  curateurs. 
Article  LVIII.  *'  Qu'ils  afTifleront  aux  baux  à  ferme  des  Domaines   du 

„  Roi ,  fans  frais. ,,   Ce  Règlement  eft   en  entier  dans  Henrys  édition  de 

1708  ,  tome  2  ,  queilion  24,   livre  2  ,  p.  132. 

Arrêt  du  Confèil  du  j  i  Août  1 6'8^  ,  fervant  de  l^êglement 
pour  le  Préjidial  d^Orlêans.  Ce  Kèglement  ejî  fiiivi  dans  la. 
plus  grande  partie  des  Sièges. 

Article  XXXVI.  "  Le  Roi  faifant  droit  fur  la  Requête  d'intervention 
„  du  Procureur  du  Roi ,  du  2p  Janvier  i6S^  ,  ordonne  qu'il  aur^  com- 
„  munication  de  tous  procès  criminels  &  incidents  d^'iceux ,  &  infcriptions 
„  de  faux ,  &  de  procès  civils ,  congés ,  &  défauts  pendants  aux  Baiilia- 
„  ges  &  Siège  Préfidial  d'Orléans,  où  Sa  Majeflé  &  le  public  auront 
„  intérêt  ,  ceux  concernant  le  domaine  le  fond  dr  propriété  des  biens 
„  d'Eglife ,  Hôpitaux  ,  maladeries ,  confrairies ,  communautés  laïques  & 
„  eccléfiafciques  ;  comme  auiîi  de  ceux  où  il  s'agira  du  fond  ©-  de  la 
„  propriété  du  bien  des  mineurs,  ou  aliénation  d'iceux ,  des  procès  con^ 
„  cernant  les  complaintes  en  matière  bénéficiale ,  des  réparations  des  bé- 
„  nefices ,  de  l'Etat  des  perfonnes ,    de  la   validité ,     des  mariages ,    des 
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réparations  de  biens  &  d'habitations  entre   maris  &  femmes   ;    le  tout  j^T"^ 

„  tant  en  première  inftance  qu'en  caufe  d'appel  des  Jurirdidions  des  Seio;neurs     ^ 

.  r         ç     >    1"        J    J       T   n-         -D         r       ri     i  t      r     >-\  CONCLUSIONS, 

particuliers  OC  a  1  égard  des  Julhces  Koyales  lubakernes  lorlqu  il  y  aura 

quelque  nouvelle   demande  ;    production ,   ou  autre    incident    en  ladite 

cauie  d'appel  ,  ou  qu'il  n'y  aura  point  eu  de    conclufions  du   Procureur 

„  de    la  Miijellé  dans  leldites  Juflices  Royales  ;  &  ce  par   le  moyen   des 

„  Greffiers  :   &  à  cet  effet   fe  chargera  ledit  Procureur   de  fa  Majefté  des 

„  procès  &  inffances  fur  le  régillre  du  Greffe. 
Article     XXXVII.  "   Toutes   commiffions    du  Confeil    de  fa   Majellé  , 

„  du  Parlement  6c  autres  compagnies  fupérieures  où  il  s'agira  de  l'in- 
térêt public  ,  toutes  lettres  de  grâce  ,  rémiffion  ,  pardon  rappel  de 
ban  ou  des  galères  ,  commutation  de  peine ,  ou  réhabilitation  ,  enno- 
bliffement ,  naturalité  ,   &  légitimation  feront  communiquées  audit  Pro- 

„  cureur  de  fa  Majefté  qui  fait  défenfes  auxdits  Officiers  du  Préfi- 
dial  d'Orléans  de  juger  aucun  procès  de  la  qualité  fufdite  ,  &  de 
procéder  à  l'enrégiftrement  defdites  lettres ,  fans  concluffons. 
Article  XXXVIII.  "  Les  beaux  à  ferme  du  domaine  &  appanage  , 
les  vifites  &:  réparations  d'iceux  ,  les  baux  à  rabais  d*es  mineurs  ,  les 
avis  des  parents  d'iceux  ,  les  nominations  de  tuteurs  &  curateurs  à  la 
perfonne  &  biens  defdits  mineurs  ne  pourront  être  faits  qu'en  la  préfence 

,^  du    Procureur  de  fa    Majefté ,  &  fiir   fes  conclufions. 

Article  XXXIX.  "  Affiftera  le  Procureur  de  fa  Majefté  aux  fcellés  & 
inventaires  des  biens  des  mineurs ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  encore  de 
Tuteurs  ou  Curateurs  nommés ,  &  des  Majeurs  lorfqu'il  y  aura  quelques. 
uns  des  héritiers  préfomptifs  ,  ou  habiles  à  fuccéder  abfents. 
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Arrêt  du  Parlement   de   Dijon  ,    fèrvant    de    règlement    entre 
les  Officiers  &  les  gens  du  Roi  ,  du   Bailliage  de  Beawie, 


Du  17  Mai   1707. 


„  La  Cour  ayant  égard  à  l'oppofition  des  Officiers  du  Bailliage  à 
„  l'Arrêt  du  2 1  Février  i  «579  ,  a  mis  &  met  les  parties  au  même  état 
„  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt ,  &  en  conféquence  fur  la  demande 
„  de  Groielier  Procureur  du  Roi  à  ce  que  les  procès  des  mineurs  lui 
„  foient   communiqués  ,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour.  Ordonne 

du  confentement  defdits  Officiers  que  ledit  Grofelier  aura  communi- 
„  cation  des  procès  concernant  les  Hôpitaux,  comme  auifi  des  lettres  de 
„  Bénéfice  d'âge  ,  émancipation  ,  confedion  de  terriers  ,  &  autres  lettres 
„  Royaux  ,   lors   feulement    que    le   Rot  ,    le  public  ,    ou   VEglife  y  auront: 


33 


jy  intérêt.    „ 


Bi-iilon  au  mot  lettres ,  n.  SS  3  P-  9^  3    dit  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de 
communiquer  aux  gens  du  Roi  les  lettres  de  xefcilion  prifes  par  un  majeur  h 
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• r^ f uivant  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  16  Juin    171^,  Matthieu,  Procu- 

Des  j.gm.  ^  £j  ^^^  remontrances  pour  faire  ordonner  la  communication.  M^.  Macé 

Conclusions.  Avocat  fit  ordonner  que  fans  avoir  égard  à  la  remontrance  on  plaide- 
roit  ;  parce  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  de  l'intérêt  public  ;  mais  d'un  fimple 
intérêt  particulier  pour  la  confervation  duquel  on  avoit  jugé  à  propos 
de  prendre  des  lettres  ;  efteélivement  le  miniftere  des  gens  du  Roi  ,  n'efl 
pas  néceffciire  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des  particuliers,  quoiqu'ils 
aient  obtenu  des  lettres  de  Chancellerie.  Ce  qui  eft  conforme  à  l'Arrêt 
de  1707  ,  pour   Beaune. 

Aî-rit  de  règlement  entre  Us  gens  du  Roi  du  Bailliage  d  Aî'nay^ 

le-Duc. 

Du    z6  Janvier    \6^\. 

„  Entre  Jean-Baptiile  Nicole  Ecuyer  ,  Avocat  du  Roi  aux  Bailliages 
„  &  Chancelleries  d'Arnai-le- Duc  demandeur  ,  contre  M*.  Antoine  Hernoux  , 
„  Procureur  du  Roi  auxdits  Sièges  ,  défendeur. 

„  Vu  &c.  La  Cour  faifanc  droit  fur  le  tout  ,  a  ordonné  &  ordonne 
„  du  confcntemcnt  des  parties  que  les  Avocat  &  Procureur  du  Roi  aux 
„  Bailliages  ôc  Chancelleries  d'Arnai-le- Duc  prendront  l'avis  l'un  de  l'autre 
„  dans  toutes  les  caufes  d'Audience  &  procès  par  écrit  ;  à  la  charge 
„  que  dans  les  caufes  d'Audience  la  parole  fera  portée  par  l'Avocat  du 
„  Roi  ;  &  que  fon  avis  prévaudra  ,  &  que  dans  les  procès  par  écrit  les 
„  conclufions  feront  fignées  par  le  Procureur  du  Roi  ieul  ,  félon  fon 
„  avis.   „ 

Article  IL  "  Ordonne  que  lefdits  Avocat  &  Procureur  du  Roi  ,  fe 
„  trouveront  au  Parquet  les  lundis  ,  mardis  &  vendredis  une  heure  avant 
„  l'Audience  pour  délibérer  fur  les  affaires  où  le  Roi ,  l'Eglife  &  le  public 
„  auront  intérêt  ;  &  à  cet  effet  feront  réfidence  audit    Arnay-le-Duc. 

Article  111.  "  Que  tous  les  procès  par  écrit  feront  remis  au  Procureur 
„  du  Roi  ,  pour  y  prendre  des  conclufions  avec  ledit  Avocat  du  Roi 
,,,  d'un  commun  avis,  &  feront  les  conclufions  régiilrées  avec  les  délibé- 
„  rations  qui  fe  feront  pour  le  fervice  du  Roi  ,  &  le  bien  public ,  fur  un 
„  régiftre  qui  fera  mis  &  gardé  dans  une  armoire  au  Parquet,  dont  la 
„  clef  fera  entre  les  mains  du  Procureur  du  Roi  ,  &  en  cas  d'abfence 
„  ou  empêchement  légitime  ,  il  la  remettra  entre  celles  de  l'Avocat  du 
„  Roi. 

Article  IV.  "  Ordonne  que  le  règlement  de  la  Cour  du  ip  Juillet 
„  \6-]^  j  fera  exécuté;  ce  faifant  que  les  épices  des  conclufions  défini - 
„  tives  qui  feront  données  par  le  Procureur  du  Roi ,  en  procès  civils  ou 
,,  criminels ,  feront  taxées  par  le  Juge  de  l'avis  des  autres  Officiers  qui 
„  auront  airiilé  aux  Jugements  ,  &  pour  les   conclufions    5c   affaires    qui 
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„  feront  jugées  par  un  feul  Juge,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le-  ^~~ — t^'  '' 

„  dit  Juge.  „  ^ 

Nofa.    Au    Bailliage   d'Autun  &  autres  Jurifdidions  qui  y  font   unies  ,     Conclusions. 
l'ufage  immémorial  efl  que   les  gens  du  Roi ,  ont    pour   leurs  conclufions 
le  quart  des  épices  des   Jugements    définitifs  ;  &   dans  l'inllrudion  où   il 
n'y  a   qu'un  Juge  ,   ils   ont    les  trois  quarts  du   Juge. 

Article  V.  "  Ne  pourra  ledit  Hernoux  Procureur  du  Roi ,  intenter 
„  procès  civil  pour  le  Roi  ,  ni  fe  joindre  ,  au  nom  de  fa  Majellé  ,  à 
,,  d'autres  parties ,  fans  l'avis  de  l'Avocat  du  Roi  ;  aux  peines  portées 
„  par    l'Ordonnance  de  Louis  Xll ,    article  LXIl  ,    de  l'an    1498. 

Article  VI.  "  Sera  tenu  ledit  Hernoux  de  prendre  auffi  l'avis  de 
„  l'Avocat  du  Roi  ;  fur  les  main-levées  définitives  dans  les  procès  civils 
où  ledit  Hernoux  fera  partie  au  nom  de  fa  Majellé. 
Article  VIL  "  Sur  la  demande  dudit  Nicole ,  à  ce  que  ledit  Her- 
„  noux  foit  tenu  de  prendre  fon  avis  fur  les  élargiflements  en  matière 
„  criminelle  ,  a  mis  &    met  les  parties  hors  de   cour  &  de  procès. 

Article  VllI.  "  Ordonne  que  la  pourfuire  des  procès  criminels  ,  dont  le 
„  titre  d'accuiation  emportera  peine  afBiélive  ,  iera  faite  par  le  Procu- 
reur du  Roi  ,  &  en  fon  abfence  après  vingt-quatre  heures  ,  par 
l'Avocat  du  Roi  ;  ôc  pour  les  autres  crimes  non  lujets  à  peines  affliftives , 
la  pourluite  en  pourra  être  faite  par  l'Avocat  du  Roi ,  trois  jours  après 
„  l'ablence  du  Procureur    du  Roi. 

Article  IX.  "  Ordonne  qu'en  cas  de  négligence  du  Procureur  du  Roi  , 
„  de  commencer  ou  continuer  la  pourfuite  ,  l'Avocat  du  Roi,  en  avertira 
„  le  Procureur    Général. 

Article  X.  "  Sur  les  demandes  dudit  Nicole  à  ce  qu'en  cas  de  négli- 
gence du  Procureur  du  Roi  ,  de  pourfuivre  les  malverlations  des  Ser- 
gents ,  il  fera  permis  à  l'Avocat  du  Roi  ,  d'en  faire  les  pourfuites ,  la 
Cour  déclare  qu'elle  y  a  pourvu  en  llatuant  fur  les  précédents  articles. 
Article  XI.  "  Sur  les  demandes  dudit  Nicole  à  ce  que  par  manière 
„  de  provifion  le  règlement  fait  pour  le  Bailliage  d'Avalon  par  Arrêt  du 
„  17  Mars  1637 ,  foit  déclaré  commun  entre  les  parties  ;  ladite  Cour 
„  ordonne  que  ledit  Nicole  articulera  les  articles  fur  lefquels  il  prétend 
„  devoir  être  fait  plus  ample  règlement ,  que  celui  porté  par  le  préfent  Arrêt. 
Article  XII.  "  Sur  le  premier  &  deuxième  chef  de  la  requête  inci- 
dente dudit  Hernoux  du  30  Décembre  1690  ,  ladite  Cour  a  déclaré  qu'il  y 
a  été  fait  droit  en  llatuant  fur  le  premier  chef  des  demandes  dudic 
Nicole  ;  fur  le  troifieme  chef  de  ladite  requête  incidente  ,  il  y  a  été 
„  prononcé  en  faifant  droit  fur  le  deuxième  chef  des  demandes  dudit 
„  Nicole. 

Article  XIII.  "  Sur  le  quatrième  chef,  ordonne  que  ledit  Hernoux  ne 
„  pourra  être  chargé  en  qualité  de  Procureur  du  Roi  ,  que  de  la  pour- 
„  lùite  des  crimes  graves  rapportés  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  ^  Noveni- 
„  br«   168]  ;  finon  qu'il  y   eût  partie  civile. 
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-    - --—  :;       Article  XIV.  "  Sur  le  cinquième  chef  de  ladite  requête  incidente  a  maintenu 

^  ^  ^  „  &  gardé  ledit  Procureur  du    Roi  ,     au   droit  &   pofleirion  de  conclure 

Conclusions.    ^^  fg^l ,  privarivcmenc  à  l'Avocat  du  Roi ,  en  toutes  matières  fommaires  & 

préparatoires  &  d'inllrudion  ,  ou  d'émancipation  ,  Bénéfice  d'âge ,  <5c 
d'inventaire ,  repis ,  ceffions  de  biens  ,  féparations  de  communauté 
entre  maris  &  femmes,  laifies  ,  provifions ,  ft4rf^m ,  remilTions ,  rappel 
de  ban,  commutation  de  peines,  annoblilTement  ,légitimation ,  naturalité  , 
tutelle  ,  curatelle  ,  décharge  d'icellé's ,  fcellé,  inventaires  ,  aftes  d'aflfem- 
blée  de  parents ,  audition  de  comptes  de  fabriques  &  d'Hôpitaux , 
Baux  à  ferme  du  Roi,  ouvrages  publics  &  leur  réception  ,  &  aflem- 
blces  publiques  &  de  Police  ,  linon  qu'il  y  ait  contellation  pour  rai- 
fon  de  ce  ;  auquel  cas  il  en  fera  ulé  dans  les  caufes  &  procès  tant 
d'Audience  que    par    écrit   à    la  forme   du  premier  article  du    préfenc 
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Arrêt. 


Article   XV.   "   A  maintenu  5c  maintient  ledit   Hernoux    au    droit  de 
„  demander   par  écrit   en  la  Chambre  du  Confeil  les  dilations    au    temps 
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des  moiflons  &  des   vendanges,   après   en  avoir  pris   l'avis  du  Procu 
reur  du  Roi ,  pour  être  enfuite  leldites  dilations  publiées  à  l'Audience 
à   la    requifition  dudit   Avocat    du  Roi. 

Article  XVI.  "  Ordonne  que  les  ordres  &  lettres  adreflees  au  Pro- 
cureur du  Roi ,  feront  enrégiftrées  par  l'Ordonnance  de  la  Chambre 
du  Confeil  fur  les  conclulions  du  Procureur  du  Roi  ,  après  en  avoir 
communiqué  à  l'Avocat  du  Roi  ,  &  enl'uire  lus  &  publiés  à  l'Audience 
fur   les    conclufions   du    Procureur   du    Roi. 

Article  XVll.  "  Comme  auflla  maintenu  ledit  Procureur  du  Roi  au  droit  & 
polTelfion  de  conclure  feul  à  l'ouverture  &  publication  des  teftaments  & 
^,  fubflitutions  ,  infinuations  de  donations  ,  homologation  d'accords  & 
^,  traités  ;  &  qu'à  cet  effet  les  afîîgnations  concernant  lefdits  teflamenîs , 
„  fi  aucunes  il  échet  de  donner  ,  feront  données  aux  intéreflés  fous  le 
^,  nom  du  Procureur    du  Roi  à   l'Audience    du   lundi. 

Article  XVIII.  ^*   Avant    de    faire  droit    définitivement  fur  le  fixieme 
„  chef  de    ladite  requête    incidente  concernant  les  droits  de  conclufions  , 
„  ordonne  que  le  Procureur  du  Roi  ,  juflifiera  ,  que  l'ufage  des  Baillia- 
„  ges  &    Sièges  Royaux   de    cette  Province    ,    efl  que  le  Procureur    du 
„  Roi ,   a  les  deux  tiers  defdits  droits ,   &  l'Avocat  du  Roi ,    l'autre  tiers  ; 
&  cependant  que  les   droits  defdites  conclufions  feront   partagés   entre 
lefdits    Avocat    &  Procureur  du  Roi  ,    également    &  par  manière  de 
„  provifion  ;  &  en  eonféquence  que  ledit  Hernoux  rapportera  audit  Nicole 
la  moitié  defdits   droits  par  lui  perçus -pour  les  conclufions  des  procès 
par  écrit ,  auxquels  il  a  conclu  ,  fans  l'avis  de  l'Avocat    du  Roi; 
Article  XIX.  "   Faifant    droit    fur  le  feptieme  chef  de  ladite  requête, 
„  ordonne  que  ledit  Nicole  fe  mettra  au  banc  des  Avocats  pour  plaider 
,,  les  caufes  des  particuliers. 

Article   XX.  "   Sur  le  huitième  chef.  Ordonne  au  Greffier  d'expédier 
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j,  fans  remife  ni  falaire    au  Procureur  du  Roi  ,  les  ades  concernant   le  T)^s 

''    a''-  t     VvÏ^'f  C  1  •  >  A  A>       ■    •  C0NCi.USi0NS. 

Article  XXI.  "  Sur  le  neuvième ,  qu  en  cas  de  partage  d  opinions 
entre  les  Juges  dudit  Bailliage ,  l'Avocat  du  Roi  fera  appelle  pour 
lever  ledit  partage  ,  &  à  fon  défaut  le  Procureur  du  Roi ,  à  l'exécu-- 
tion  des  Avocats  du  Siège  dans  les  cas  qui  ne  concerneront  ni  le 
Roi  ,  ni  l'Eglife  ,  ni  le   public  :  ce  qui  aura   pareillement    lieu    pour 
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„  la  tenue  de  l'Audience    en  cas  d'abfence ,  maladie ,  ou  récufation  def- 
„  dits   Juges  ,  ou    Avocat  du  Roi. 

Article  XXll.   "  Sur  le  dixième  chef ,  a  déclaré  &   déclare  le   Frocu- 
5,  reur   du    Roi  ,    curateur   à  tous  biens    vacants  ,  fous   le    Bénéfice  àss 


offres    par  lui  faites ,  de  fe  contenter    des  droits  qui  feroient  dus   à  un 

fimple  Procureur  ;  lui  fait  néanmoins  très  expreffes  inhibitions  &  défen- 
,,  les,  conformément  au  règlement  de  la  Cour,  de  recevoir  aucune  chofe 
„  des   biens  vacants  ou   hoiries   jacentes  ;  à  peine   de    concuffion. 

„  Condamne  ledit  Nicole  au  fixieme  des  dépens  de  la  préfente  inllance  , 
„  &  de. ceux  réiervés  par  l'Arrêt  du  Confcil  du  24  Janvier  1690  ,  les 
„  autres  compenfés.  Fait  en  Parlement  à  Dijon  ,  le  26  Janvier  16^2. 
„  Si^né  ,  JoLY.   Ccllationné  f  Signé  Seignet.   „ 

(5.  Il  y  a  une  erreur  populaire ,  dit  l'Auteur  du  Traité  des  Loix  cri- 
minelles chap.  25  ,  p.  315)  ,  qui  efl  de  croire  que  tous  Juges  font 
Procureurs  Généraux  ,  &  que  le  dernier  ConleiUer  peut  donner  des 
conclufions.  Le  véritable  fens  de  cet  axiome  eil  que  tout  Juge  efl  Procu- 
■  reur  Général ,  en  ce  qu'il  peut  d'Office  pourvoir  à  la  vengeance  publique  , 
iuivant  les  Ordonnances  &  entr'autres  celle  de  i539  article  CXLIV  , 
rapportée  fur  l'article  VllI ,  du  titre  III ,  n.  3 ,  où  il  a  été  prouvé 
que  le  Juge  peut  fans  plainte,  informer  d'Office  ;  il  efl:  vrai  que  dans 
le  procès  verbal  des  conférences  lors  de  la  ledure  de  l'article  II  de  ce 
titre  ,  M.  le  Premier  Préfident  obferva  ,  que  l'ufagc  du  Châtelet  étoit  de 
donner  des  conclufions  de  vive  voix  dans  les  affaires  qui  requièrent  célé- 
rité ;  mais  M.  Puffort  répondit  que  le  Pvoi  avoir  févérement  puni  un 
Confeiller  d'un  Préfidial  pour  avoir  pris  des  conclufions  '  au  défaut  du 
Procureur  du  Roi.  Cependant  M.  Talon  remontra  que  fouvent  il  arrive 
des  incidents  fur  lefquels  il  efl:  néceffaire  d'avoir  promptement  des  con- 
clufions ,  &  que  la  préfence  du  Procureur  du  Roi  efl:  fi  peu  incompatible  , 
que  lorfqu'il  efl:  ablent  ,  le  Siège  commet  le  dernier  des  Confeillers  pour 
donner  des  conclufions.  Ces  obfervations  n'eurent  aucun  eftec.  Il  n'y  a 
que  le  Châtelet  de  Paris  qui ,  par  l'article  fuivant ,  ait  été  confervé  dans 
fes  anciens  ufages  :  à  caufe  de  la  grande  abondance  des  procès.  11  y  a 
même  lieu  de  croire  q-  e  le  Parlement  de  Paris ,  par  les  mêmes  raifons 
a  auffi  confervé  fes  anciens  ufages  a  cet  égard  ;  car  Du  Rouffeau  de  la 
Combe  partie  3  ,  chap.  2$ ,  n.  24  ,  dit  qu'il  efl:  d'ufage  à  la  Tournelle 
que  fou^  ent  Meffîeurs  font  interjeter  appel  à  minima  par  le  dernier  Con- 
jeiller  ;  mais  il  ferôit  dangereux  daus  un  Siège  -de  vouloir  en  faire  auiîitit. 
7ms  m,  N 
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=^^^=^==-     •'  '  L'article    fuivant   défend,  à  ceux    qui  ont  été,  préiems  a    la  vifitation  des 

procès       d'v    conclure. 
Conclusions.         ^_    p,^,    j^^^.^^    du     Earlemenc    de    Paris    du    i8    Mars  1680,    il  fut 

défendu    au  Procureur    du    Roi  ,    de  la  Prévôté  de    Péroné  ,    d^appeller 

des    fentences    qui  prononcent  des    peines    plus    fortes  que    celles    de  (qs 

conclurions. 

A  R  T  I  G  L  E     II. 

£eur  défendons  d^ ajjijler  a.  la  vifite  ou  au  Jugement  des  procès  ^ 
ou  d^y  donner  des  conclujions  de  vive  voix  ,  dont  nous 
abrogeons  tufage  ;  n  entendons  néanmoins  rien  innover  a  ce 
qui   s'ohjerve  dans  notre    Chdttiet    de  Paris, 

1,  La  partie  publique  efl  exclue  des  lieux,  où  les  Juges  voient  les 
procès  ,  elle  ne  peut  même  affilier  aux  ades  d'inflruélion  des  matières 
criminelles.  La  déclaration  du  Roi  ,  du  2$.  Novembre.  1704  ,  concernant 
les  adjoints  le  prouve  ;  ils  avoienc  été  unis  aux  charges  de  Procureurs  du 
Roi  ;  il  fallut  les  luppiimer.  Voyez  les.  obfervationsL  fur  Particle  IX 
du    titre    VI  ,  n.   4. 

2.  La  récufation  des  Gens  du  Roi,  a  été  fort  controverfée  ,  il  y  a  eu 
à  ce  fujet  des  Arrêts  contraires.  Fileau  fur  Chenu  partie  2  ,  titre  VI, 
chap  40,  m-fol.  p.  27  ,  rapporte, un  Arrêt  du  29  Mars  iS6i  ,  par  lequel 
le  Parlement  de,  Paris  décida  que  le  Procureur  du  Roi  ^  en. la  Senéchauffée 
de  Saumur  ,.  ne  pouvoit  erre  récufé  par  les  acculés  ,  mais  leulem.ent  par 
les  parties  civiles.  ,  (i,  elles  prétendoient  inimitié  capitale  ,  parenté  ou 
alliance  du  Procureur  du  Roi ,,  avec  les  acculés  ;  avec  défenfes  au  Lieu- 
tenant de  Saumur  de  recevoir  contre  le  Procureur  du  Roi ,  à  l'avenir 
aucune  récufation  en  autre  cas  ;  à  peine  de  nullité  ,  fuppreflion  de,  fon,  état 
&   amende,   arbitraire. 

Plulieurs  Auteurs  prétendent  au  contraire,  que  dans  tous  les  cas  où  les 
Juges  font  récufables  les  Gens  du  Roi  ,  le  lont  auffi.  Voyez  enrr'autres 
Mornac  fur  la  Loi  i  D.  de  Ojficio  procnratoris .,  &  Bafnage  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  p.  10  ,  édition  de  170^.  Du  Rouffeau  de  la  Combe 
partie  2  ,  chap.  ^  ,  n.  11,  après  avoir  rappoiié.  les  autorités  pour  6c 
contre  ,  foutient  que  le  Procureui-  du.  Roi  eil,  reçu  fable  comme  les 
Jtiges  fans  diftindion  ,  du  cas  où  il  efl  feul  partie  ou  non  i  parce  qu'il 
n'a  pas  plus  de  privilège  que  les  Juges.  Il  prétend-  même  qu'ail  leroic 
d'une,  dangereu le  c.onféquence  d'admettre  que  le  Procureur  du  Roi.,,  ne 
pourroit  être  récufé  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ;  parce  qije 
c'eil  précifément  le  .cas  où  le  minillere  public  devient  plus,  fulpeél  ,  il 
eû  alors  le.  mûu^  ,  ce  qui  rend,  fa.  récufation  plus  admlifible  i  ion  miiiiX-. 
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^êre     pouvant    fort  influer    dans  les  procès  criminels    ;     quoiqu'il   ne    foit 
pas  Juge.  Mais  le   fentimenr   de   Du   Roufleau  &   des  Auteurs    qu'il    cite  Des 

ne  peur   prévaloir  aux  autorités  contraires.  Conclusions. 

M.  Le  Prêtre  centurie  i  ,  chap.  5^  ,  p.  91  ,  &  M.  Louet  Lettre  P. 
Sommaire  39  ,  citent  un  Arrêt  du  27  Juillet  i^oi  qui  a  décidé  que  la 
partie  publique  ne  peut  être  réculée  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civi- 
le ,  &  qu'elle  ne  peut  l'écre  que  pour  caufe  de  parenté  lorfqu'il  y  a 
partie  civile.  Brillon  qui  en  qualité  de  Subilicut  au  grand  Conléil  a  porté 
la  parole  po.ur  M.  le  Procureur  Général  pendant  plus  de  50  ans  , 
fou  tient  au  mot  Frocureur  ,  n.  85  ,  que  MM.  les  Avocats  Généraux  ne 
peuvent  auffi  être  récufés  ,  lorfqu'ils  font  leuls  parties  en  leurs  noms  6c 
<^u'ils  agiflfent  fur  des  dénonciations  fecrettes  ;  ôc  même  Brillon  ajoute 
que  c'eft  un  privilège  particulier  ,  aux  Gens  du  Roi  ;  que  les  caufes 
de  récufation  contr'eux  ne  peuvent  être  propofées  que  les  chambres 
alTemblées. 

'Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5  Septembre  1709  ,  fervant 
de  règlement  entre  les  Avocats  &  Procureur  du  Roi  ,  au  Préfidial  de 
la  Marche  en  Guéret ,  la  Cour  déclara  les  Avocats  du  Roi ,  non  recevables 
en  leur  demande,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  Procureur  du  Roi  pourroit 
être  reculé  comme  les  autres  Officiers  du  Siège  dans  les  cas  portés  par 
les  ordonnances ,  &  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur 
Général  ,  il  fut  ordonné  que  ion  Subflitut  feroit  tenu  ,  lorlqu'il  y  auroic 
des  caufes  de  récufation  de  s'abftenir  de  la  connoiflance  de  toutes  les 
affaires  ddns  lefcfuelles  il  ne  feroit  pas  partie  ne'cejfaire.  C'elt-à-dire  ou  il  y 
auroit  partie  civile.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  d'Edits  par 
M.  Jouife  tome  2  ,  p.  526  ;  il  contient  un  règlement  Général  &  fore 
exaét  de  toutes  les  fondlions  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi.  C'eft 
pourquoi    il   fera  rapporté    fur    l'article    III   de  ce    titre. 

L'article  LXI,  de  l'Ordonnance  des  évocations  de  1737  ,  porte  que 
ks  procès  criminels  ne  pourront  être  évoqués  du  chef  des  parents  & 
alliés  des  Procureurs  Généraux ,  lorfqu'ils  ne  feront  parties  que  comme 
exerçant  l^  miniilere  public:  la  déclaration  du  31  Mars  1710,  avoit 
décidé  de  même. 

Le  Procureur  du  Pvoi,  de  notre  Siège  ayant  été  récufé ,  fous  prétexte 
de  moyens  de  fufpicion  &  d'inimitié  par  des  Chanoines  de  notre 
Cathédrale  ,  dans  un  procès  criminel  qu'il  pourfuivoit  fans  partie  civile 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  rendu  contradidoirement  le  i^  Sep- 
tembre 17.19  >  ^^  ^^^  ^^^  <iue  le  Procureur  du  Roi  avoit  été  mal 
reculé ,  &  ordonné  qu'il  continueroit  la  pourfuire  du  procès  criminel 
dont  il  étoit  queflion  :  quand  la  partie  publique  agit  feule ,  elle  eft  partie 
néceifaire  ,  quoiqu'elle  puilTe  être  remplacée  :  les  Arrêts  l'ont  ainlj 
décidé  ;  au  lieu  qu'elle  n'eil  plus  fi  néceflaire  lorfqu'il  y  a  une  partie 
civile  qui  eft  ceniée  faire  en  Ion  nom  toutes  les  diligences  convenables 
^our    parvenir  à  la  preuve  du  crime 
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'^'- ' '•       9.  MefTieurs  les  Procureurs  Généraux  ne  font  pas  fujets  à  l'examen  lor> 

Des  de  leur   réception  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  ,  du  9 

CcNCLUSioNS.  Mars  16^2,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  in-folio ,  tome  2,  p.  2^^  : 
la  railon  efl  que  les  Ordonnances  de  145)8,  1566,  &  iSl9  1  4^^  exigent 
Pexamen  des  Officiers ,  ne  parlent  que  de  Meifieurs  les  Préfidents  & 
Conieiilers. 

ARTICLE    III. 

Les  conclufions  feront    données  far  écrit  ,  &  cachetées  ;  &  ne 
contiendront  les  raifons  fur  lefquelles  elles  font  fondées. 

3,  Cet  article  n*entend  parler,  comme  le  titre  l'annonce  ,  que  des 
conclurions  définitives ,  qui  doivent  être  fecrettes  &  cachetées  au  grand 
Criminel  ,  lorlqu'il  y  a  recollement  &  confrontation  ;  parce  que  l'ouver- 
ture n'en  doit  être  faire  qu'après  la  vifitation  de  tout  le  procès ,  avant 
les  interrogatoires  d'Office. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  12  Août  i5p^  ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais;  il  fut  conformément  à  cet  article,  détendu  au  Procureur  du 
Roi  du  Préfidial  de  Lyon ,  d'expliquer  dans  fes  conclufions  ,  les  raifons 
liir  lefquelles  elles  font  fondées.  Idem  ,  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  13  Mai  1709,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Jouffe,  tome  2, 
p.  4^^  ,  contre  le  Filcal  de  Roanne. 

2.  Les  Avocats  du  Roi  ont  le  titre  de  Confeillers  ,  pour  les  chargés 
créés  par  l'Edit  d'Août  1578  ,  avec  droit  de  féance  dans  les  Bailliages  i 
d'y  participer  à  toutes  les  dillributions ,  rapports  &  Jugements  des  procès; 
n  la  charge  de  s'abfienir  du  Jugement  &■  rapport  des  procès  on  le  Roi  auroitr 
intérêt  ;  &  au  furpJus  avec  attribution  de  tous  droits  d'epices ,  émolu- 
ments ,  prérogatives  &  prééminences  dont  jouifient  les  autres  Confeillers. 
Le  fieur  Juillet ,  Avocat  du  Roi  aux  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de 
Châlons-fur-Saône ,  ayant  prétendu  que  fuivant  cet  Edit ,  il  devoit  jouir 
de  deux  portions  d'epices ,  dans  les  procès  fujets  à  communication ,  l'une, 
des  portions,  comme.  Confeiller  avec  les  Juges ,  quoiqu'abllenu  ,  &  l'autre 
avec  le  Procureur  du  Roi ,  pour  -les  conclufions  ;  il  fit  alfigner  fa  com- 
pagnie à  la  Cour  ,  plufieurs  Officiers  lui  déclarèrent  par  fommations  3, 
qu'ils  n'entendoient  pas  lui  contefter  fa  prétention,  les  autres  le  foutin- 
rent  mal  fondé ,  ou  en  tout  cas ,  qu'il  devoit  payer  double  portion  dans- 
les  dettes  de  la  compagnie:  la  caufe  portée  à  l'Audience  publique,  les 
Officiers  firent  plaider  que  cette  prétention  ne  les  inrérefloii:  pa:^  ,  qu'ils, 
étoient  prêts  de  laifler  prendre  à  l'Avocat  dit  Roi  ,  une  portion  dans  les. 
épices  ,  mais  qu'elle  feroit  fupporrée  par  les  plaideurs  &  par  le  public  j, 
ils  déclarèrent  ^uils  s'en  rapport  oient  a  la  prudence  de  la  Cour  ^  qui,  par 
Airêc  du    iQ  Mars  1744  ,  mit  fur  la  demande  de  l'Avocat  du  Roi ,  les 
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parties  hors  de  Cour,  dépens  compenfés  >    j'étois  préfenc   à    l'Audience, 

cette  prétention  fut  trouvée  fi  finguliere ,  que  Meilleurs,  fans  fe  lever  de  Des 

leurs  places ,  opinèrent  du  bonnet ,  pour  la  condamner.  ^  Conclusions, 

Cependant,  U  même  conteilation  vient  encore  d'être  élevée  par  l'Avocat 
du  Roi  de  notre  Siège  ;  fa  charge  n'eft  pas  de  l'ancienne  création  de 
l'Edit  de  J578  ;  elle  a  été  créée  fans  titre  de  Confeiller  ,  avec  les  Pré- 
fidiaux  de  Bourgogne  ,  par  Edic  de  Janvier,  i6c^6  :  ce  n'a  été  qu'en  174 1  , 
que  cet  Avocat  du  Roi  en  levant  fon  Olîice  aux  parties  caliielies ,  y  a 
faiç  unir  une  charge  de  Conlëiller  vacante  ;  il  fe  mit  d'abord  en  poflef- 
fion  de  prendre  double  portion  d'épices ,  &  il  a  continué  jufqu'en  ijSl  » 
qu'en  je  lui  ai  refufé  de  le  tenir  préfent  dans  la  diilribution  des  épices 
des  Jugements  Criminels;  j'y  étoi^  le  plus  intérefllé,  parce  que  dans  les 
matières  criminelles ,  tous  les  Jugements  font  fujets  à  communication  ;  au 
lieu  qu'au  Civil,  cela  arrive  rarement  :  fur  ce  refus  ,  il  a  obtenu  Arrêt 
en  vertu  duquel  il  a  fait  afligner  les  Ofliciers  du  Siège  ,  tous  lui  ont  déclaré 
par  fommations ,  qu'ils  n'avoient  aucune  part  à  ce  refus ,  &  qu'ils  n'en- 
tendoient  lui  faire  à  ce  fujet  ,  aucune  conteilation;  il  n'y  a  eu  que  le 
Lieutenant  Général  de  la  Chancellerie ,  qui  s'efl  joint  à  moi  ;  &  cepen- 
dant nous  avons  l'un  &  l'autre ,  comme  ceux  de  Châlons ,  déclaré  <^//e 
nous  mm  en  rapportions  a  la  prudence  de  la  Cour  :  malgré  cette  Déclara- 
tion ,  par  Arrêt  contradictoire  du  i  Juin  1758  ,  le  Parlement  de  Dijon 
a  débouté  notre  Avocat  du  Roi  de  fa   demande. 

Depuis  cet  Arrêt  ,  j'ai  découvert  que  par  Edit  de  Février  1705 , 
fervanr  de  Règlement  pour  le  Préfîdial  d'Ypres ,  la  queflion  avoir  déjà 
été  décidée  du  propre  mouvement  du  Roi.  L'article  XIX  de  cet  Edit , 
porte  :  Nos  Avocats  ajfifieront  a  la  vifite  des  procès  Civils  aftxquels  ils  n'au- 
ront pas  conclu  ,  y  auront  voix  déUhérative ,  ^  part  aux  épices  ,  comrrpe 
Conseillers  :  cet  Edit  ne  parle  pas  des  procès  Criminels  ,  parce  qu'étant 
tous  lujets  à  communication  au  Parquet  ,  les  Avocats  du  Roi ,  quoique 
Confeillers ,  n'y  peuvent  afllfter  ;  il  fe  trouve  en  entier  dans  le  recueil  des 
Edits  imprimés  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  en  1 7 1 2  ,  i^z-^". , 
tome  2  ,  p.  822  ;  il  eft  intitulé.  Règlement  de  JujUce.  Voyez  encore  Henrys  , 
titre  des  Offices,  liv.  2  ,  chap.  4,  queilion  22  ,  édition  de  1708  ,  p.  171. 
On  peut  même  voir  dans  la  Conférence  des  Ordonnances  par  Guénois , 
liv.  I  ,  titre  XXIII ,  tome  i  ,  p.  ^Ji  ,  l'Ordonnance  de  Louis  XIII,  du 
13  Mars  16^4,  par  laquelle  défunion  a  été  faite  des  Offices  de  Confeillers 
&  d'Avocats  du  Roi ,  avec  détenfes  dans  la  fuite ,  de  réunir  aux  Avocats 
du  Roi,  aucuns  Offices  de  Confeillers. 

L'Avocat  du  Roi  de  Châlons ,  fe  fondoit  fur  un  Règlement  du  Par- 
lement de  Paris  ,  du  14  Août  1631  ,  rendu  en  faveur  de  ceux  d'An- 
goulême ,  qui  eiîeélivement ,  leur  a  adjuge  portion  dans  les  épices ,  même 
dans  les  procès  de  communication  au  Parquet  ;  mais  le  Parlement  de 
de  Dijon  n'eut  aucun  égard  à  ce  préjugé  ,  comme  contraire  au  droit 
commue. 
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S5!î=?^~==rr-**-*'-*        ^    Quoique  le  même  Edit  de  i  J78  ,  attribue    aux  Avocats  du  Koi  les 
„  mêmes  prérogatives  qu'aux  Conleillers  ,   il  y  a    des  occafions    où    ils    ne 

peuvent  en  jouir  ;  on  peut  a  ce  lujet  ,  citer  lArret-  du  rarlemenc  de 
Dijon  ,  du  15)  Décembre  1703  ,  rendu  en  la  G'and'Chambre  ,  encie  le 
iîeur  .Baudenet ,  Avocat  du  Roi  ,  &  les  OiTiciers  du  Bailliage  ,  &  Siège 
Préfidial  de  Semur  en  Auxois  :  cet  Arrêt  maintient  les  Conleillers  au 
droit  de  tenir  les  Audiences,  &  expédier  lescaules,  en  abience  ou  récu- 
iàtion  des  principaux  Officiers  ,  préférablement  ,  &  à  l'exclufion  du  lieur 
Baudenet,  Conteiller  Avocat  du  Roi,  quoique  plus  ancien  en  récepdon  : 
la  railon  ell  qu'il  n'eil  pas  décent  ,  qu'un  Avocat  du  Roi  qui  doit  relier 
dans  fa  place  du  Parquet ,  pour  veiller  à  la  Police  de  l'Audience  ,  la 
quitte  pour  aller  préfider. 

Par  la  même  railon  ,  l'Avocat  du  Roi  qui  eft  Confeiller ,  peut  monter 
fur  les  rangs ,  pour  opiner  dans  les  Jugements  d'Audience ,  qui  ne  font 
pas  de  communication  ;  mais  il  ne  peut  y  refter  pendant  la  plaidoirie  ; 
il  doit  retourner  à  fa  place  du  Parquer  ;  ainîi  qu'il  a  été  décidé  par 
piufieurs  Arrêts  de  Règlements ,  comme  l'attelle  Fileau  fur  Chenu ,  in-fol, 
,  partie  2  ,  titre  VI ,  chap.  5  y  p-  240  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  féant  à  Tours,  du  19  Juin  i593  »  V^^  lequel  il  fut 
jugé  que  l'Avocat  du  Roi  au  Préfidial  de  Tours  ,  n'auroit  féance  en 
aytre  lieu  du  Siège  ,  que  celle  d'Avocat  du  Roi  ;  &  partie  9  ,  titre  XI , 
chap.  6^  ,  p.  524,  le  même  Auteur  dit  que  l'Edit  de  1578  ,  qui  a  fait 
les  Avocats  du  Roi  Confeillers  ,  a  donné  fujet  au  différent  élevé  entre 
l'Avocat  du  Roi  &  les  plus  anciens  Confeillers  du  Siège  d'Aurillac  ,  pour 
favoir  qui  préfideroit  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général ,  &  du  Lieute- 
nant particulier.  Fileau  dit  que  fur  ce  différent ,  intervint  Arrêt  àes  grands 
jours  de  Lyon  ,  le  dernier  Août  iS^6 ,  fur  les  remontrances  de  M.  le 
Procureur -Général ,  qui  dit  que  ce  différent  troubloit  &  fcandalifoit  la 
Juftice  ;  qu'il  étoit  plus  naturel  que  le  plus  ancien  Confeiller  autre  que 
l'Avocat  du  Roi  préjidât ,  fans  quoi  il  y  auroit  de  la  difformité  ,  quand 
on  plaideroit  des  caufes  où  le  Roi  &  le  public  auroient  intérêt  en  voyant 
defcendre  celui  qui  préfideroit  ;  &  enfuite  remonter  ,  tandis  qu'il  doit 
être  dans  fa  place  d'Avocat ,  pour  requérir  pour  le  Roi.  M.  le  Procureur 
Général  ajouta  que  la  qualité  de  Confeiller  avoit  été  donnée  aux  Avocats 
du  Roi ,  par  des  Edirs  Burfaux  :  la  Cour  ordonna  que  les  parties  auroient 
Audience  au  premier  jour,  &  cependant  par  provifion  ,  &  fans  préjudice 
du  droit  des  parties  ,  que  dans  le  cas  d'abfence  des  Lieutenants ,  le  plus 
ancien  des  Confeillers  autre  que  l'Avocat  du  Roi,  préfideroit, 

<^uoique  Fileau  ne  dife  pas  qu'il  y  eût  enfuite  Arrêt ,  il  ell  à  préfumer 
qu'il  paflà  pour  définitif,  parce  qu'il  étoit  conforme  à  celui  de  i5p9» 
rendu  contre  l'Avocat  du  Roi  de  Tours:  d'ailleurs,  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  de  1703,  rendu  pour- Semur,  &  qui  vient  d'être  rapporté,  a 
auffi  jugé  -la  quellion  contradiéloirerpent  ,  en  faveur  des  Confeillers  qui 
font  en  droit  de  tenir  l'Audience ,  «Sf  de  préfider  à  l'excluiion  de  l'Avocat 
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du  Roi  ,  quoique  Confeiller  plus  ancicH  ;  après  avoir  opinL  ^  n  doit  le 
rerirer  fur  le  chai-np  au  Parquet ,  pour  erre  toujours  prêt  à  requérir  ce 
qui  eft  néceflàire  pour  le  Roi  ,  le  Public  &  la  Police  de  PAudience. 
Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  a  Avril  1609,  il  fut  décidé  qu'aux 
affemblées  publiques  où  le  Préfidial  de  Bourges  affifteroit  en  Corps  ,  les 
Avocats  du  Roi  y  alfîileroient  avec  le  Procureur  du  Roi ,  le  plus  ancien 
étant  au-deiTus  de  lui  ,  &  le  dernier  reçu  au-deflous  ,  fans  déroger  au 
rang  des  Avocats  du  Roi ,  avec  les  Confeillers ,  félon  leur  Ordre  de 
réception  dans  les  autres  affemblées  où  le  Siège  Préfidial  n'affifteroit  pas 
en  corps.  Cet  Arrêt  qui  eft  rapporté  par  Fileau  ,  in-folio ,  partie  3  ,  chap.  pr  , 
p.  545  f  dit  qu'auparavant  les  Avocats  du  Roi  prcnoient  leur  rang  avec 
les  Confeillers  ,  félon  leur  réception  de  Confeillers  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent 
plus  faire,  que  dans  les  affemblées  particulières,  parce  qu'alors  le  miniftere 
public  n'y  fait  aucunes  fondions  ,  &  ne  repréfente  pas  le  Parquet  des 
Gens  du    Roi  ;  ils  n'y  affiftent  que   comme  Confeillers. 

Defcorbiac  ,  dans  fon  recueil  d'Edits  &  Arrêts,  imprimé  en  1(5^83 
titre  VII,  n.  1 1  ,  p.  280,  dit  que  les  Avocats  du  Roi.  qui  ont  annexé 
à  leurs  Offices ,  celui  de  Confeiller ,  n'ont  point  de  féance  à  l'Audience  , 
iinon  en  leur  Parquer.  Il  cite  l'Arrêt  de  i5P5>  pour  le  Préfidial  de  Tours; 
&  au  chap.  21  ,  il  rapporte  un  autre  Arrêt  du  29  Avril  161^  ,  par  lequel 
le  Parlement  de  Touloufe  décida  que  les  Avocats  du  Roi  de  Montauban 
ne  pouvoient  affifter  aux  Jugements  des  procès  ,  prendre  part  aux  diftii- 
butions,  ni  tenir  autre  rang  qu'après  tous  les  Confeillers,  &  qu'ils  ne 
pouvoient  tenir  l'Audience  qu'en  l'abfence  de  tous  les  mêmes  Confeillers. 
Voyez  encore  Joly,  tome  2  ,  p.  124.3;  &  Blanchard,  tome  2,  p.  16 12. 
Il  eft  vrai  que  l'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  6,  liv.  i  , 
chap.  10,  p..  77,  un  Arrêt  du  29  Avril  171 1,  qui  paroît  avoir  jugé 
le  contraire  par  provifion  feulement ,  en  faveur  de  l'Avocat  du  Roi  de 
Châceau-Gontier  ;  mais  ce  n'eft.que  quand  l'autre  Avocat  du  Roi  fe  trouve 
prélent   pour  requérir   dans   fa   place  du  Parquet. 

"  Louis ,  &c.  Entre  M5.   Matthieu  Douhart ,  notre  premier  Avocat  6c 
„  Doyen   des    Confeillers  du   Préfidial   de-   Château- Gontier  ,    demandeur 
„  contre   M^  René  le  Ridon ,  Sous-Doyen ,  défendeur.    La  Cour  a  reçu 
„  ledit  Douhart,   op.poiant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  29   Juillet   17 lo' 
„   ordonne  que   fur   les    conteftations    des   parties ,  elles    auront    Audience 
„  au  premier  jour  ;  &  cependant  par  provifion ,  &  fans  préjudice  de  leurs 
droits  au  principal  ,  ordonne  que  ledit  Douhart  pourra  exercer  &  faire 
les   fondions  de   la  charge  de    Confejller  ,    en   la  Sénéchauffée   &  Siège 
Préfidial   de  Châceau-Gontier ,    tant  à  l'Audience,    qu'en    la    Chambre 
du  Gonfeil ,   même  y  préfider  ,.  en  cas  d'abfence  du  Lieutenant  Général,  . 
„  &  du  Lieutenant  particulier ,  &  de  ceux  qui  fe  trouveront  plus  anciens 
„  en  réception  dans  la  charge  de,  Confeiller;  à  la  charge  néanmoins  que  ■ 
„  ledit  Douhart  ne  pourra  prendre  féance  à  l'Audience,  que  quand  notre 
^,  fécond  Avo.cac  du  Roi  fe  trouvera  en  ladite  Audience  ,  6c  encore  cpili 
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„  ne  pourra   prendre  féance ,    &    préfider   en  ladite    Audience    dans    les 
^  ^  ^  „  cauies  donr  il  aura    reçu    la   communication  ,    &   qu'il    fera    tenu    de 

Conclusions.  ^^  s'abflenir  du  Jugement  des  conteftations  dans  lelquelles  notre  fécond 
„  Avocat  portera  la  parole,  même  dans  celles  où  nous  ferons  ieuls  partie; 
„  &  pareillement  ,  qu'il  ne  pourra  prendre  féance  en  la  Chambre  du 
„  Confeil ,  dans  les  affaires  où  le  Subftirut  de  nqtre  Procureur  Général 
„  aura  donné  des  conclufions  ,  même  dans  lefquelles  nous  nous  trouve- 
„  rons  être  partie,  tous  dépens  réfervés  :  Donné  en  Parlement  le  29  Avril 
„   171 1.  signé  LoRNE, 

Arrêt  du  Farlement  de  Paris ,  ferrant  de  Règlement  entre  les 
Avocats  &  Procureurs   du  Roi  de  la  Àlarciic. 

Du  5    Septembre  1705, 


ti 


Entre   M*.  François  Roudéoux ,   Confciller  ,  Avocat   du   Roi    en   la 
Mavéchaulfée   &   Préfidial    de    la  Marche  ,    à  Guéret ,  M^.   René  Cou- 
turier,   Subflirut   du  Procureur   Général,   &  M^.    François    Tourniol  , 
auili  Avocat  du  Roi ,   &c.  La  Cour  ordonne  que  les  procès  &  inftances 
fur  lefquelles  il  conviendra  prendre  des   conclufions  définitives  ,    feront 
portées  au   Parquet  par  les  Greffiers  ,  pour  y   être  pris  des   conclufions 
fur  le  champ,  fi  faire  fe  peut  ;  finon  lefdits  procès  &  infiances  dillribuées 
également    entre    les    Avocats    du    Roi    &    le    Subftirut   du   Procureur 
Général ,  premièrement  à  l'ancien   Avocat  du  Roi ,  enfuite  au  SubflituE 
du   Procureur  Général ,  &  après   au   fécond  Avocat  du  Roi  ;  &  celui 
fur   lequel  la  diflribution   manquera  ,  aura  le  premier  procès  ou  infiance 
à  la  diflribution  fuivante  ;  6c  ainfi  confécurivement ,  pour  être  les  con- 
clufions données  fur  leur  avis  commun  à    la  première  aflemblée. 
Article  IL    "  Ne   pourra   le   Subflitut    du  Procureur  Général ,  prendre 
„  feul  des  conclufions  fur  les  compétences    ou    incompétences  ,  élargilTe- 
ments  provifoires,  &  définitifs  des  prifonniers ,  réception  des  Confeillers , 
Greffiers ,  principaux  Commis  des   Grefîes  ,  Procureurs  ,   Huiiliers ,    & 
autres   Officiers   du  Corps  de   ladite  Sénéchauffée ,   &  Siège   Préfidial , 
qui  feront   reçus  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  fépa rations  de  biens  entre 
„  maris  &  femmes  ,  &  modérations  ou  décharges  des  taxes  fur  les  con- 
„  tribuables  au  ban  &  arriere-ban  ;   mais  feronr  les  conclufions  arrêtées  à 
„  la   pluralité  des  voix ,  dans   lefdits  cas  où  elles  doivent  être  délibérées 
„  en  commun  ;  &  néanmoins   où  il  ne  fe  trouveroit   qu'un    des   Avocats 
„  du    Roi  avec  le  Subflitut   du   Procureur  Général,  en  cas   qu'ils  'foi.vc 
„  d'avis  contraire  ,  l'opinion   du  Subflitut    du  Procureur  Général  ,    pré- 
„  vaudra  dans  les-  procès  par   écrit ,  &  celle  de  l'Avocat  du  Roi  dans  les 
,,  caufes  d'Audience,    dans    les  cas   ci-deflùs ,    où  les  conclufions    feront 
^;  données  fur  les  délibérations  écrites  fur  un  régiflre  qui  demeurera  au 

„  Parquée 
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Parquet  en  la  poRTeffion  dudit  Couturier,  &  le    nom   du  Rapporteur   ■     "    '    ,  ^^ 

„  mis  au  bas  des  concluions;  enfemble  la  taxe  des  épices.  Des 

Article    111.    "    Fait    défenfes   au  Subilitut  du  Procureur  Général,  de    Conclusions. 

prendre    des  conclufions  à  l'Hôtel    du    Juge  ,    lur    tous    les    défauts , 

matières  de  renvoi ,  tant   au  Civil  qu'au  Criminel  ,    &  autres   affaires 

qui  doivent  être  jugées  à  l'Audience  ,  &  de  faire  évoquer  celles  qui  y 

font  introduites ,  pour  les  porter  à  l'Hôtel  du  Juge. 

Article  IV.  Les  Avocats  du  Roi  porteront  la  parole  en  toutes  les  caufes 
„  d'Audience  ;  &  lors  des  inflallations  des  Officiers  du  Siège  :  les  liaran- 
„  gués  qui  fe  font  chaque  année  à  l'ouverture  des  Audiences  ,  feront 
„  faites  alternativement  par  les  Avocats  du  Roi  ;  fauf  au  Subfluut  du 
„  Procureur  Général ,  à  faire  telle  requifition  qu'il  jugera  à  propos  pour 
„  le   dû   de  fa  charge. 

Article  V.  "  Sera  tenu  le  Subflitut  du  Procureur  Général  ,  lorfqu'il  fc 
„  trouvera  à  l'Audience  ,  fe  lever  6c  demeurer  debout  ,  quand  l'ancien 
„  Avocat  du  Roi  portera  la  parole  ;  &  ôcera  fon  bonnet ,  quand  ledit 
„  Avocat  du  Roi  ôrera  le  fien. 

Article  VI.  "  Les  requifirions  pour  les  publications  ,  enrégiftrements 
„  d'Edics  &  Déclarations  du  Roi  ,  Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour  , 
„  feront  faites  par  le  Subftitut  du  Procureur  Général. 

Article  VII.  "  Les  Avocats  du  Roi  aififleront  à  la  convocation  du  ban 

&  arriere-ban ,  &  aux  taxes  qui  feront  faites  pour  raifon  de  ce  :  &  en 

ligneront  les  rôles  avec  le  Subllitut  du  Procureur  Général. 

Article  VIII.  "  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,,  &  aflemblées  , 
„  où  la  compagnie  du  Préfidial  fera  en  Corps ,  les  Avocats  du  Roi  & 
„  le  Subflitut  du  Procureur  Général  ,  tiendront  le  même  rang  qu'ils 
„  ont  au  Parquet  ;  &  dans  les  autres  cérémonies  ôc  occafions  particulières , 
„  le  fécond  Avocat  du  Roi ,  comme  Confeiller ,  pourra  précéder  le 
„  Subllitut  du  Procureur  Général. 

Article  IX.  "  Déclare  lefdits  Avocats  du    Roi ,    non   recevables    dans 

leur  demande ,  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  le  Subftitut  de  notre  Pro- 
„  cureur  Général ,  pourra  être  récufé  comme  les  autres  Officiers  du 
„  Siège ,  dans  les  cas  portés  par  les  Ordonnances  j  ôc  faifant  droit  lur 
„  les  conclufions  du  Procureur  ,  ordonne  que  fon  Subftitut  fera  tenu 
„  lorfqu'il  y  aura  des  caufes  de  récufation  ,  de  s'abftenir  de  la  con- 
„  noifîance  de  toutes  les  affaires  dans  lefquelles  il  ne  fera  point  partie 
„  néceifaire  &  requérante. 

Article  X.  "  Sur  le  furplus  des  demandes ,  fins  &  conclufions  des 
„  parties ,  les  a  mis  hors  de  Cour,  condamne  ledit  Couturier  en  la  moitié 
„  des  dépens ,  l'autre  moitié  compenfée.  Fait  en  Parlement  le  S  Septembre 
„   1705.  Si^ne  Du  Tillet.   „ 

Ce  Règlement  fe  trouve  en  entier  dans  le  recueil  de  M.  Joufte  ,  tome  2  , 
p.  326,  où  l'on  peut  voir  les  conclufions  des  parties,  pour  connoître  les 
chefs  fur  lefquels  elles  ont  été  mifes  hors  de  Cour  par  l'article  X.  11   y 
7mc  Bl,  O 
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»  en   a-un   autre    du  7  Septembre  1712  ,   rendu  entre  TAvocat  du  Roi  & 


Des  le  Procureur  du  Roi  de  la  Sénéchauflee  du  Château-du-Loir ,  au  lupplé- 

CoNCLUSloNS.    ment   du   Journal  des  Audiences,  tome  7,  liv.  4,  chap.  118,   p.   224, 

dudit  fupplémcnt  :    on  en  trouve   encore   plufieurs  ,  concernant   les  droits 

ôc  fondions  des  Gens  du  Roi ,   dans    le  recueil  d'Edits  ,  imprimés     par 

ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,    'm\i  y  en  1712. 

4.  Les  charges  de  Procureur  du  Roi  dans  les  Maréchauflees  ,  Prévôtés , 
6c  Châtellenies ,  &  autres  Jurildiûions  royales ,  ont  été  démembrées  de 
celles  des  Procureurs  du  Roi ,  dans  les  Bailliages  :  c^efl  par  cette  raifon , 
que  par  une  el'pece  de  retour  au  droit  commun ,  ils  ont  droit  de  les  rem- 
placer dans  le  cas  d'abfence ,  récufation,  ou  autre  empêchement.  Ils  ont 
même  le  droit  d'être  appelles  comme  gradués  plus  anciens  aux  Juge- 
ments des  procès.  En  voici  une  décifion  récente.  Le  Procureur  du  Roi 
de  la  Maréchauflee  de  Charolles ,  ayant  voulu  empêcher  celui  du  Bailliage 
royal  d'alTiller  au  Jugement  d'un  procès  prévôtal  comme  gradué,  fous 
prétexte  que  (à  qualité  de  Procureur  du  Roi  répugnoit  aux  fondions  de 
Juge.  La  contellation  portée  à  Monfeigneur  le  Chancelier  de  la  part  du 
Procureur  du  Roi  de  la  MaréchauflTée ,  fa  prétention  fut  condamnée.  Ce 
que  celui  du  Bailliage  ayant  appris ,  il  en  écrivit  à  M.  de  Villeneuve  & 
reçut  la  réponfe  fuivante  en  date  du  8  Septeinbre  1760. 
)  "  Pour  fatisfaire,  Monfieur ,  à  ce  que  vousdefirez,  je  joins  ici  la  copie 

des  lettres  que  j'ai  écrites  à  M.  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maréchauf- 
fée   à  la  réfidence  de  Charolles ,    fur  les    cas    où   vous    pouvez  affilier 
„  comme  Juge  à»  la  vifite  des  procès  qui  doivent  être    jugés    prévôtable- 
„  ment.  Je  fuis  avec  confidération  ,  &c.  Signé  y  Dufourt  de  Villeneuve  , 
frociireur  Général  des   Maréchaftjfées. 

Monlieur  le  CKincelier  me  charge  de  vous  mander  que  M.  le 
Procureur  du  Roi  du  Bailliage  ne  peut  donner  des  conclufions  ,  ni 
exercer  aucunes  fondions  du  miniftere  public  dans  les  affaires  prévô- 
tales  ,  mais  que  rien  n'empêche  qu'il  ne  foit  appelle  comme  gradué  pour 
„  completter  le  nombre  des  Juges  requis  par  les  Ordonnances.  Monfieur 
le  Chancelier  ajoute  qu'il  doit  m.ême  être  choifi  par  préférence  ,  com- 
me étant  mieux  inilruic  des  matières  criminelles  que  ne  le  font  les  au- 


9} 

te 


,y  très  gradués. 

j4utre  lettre  du  2.^  Octobre    lyGo. 

*'  J'ai  rendu  compte  à  Monfieur  le  Chancelier  des  obfervations  que 
„  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  ,  fur  les  inconvé- 
„  nients  qu'il  pourroit  y  avoir  d'admettre  M.  le  Procureur  du  Roi  du  Bail- 
„  liage  pour  Juge  dans  les  affaires  prévôcales.  Monfieur  le  Chancelier  me 
„  charge  de  vous  mander  que  les  raifons  que  vous  alléguez  jie  lui  paroiffenc 
„  pas  fuffifantes ,  pour  changer  fa  décilion.  H  eJfl  vrai  que  dans  l'origine 
,i  les  fondions  des  Procureurs  du  Roi  de  la  Maréchauffée  6c   celles  du 
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„  Bailliage  étoient  réunies  ;  mais  elles  font  divifées ,  quoique  le  miniftere   :^ 

public  foit  indivifible.    Ccrte  maxime  ne  reçoit  pas  d'application  au  cas    ^  l 

dont  il  s^agit.  //  efi  vrai  que  M.  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  doit 
faire  fonElion  <en  cas  d'ahfence  maladie  eu  autre  empêchement  ;  mais  l'obli- 
gation oii  il  eft  de  vous  fubflituer  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifie  être 
appelle  comme  gradué  dans  le  procès  où  vous  avez  donné  des  con- 
clujions  ;  il  en  réfulte  feulement  que  dans  tous  les  procès  où  il  a  don- 
„  né  des  conclufions  il  ne  fauroit  être  admis  au  nombre  des  Juges  ;  & 
„  que  li  après  avoir  été  Juge ,  il  y  a  lieu  dans  le  cours  de  l'inflrudion 
j,  de  donner  des  conclufions  définitives  par  votre  abfence  ,  c'efl  à  celui  qui 
„  doit  remplacer  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  à  le  faire,  „ 

Voilà  la  copie  des  deux  lettres ,  envoyées  au  Procureur  du  Roi  du  Bail- 
liage pour  l'inftruire  de  ce  qui  s'étoit  paffé.  Parce  qu'elles  avoient  été 
adreffées  à  celui  de  la  MaréchaulTée ,  en  reponfe  des  fiennes  :  il  les  gardoit 
fans  les  montrer.  Comme  il  n'y  a  d'Officier  royal  à  Charolles  que  le  Lieu- 
tenant Général ,  les  Officiers  de  Maréchauffee  font  obligés  de  juger  avec 
des  gradués  ;  ce  qui  rend  plus  fréquent  le  cas  de  l'alfiilance  du  Procureur 
du  Roi  plus  ancien  gradué. 
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TITRE     XXV. 

Des  Sentences  ^    Jugements ,    c3C  Arrêts^ 
ARTICLE     I. 

enjoignons  à  tous  Juges  ,  même  à  nos  Couîs  de  travailler  k 
l'expédition  des  affaires  criminelles  par  préférence  à  toutes 
autres. 

l.  T   'Article  CXXXIX  ,   de  l'Ordonnance  de  15^9  ,  porte:  ""  Nous  en- 
I  ^  „  joignons  à  nos  Juges ,  qu'ils  aient  à  diligemment  vaquer  à  l'ex- 
pédition des  procès  &  matières  criminelles  préférablement  &  avant  tou- 
tes chofes ,  fur  peine  de  fufpenfion  de    leurs  charges ,    de  privation  de, 
leurs  offices ,  6c  autres  amendes  arbitraires  où  ils  feroient  le  contraire  ^ 
dont    nous  chargeons  l'honneur  &  la   eonfcience  de  nos  Cours   Souve- 
raine?. Article  CXL  ,  de  la  même  Ordonnance  ;  auxquels  Juges  fembla- 
blement  nous  enjoignons  de  procéder  aux  Chambres  Criminelles  à  l' expé- 
dition des  prifonniers  &  criminels ,  fans  qu'ils  puiflent  vaquer  au  Juge- 
ai ment  d'aucuns  autres  procès  où  il  foit   queftion  d'intérêts  civils  ;    ores 
qu'il  dépendît  de  la  criminalité  ;    jufqu'à  ce  que    tous  les    prifonniers 
&  criminels  aient  été  dépêchés. 

Article  LXIIÏ  ,  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  "  Enjoignons  à  tous  nos 
Juges  &  des  Hauts- Jufticiers  d'informer  en  perfonnes  promptement  & 
diligemment  ,  fans  divertir  à  autres  aftes ,  des  crimes  cjr  délits  qui 
feront  venus  à  leur  connoiifance  ;  vaquer  &  procéder,  toutes  chofes  dé- 
„  laiffées ,  à  la  confedion  des  procès  de  ceux  qui  fe  trouvent  chargés  & 
„  coupables  ;  fans  attendre  la  plainte  des  parties. 

Article  XVI,  de  l'Ordonnance  de  1540,  concernant  les  aflîfes.  „  En- 
„  joignons  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  quand  ils  tiendront  leurs  affiles , 
„  vaquer  premièrement  à  l'expédition  des  matières  &  procès  criminels , 
„  avant  que  de  s'occuper  à  l'expédition  de  matieies  civiles.  „ 

Toutes  les  Ordonnances  font  conformes  ,  elles  ne  font  aucune  diflinc- 
tion  du  grand  &  du  petit  criminel  ;  celle  d'Orléans  parie  même  des  fimples 
délits;  elle  vient  d'être  rapportée  :  cet  article  de  l'Ordonnance  de  1670, 
ne  diftingue  auffi  rien.  Une  infinité  de  R,églements  ont  en  conféquence 
ordonné  la  même  chofe.  Nous  avons  un  édic  de  Février  1705,  lervanc 
de  Règlement  pour  le  Préfidial  d'Ypres  ,  qui  porte  article  XXil.  "  Les 
„  Officiers  rapporteront  leurs  procès  par   ordte  &  à  tour ,    excepté  dans 
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les  affaires  importantes  &  qui  requièrent  célérité  :  auquel  cas  fera  don-    s==?j^?-r-?=-a 
„  né  le  bureau    par  celui  qui   préfidera  ;    fauf  pour   les   procès  criminels  ^^^ 

,,  qui  feront  rapportés  par  préférence.  „  oENTENCES» 

L'Article  XVllI ,  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  i6  Mars  1705,  fervant  de 
Règlement  pour  notre  Préfidial  d'Autun ,  porte  également  que  les  pro- 
cès criminels  feront  rapportés  par  préférence  aux  procès  civils.  L'article 
fuivant  de  l'Ordonnance  prouve  encore  l'obligation  d'inftruire  &  juger 
les  procès  criminels  préférablement  à  tous  autres  ;  puifqu'il  veut  même 
qu'il  foir  paffé  outre  nonobflant  toutes  appellations  ;  fans  aucune  diftinc- 
tion.  Les  appellations  n'arrêtent  pas  plus  le  Jugement  du  petit  criminel 
que  du  grand  criminel ,  ce  font  les  mêmes  règles  pour  l'un  &  pour  l'au- 
tre. L'article  111  du  titre  XXVÏ  ,  n'y  eft  pas  moms  précis.  Le  tribunal 
criminel  ne  vaque  jamais  ;  il  inftruit  en  tout  temps  ;  rien  n'en  peut  retar- 
der le  cours  :  on  doit  tout  quitter  pour  l'expédition  des  matières  crimi- 
nelles. 

2.  Un  aveugle  peut-il  être  juge?  Cette  queftion  fe  préfcnta  en  i58p, 
entre  le  Lieutenant  au  Siège  de  Brignoles  &  le  Doyen  des  Confeillers 
qui  avoir  intérêt  de  le  remplacer.  Le  Lieutenant  après  trente  ans  d'exer- 
cice étant  devenu  aveugle ,  le  Doyen  le  loutenoit  incapable  de  faire  les 
fonctions  de  Juge  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  pouvoit  tenir  l'Audience  avec 
dignité  ,  &  aller  d'un  Confeil  à  l'autre  pour  lever  les  fuffrages  ,  fans 
être  expofé  à  exciter  la    rifée   du  public  par  l'irrégularité  de  fes  adions. 

11  difoit  qu'à  l'égard  de  la  fignarure  l'aveugle  ne  pouvoit  figner  les  Sen- 
tences qu'il  avoir  prononcées;  qu'il  étoit  obligé  de  s'en  rapporter  à  des 
yeux  étrangers  &  infidèles  :  qu'un  Chef  de  compagnie  fur-tout  doit  voir 
plus  clair  que  les  autres  ;  qu'à  la  vérité  la  Loi  6.  D.  de  judiciis  die 
CœcHS  fungitur  officia.  Mais  qu'elle  n'efl  pas  applicable  à  la  queilion  ,  ne 
pouvant  avoir  heu  parnAi  nous ,  où  la  Juflice  doit  être  exercée  en  per- 
fonne  ;  au  lieu  que  chez  les  Romains ,  on  pouvoit  admettre  un  aveugle 
à  la  Magiflrature ,  parce  qu'elle  n'avoit  que  les  honneurs  &  non  les  fonc- 
tions de  la  Juflice.  Malgré  ces  moyens  &  autres  détaillés  plus  au  long 
dans  le  Journal  du  Palais  ,  in  fol.  tome  2  ,  p.  7^7.  Par  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  du  14  Juin  i68p,  le  Doyen  fut  débouté  de  fa  demande  & 
le  Lieutenant  maintenu  dans  les  fondions  de  fa  charge. 

M.   Lamothe  Levayer  Confeiller  d'Etat ,  tome   1 1  ,  de  fes  œuvres ,   in 

12  ,  p.  58,  lettre  6^  ,  rapporte  plufieurs  exemples  tels  que  celui  d'y^ppins 
ClodiHs ,  qui  ont  eu  meilleure  vue  dans  les  affaires  importantes  que  les 
plus  clairvoyants  de  leur  temps.  Démocrire  fe  priva.,  dit-on ,  des  yeux  du 
corps  pour  avoir  ceux  de  l'eiprit  plus  propres  à  la  contemplation.  L'aveu- 
glement d'Homère  ne  l'a  pas  empêché  de  nous  faire  voir  des  chofes  fi  bel- 
les,  que  depuis  plus  de  deux  mille  ans,  elles  font  en  admiration  à  tous 
les  favanc«.  Tiielias  qui  perçoit  fi  avant  &  fi  certainement  dans  l'avenir 
qu'il  a  pafle  pour  le  plus  grand  Prophète  des  gentils ,  étoit  aveugle  com- 
me Homère.  Il  n'ell  pas  des  aveugles  comme  des  ibmds  &  des  muets  qui  ne 
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Or-NTENCEs.     apparence  la  prudence,  affedent  de  témoigner  qu'ils  ont  la  vue  courte. 

A  la  fuite  de  TArrêr  de  i58p,  qui  vient  d'être  cité,  on  trouve  à  ce 
fiiiet  plufieurs  autres  traits  plus  curieux  qu'utiles  à  la  queftion  ;  on  fe 
contentera  de  rapporter  un  Arrêt  fans  date  qui  y  eil  cité  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  au  contraire,  qu'une  procédure  criminelle  faite  par  un  Juge  aveu- 
gle étoit  nulle.  Mais  ces  deux  Arrêts  peuvent  fe  concilier  en  faifant  la 
différence  des  matières.  L'inllrudion  criminelle  exige  un  Juge  qui  ait  en 
même  cemps  les  yeux  du  corps  &  de  l'cfprit  fubtils ,  foit  à  l'égard  des 
témoins  ,.  toit  à  l'égard  des  accufés.  Voyez  Du  Roulfeau  de  la  Combe 
dans  fa  Jurifprudcnce  civile,  au  mot  Jn^e y  n.  9  ,  p.  990;  &  Brillon ,  au 
mot  Aveugle. 

ARTICLE      II. 

Il  fera,  froctdt  a.  l  Injîructlon  &  Jugement  des  procès  cj-'im'iiiels 
nonohjlant  toutes  appellations  ,  même  comme  de  Juge  incojU' 
pètent  &  recuje  i  &  Ji  les  accufc's  refujent  de  répondre  fous 
prétexte  d  appellation  ,  leur  procès  leur  fera  Jait  comme  a 
des  muets  volontaires  jufquà  Sentence  définitive. 

I  L'article  XII  du  titre  X  ,  veut ,  comme  celui-ci ,  qu'il  foit  procédé 
à  l'exécution  des  décrets  nonobftant  toutes  appellations ,  même  comme 
de  Juge  incompétent  ou  récufé ,  ^  toutes  autres.  Ces  derniers  termes  ne 
font  pas  répétés  dans  le  préfent  article  II ,  ce  C[ui  prouve  la  différence 
entre  l'inflruélion  &  le  Jugement.  L'inllruétion  exige  la  plus  grande  cé- 
lérité tant  pour  faire  arrêter  les  accufés  décrétés  que  pour  empêcher  le 
dépériffement  des  preuves.  Au  lieu  que  le  Jugement  quand  Tinllruélion 
efl  finie  peut  plus  facilement  être  retardé. 

.  Cet  article  veut  qu'il  foit  paflfé  outre  au  Jugement  malgré  l'appel  com- 
me de  Juge  incompétent  ou  récufé  ;  quoique  l'incompétence  foit  un  dé- 
faut radical  d'autorité.  Mais  il  faut  faire  juger  la  compétence  dans  le 
même  Siège  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  Vlll  du  titre  X VIII , 
n.  4 ,  &  ii  l'accufé  eft  débouté  de  fon  incompétence,  l'appellation  ne  peut 
empêcher  le  Juge  de  pafler  outre.  Il  en  eft  de  même  de  l'appellation  qu'il 
interjeteroit  d'un  Jugement  qui  l'auroit  débouté  de  fes  moyens  de  i^écufa- 
tion.  L'appel  ne  pourroit  empêcher  le  Juge  de  continuer  ;  mais  il  feroic 
expofé  à  voir  annuller  tout  ce  qu'il  auroit  fait ,  fi  le  Jugement ,  qui  a 
décidé  la  récufation  en  fa  faveur  ,  étoit-  reformé. 

2.  Quand  aux  moyens  de   récufation  ,   l'Ordonnance  civile  les  a  expli- 
qués avec  les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pour  les  faire  juger. 
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elles  font  les  mêmes  au  criminel  ;   ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur   l'article   — tT~"~ 

XVI  du  titre  II ,  n.  2 ,   &  fuivants  :   mais    il    faut    commencer  par  faire     ç 

juger   la  récufation  &  comme  il  a  été  déjà  dit,    fi  le    Juge  eft   déclaré  MCx-  . 

mal  récufé  ,   l'appel  de  ce  Jugement   n'efl  pas  fufpenfif  Au  lieu  qu'il  eft 

arrêté  par   la  récufation   jufqu'à  ce  qu'elle  ioit  jugée.    C'eft  ce  qui  a  été 

décidé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  Juillet    1707,   rapporté  au 

Journal  des  Audiences.    C'eft    pourquoi  elle  doit   être   décidée  prompte- 

ment. 

L'appel  qui  a  déclaré  l'accufé  mal  fondé  dans  fes  moyens  de  récufa- 
tion ne  laiffe  pas  de  fubfifler,  quoique  le  Juge  foit  autorife  à  pafler  outre; 
c'eil  pourquoi  fi  la  récufation  étoit  douteuJë ,  il  feroir  plus  prudent  de 
s'abftenir  du  Jugement  &;  de  laiflèr  continuer  l'inflrudion  par  un  autre 
Juge. 

3.  Cet  article  de  l'Ordonnance  ne  dit  pas  qu'il  fera  pafle  outre  au  Juge- 
ment nonobflant  la  prife  à  partie  qui  arrête  les  fondions  du  Juge.  Mais 
les  Cours,  dans  la  crainte  que  les  accufés  n'en  abufent  ,  y  ont  apporté  un 
tempérament  très  fage  pour  empêcher  que  les  prifes  à  parties  ne  foient 
formées  par  des  fimples  fommations  ou  alfignations  ,  ou  même  de  l'auto- 
rité des  Juges  des  Bailliages  :  elles  ont  rendu  des  Arrêts  de  Règlement 
qui  défendent  toute  priie  à  partie  ,  fans  Arrêt  qui  s'accorde  très  difficile- 
ment. 11  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  25  Janvier  168 1  ,  qui 
fut  rendu  à  l'Audience  de  la  Tournelle ,  &  par  lequel  défenfes  furent  fai- 
tes au  Prévôt  de  Bongival ,  de  paffer  outre  à  l'inflrudion  &  au  Jugement 
des  procès  lorfqu'il  feroit  intimé  en  fon  nom.  Brillon ,  qui  rapporte  cet 
Arrêt,  au  mot  prife  à  partie  ,  tome  S  ,  p.  477,  obferve  qu'alors  les  pri- 
fes à  partie  fe  formoient  fans  permiffion  de  la  Cour  ;  mais  par  un  Règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  du  4  Juin   i6pp  ,  cela  a  été  défendu. 

Cet  Arrêt  porte  ;  "  La  Cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
„  qu'état  &  qualité  qu'elles  foient  de  prendre  à  partie  aucuns  Juges ,  ni 
„  de  les  faire  intimer  en  leur  propre  &  privé  nom  fur  l'appel  des  Juge- 
„  ments  par  eux  rendus,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiffion 
„  par  Arrêt  ;  à  peine  de  nullité  des  procédures ,  &  de  telle  amende  qu'il 
„  appartiendra  :  enjoint  à  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre  les  Ju- 
„  ges  à  partie,  de  fe  contenter  d'expliquer  Amplement  Ôc  avec  la  modé- 
„  ration  convenable  les  faits  &  les  moyens  qu'ils  eiinneront  nécefîaires  à 
„  la  décifion  de  leur  caufe  ,  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux  &  con- 
„  traires  à  l'honneur  &  à  la  dignité  des  Juges ,  à  peine  de  punition 
„  exemplaire.  „ 

Le  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du  26  Juillet  1702  ,  défendit  auffi 
à  toutes  iortes  de  perfonnes  de  prendre  à  partie  les  Juges ,  ni  de  les 
faire  intimer  en  leurs  noms  fur  l'appel  des  Jugements  par  eux  rendus  , 
fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiffion  exprelTément  par  Arrêt  de 
la  Cour  ;  à  peine  de  nullité  des  procédures ,  &  de  telle  amende  qu'il  con- 
viendra ;  comme  auffi  aux  Avocats ,  Procureurs ,  ôi  Praticiens  de  dreffer 
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-  aucunes  cédules  de  prife  à  partie  ;  aux  Huiffiers  &  autres  Minières  as 
Juftice  de  les  fignifier  qu'il  ne  leur  ait  préalablement  apparu  de  ladite 
permiffion  fur  les  peines  fufdites ,  &  d'interdidion.  L'Arrêt  enjoint  à  tous 
ceux  qui  croiront  devoir  prendre  des  Juges  à  partie  ,  de  fe  contenter 
d'expliquer  fimplcment  &  avec  la  modération  convenable  les  faits  ôc 
moyens  qu'ils  ellimeront  néceflaires  à  la  décifion  de  leurs  caufes  :  fanî 
le  fervir  de  termes  injurieux  &  contraires  à  l'honneur  ,  &  dignité  des 
Juges  ;  à  peine  de  punition  exemplaire.  Cet  Arrêt  &  les  motifs  des  con- 
clurions de  M.  le  Procureur  Général  font  dans  Raviot ,  queflion  26S , 
tome  2  ,  p.  958. 

Par  Arrêt  d'Audience  publique  criminelle  du  Parlement  de  Dijon  du 
17  Novembre  i<5p5  >  défenfes  avoient  déjà  été  faites  à  tous  Juges  de  pafîer 
outre  à  l'inftruûion  des  procès ,  nonobftant  les  prifes  à  partie.  Il  eft 
cependant  vrai  que  l'article  XII  du  titre  X,  veut  qu'il  foit  palTé  outre 
à  l'exécution  des  décrets  nonobflant  toutes  appellations ,  même  comme 
de  Juge  incompétent  ou  récufé  c^  toutes  autres.  Mais  cela  ne  concerne 
que  l'exécution  des  décrets  ;  &  d'ailleurs  cet  article  XII ,  &  celui-ci  ne 
parlent  pas  des  prifes  à  partie  qui  n'étant  admifes  à  préfent  que  par 
Arrêt,  il  eft  à  préfumer  quand  elles  font  reçues  que  les  prifes  à  partie 
ne  font  pas  frivoles  ;  c'eft  pourquoi  tout  Juge  pris  à  partie  doit  s'abfte- 
nir.  Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  1 1  Juin  1700  ,  il  fut 
dtcidé  ,  fur  les  requifitions  de  M.  le  Procureur  Général  ,  qu'en  matière 
criminelle  ,  on  pouvoit  pafler  outre  pardevant  un  autre  Juge  que  celui 
pris  à  partie. 

4.  Les  Bailliages  ne  peuvent  permettre  de  prendre  à  partie  les  Juges 
fubalternes  ;  c'efl  ce  qui  avoir  été  décidé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  5  Septembre  i6-ji  ,  qui  défendit  au  Lieutenant  Criminel  de 
Montmorillon  de  connoître  des  prifes  à  partie ,  contre  les  Juges  donc 
les  appellations  reflbrtiflent  pardevant  lui  :  idem  :  par  Arrêt  du  9  Mars 
1714.  Mais  cela  eft  encore  défendu  plus  expreifément  par  les  Règlements 
qui  viennent  d'être  rapportés  au  nombre  précédent ,  puifqu'ils  défendent 
de  prendre  à  partie  tous  Juges  fans  permiffion  de  la  Cour  ;  ce  qui  ex- 
clut les  Officiers  des  Bailliages  d'en   connoître. 

5.  L'oppofition  à  un  Arrêt  qui  commet  un  Juge  pour  inftruire  un 
procès  criminel  ne  peut  l'empêcher  d'exécuter  fa  commiifiGn.  Argument 
tiré  du  préfent  article  de  l'Ordonnance ,  6c  de  l'article  111  du  titre  XXVI. 
Sans  cela  les  oppoiitions  deviendroient  de  ftyle  ,  ôc  arrêteroient  tous  les 
Commiflaires.  D'ailleurs  l'oppofition  à  un  Arrêt  ne  peut  être  reçue  quq 
par  un  autre  Arrêt ,  ainfi  la  commilTion  fubfifte  jufqu'à  ce  que  la  Cour 
qui  l'a  donnée  ,   l'ait  révoquée. 

6.  Un  Juge  qui  a  vu  commettre  un  crime  ou  un  délit ,  ne  doit  pas 
juger  fur  ce  qui  eft  de  fa  connoiflance  particulière.  C'eft  une  queftion 
propofée  par  l'Auteur  du  Traité  criminel,  imprimé  en  1732,  in-4°,  p. 
^2^.  Savoir ,  fi  un  Juge  en  voyant  le  procès ,  &  s'appercevant  qu'il  n'y  a 

pas 
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ms  aflez  de  preuve  peur  condamner  1  accufe ,  peut  fe  retirer  pour  cefTer  —  ^^  "" 
j(a  fonaion  de  Juge  &  le  faire  entendre  pour  témoin  ,  lous  prétexte 
qu'il  iait  par  lui-même  que  Paccuie  a  commis  le  crime.  Cet  Auteur  ^^^'ten  -  . 
ellime  que  non ,  ^quelque  grave  que  foit  le  crime.  Il  dit  que  dès  que 
le  Juge  a  fait  fondion  dans  l'inftruclion ,  il  ne  peut  plus  être  témoin  , 
&  que  d'ailleurs  on  n'écoute  pas  un  témoin  qui  fe  préfente  fans  alligna- 
tion  ni  révélation  à  un  monitoire.  Loifel  dans  fes  inflitutes  liv.  6 ,  titre 
m ,  n,  XI  ,  dit.  Bonus  Judex  nih'tl  ex  arbitrto  fuo  ç^  prdpojîto  domefiicA 
vo'iHntatis ,  fed  jaxta  leges  ac  jura,  bronuntiat.  Statm'/s  jurts  obtempérât  ,  CT 
non  indulget  propri£  voluntati.  N/hil  prtzparatum  &  meditatum  de  domo  dcfert. 
Sicut  audit  ita  judtcat.  Et  Jîcut  fe  habet  negotii  natura  decernit.  Obfe- 
qukur  lerribus  ,  non  adverfatur.  Examinât  caufâ  menta  non  mutât  ;  Cepen- 
dant: la  Loi  jî  trrupttone  ;  parag.  fin.  D.  fin.  regund.  Porte  que  fi  le  Juge 
a  vu  commettre  le  crime  ,  il  peut  fe  réferver  pour  témoin  ,  &  noa 
autrement. 

Le  Juge  doit  prononcer  fuivant  les  preuves  ;  fans  avoir  égard  à  ce 
qui  eft  de  fa  connoillance  au  fujet  du  procès  ,  fecundum  allegata  ^ 
prohata.  Si  l'on  objede  que  c'efl  un  péché  de  juger  contre  ce  que  l'on 
fait,  on  répondra  avec  Saint  Thomas  ,  t^uod  homo  m  lois  (ju&  ad  propriam 
perfonam  pertinent ,  débet  informare  confcienttam  fiuam  fecundum  ea  qus,  in 
publico  judicio  fieri  pojfunt.  Loiièl  ibidem.  11  faut  donc  que  le  Juge  décide 
fuivant  les  preuves  qui  exifhent  au  procès.  S'il  s'abflenoit ,  il  feroit  obligé 
de  dire  au  Préfident  fon  moyen  de  récufation  ;  s'il  étoit  lui-même  Préfi- 
dent  ,  il  faudroit  le  dire  à  celui  qui  le  remplaceroit  ;  en  fe  retirant  il 
pourroit  donner  lieu  d'en  foupçonner  la  caulé  ,  &  il  contreviendroit  à 
la  règle  qui  veut  que  la  faveur  l'emporte.  Ainfi  il  paroît  que  le  Juge 
dans  le  cas  propofé  doit  refier  Juge,  fans  donner  à  connoître  ce  qu'il 
fait  ,   &  fans    y   avoir  aucun  égard     pour   condamner    l'accufé. 

L'embarras  feroit  plus  grand  fi  le  Juge  avoir  une  connoiffance  parti- 
culière de  l'innocence  de  l'accule ,  qui  cependant  auroit  contre  lui  des  preuves 
fuffifanres  pour  le  convaincre  :  il  femble  fuivant  les  autorités  de  Saint 
Thomas  &  de  Loifel  qui  viennent  d'être  citées  que  le  Juge  devroic 
refier  Juge.  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  entendu  parler  de 
ce  dernier  cas.  L'innocence  efl  fi  favorable  que  rien  ne  doit  être  oublié 
pour  la  faire  paroître.  Le  Juge  en  s'abftenant ,  ne  peut  faire  qu'un  grand, 
bien  ;  tant  mieux  fî  l'on  s'apperçoit  de  fon  moyen ,  &  li  en  conféquence 
on  le  fait  aflîgner  pour  témoin  ;  il  paroît  même  qu'il  feroit  obligé  de 
dire  fans  fcrupule  qu'il  fait  des  faics  à  décharge  ;  ahn  que  la  partie 
civile  ou  publique  le  faffe  entendre.  On  doit  tout  employer  pour  mani- 
fefter  la  vérité  &  prévenir  l'injuflice  ou  l'oppreifion  ;  le  cas  de  i'abfolu- 
tion   efl  bien  différent  de  celui  de  la   condamnation. 
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^  ~^d7^  article     III. 

OENTENCES. 

Les  procédures  faites  avec  les  accufés  volontairement  &  fi^s 
■protejlations  ,  depuis  leurs  appellations  ,  ne  pourront  leur 
être  oppojées  comme  jin  de  non  recevoir. 

1.  (Z<i%  mots  depuis  leurs  appellation.  Suppofent  que  les  accufés  feroient 
non  recevables  à  revenir  contre  les  procédures  faites  avec  eux ,  avant  leurs 
appellations  ,  volontairement  &  fans  proteflations  ,  au  lieu  que  celles 
faites  depuis  leur  appel ,  ne  peuvent  leur  être  facilement  oppofées  ;  parce 
qu'ils  ont  été  forcés  de  répondre  &  fubir  tous  les  aéles  de  la  procé- 
dure  qui  n'a  pu  être  arrêtée  par  leurs  appellations.  Ce  n'efl  pas  la 
feule  fin  de  non  recevoir  qui  ait  lieu  en  matière  criminelle.  Il  en  réfulte 
plufieurs  autres  de  différents  articles  de  cette  ordonnance  ;  elles  font  expli- 
quées  iiir  l'article    III  du    titre  I,  n.  i. 

2.  Ce  qui  fe  fait  avec  un  accufé  depuis  fon  appellation  ,  ne  pouvant 
lui  être  objeété  comme  fin  de  non  recevoir  ,  il  doit  en  avertir  le  Juge 
dans  fes  réponfes  ou  autres  aéles  ,  en  difant  qu'il  perfifle  à  fon  appel  ; 
le  Juge  pourroit  l'ignorer  ,  fur-tout  fi  c'étoit  pour  raifon  d'incompétence  ; 
parce  que  le  Juge  la  feroit  juger  par  fon  Siège  ,  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  fur  l'article  VIll ,  titre  XVIII ,  n.  4  :  ce  qu'il  ne  peut  faire 
s'il   n'a    pas  connoiiTance  de  l'appellation    fignifiée  à  la    partie. 

^.  Lorfqu'il  y  a  plainte  &  information  refpeélive  ,  le  Juge  eft  obligé 
de  déclarer  avant  de  décréter  ou  en  décrétant  ,  laquelle  des  parties 
demeurera  iniligante,  &  laquelle  tiendra  lieu  d'accufée  ;  s'il  y  avoit  appel 
du  Jugement  contenant  cette  déclaration  ,  il  faudroit  furfeoir  l'inflruc- 
tion  fuivant  l'Auteur  du  Traité  Criminel ,  p.  236  ,  Bruneau  p.  2S8 ,  ôc 
Du  Roufleau  partie  ^,  chap.  25,  n.  6;  parce  que  s'agiflant  dérégler 
les  qualités  des  parties  ,  il  eft  effentiel  que  ces  qualités  foient  certai- 
nes :  ces  Auteurs  prétendent  que  la  procédure  qui  feroit  continuée ,  au 
préjudice  d'une  pareille  appellation  feroit  nulle,  fuivant  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris.  Nous  ne  femmes  pas  dans  cet  ufage 
en  Bourgogne  ,  aucun  article  de  l'Ordonnance  ne  le  prefcrit  ;  l'article  I 
de  ce  titre ,  &  l'article  XII  du  titre  X  ,  veulent  au  contraire  qu'aucune 
appellation  ne  puiffe  retarder  l'inflrudion  ni  le  Jugement  des  procès 
criminels  :  toutes  les  procédures  criminelles  où  il  y  a  plaintes  refpec- 
tives  peuvent  être  arrêtées  dès  le  principe  par  de  pareilles  appellations  : 
les  plus  coupables  font  ordinairement  informer  les  premiers ,  parce  que 
les  blelTés  ,  occupés  de  leurs  bleflures  ,  ne  peuvent  aulîi  promptemenc 
donner  leurs  plaintes  ;  ces  (ornes  d'appellations  deviendroient  de  ftyle  : 
depuis  trente-huit  ans  que  j'exerce  mon  Office  de  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  je  me  fuis  trouvé  une  infinité  de  fois   dans  le  cas  des  appellations 
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3è    mes  décrets    qui    déclaroient    l'une    des    parties   inftigante  &  l'autre 

acculée  :    j'ai   toujours   pafle  .outre    à  l'inflruâion    &    même   aux    Juge-  i- e  s 

ments  ,  fans  avoir    été    blâmé   par    le  Parlement  de   Dijon.    Voyez    les    i>ENTENCES. 

obfervations    fur    l'article  I    du  titre  X  ,   n.    i  ,  ôc  fur  l'article    1    du 

titre  25 ,  n.  S. 

ARTICLEIV. 

Ceux   contre  lefquels  la.  Contumace  aura  été  iaflruite  &  jugée  ,, 
ne  feront  reçus  a  préf enter  requête  ,  foit  en  première  injîance  , 
folt  en    caufè    d'appel  ,  qu'ils  ne  Je  Joient    mis   en  état.    Ils 
pourront  néanmoins  propofer  leurs  exoines. 

1.  Cet  article  ne  parle  que  d'une  contumace  inflruite  &  jugée  ;  c'efl- 
à-dire  d'une  contumace  après  Tinllrudion  de  laquelle  on  a  ordonné  fui- 
vanc  l'article  XUI  du  titre  XVII ,  qu'elle  étoit  valablement  inflruite  , 
&Z.  que  le  recollement  vaudroic  confrontation  ;  par  conféquent  jufqu'à  l'ex- 
piration des  délais  de  la  contumace ,  l'accufé  doit  être  reçu  à  préfenter 
toutes  requêtes  qu'il  juge  à  propos.  On  préfume  qu'il  fe  mettra  en  état 
avant  que  la  contumace  foit  jugée.  Le  projet  de  cet  article  commençoic 
par  ces  mots  les  défaillants.  Mais  Melfieurs  les  CommilTaires  remontrè- 
rent que  ces  termes  étoient  équivoques  ,  parce  qu'ils  pouvoient  s'entendre 
de  celui  dont  la  contumace  n'étoit  que  commencée  à  inflruire  ;  ce  qui 
fît  que  l'on  y  changea  les  termes  de  défaillants  pour  y  fubflituer  ceux 
qui  s'y  trouvent  ;  ôc  qui  parlent  d'une  contumace  entièrement  inflruite 
&  même  jugée  :  d'où  l'on  doit  conclure  que  jufqu'à  ce  Jugement  ,  un 
accufé  ,  fans  fe  mettre  en  état ,  peut  préfenter  toutes  fortes  de  requêtes  , 
&  faire  fignifier  toutes  fortes  d'aéles  valablement  ,  fous  les  offres  de  fe 
repréfenrer  pour    obéir    à  Juflice. 

2.  Il  faut  convenir  que  cet  article  paroît  difficile  à  concilier  avec 
l'article  XVIII  du  titre  XVII  ,  des  contumaces ,  qui  porte  ,  que  fi  le 
condamné  efl  arrêté  ou  fe  repréfente  après  le  Jugement  dans  les  prifons. 
du  jHge  qui  l'aura  condamné  ,  les  défauts  feront  mis  à  néant  ;  ce  qui 
décide  clairement  que  c'effc  dans  les  prifons  du  premier  Juge  que  le 
condamné  doit  fe  conflituer  priibnnier  ,  s'il  veut  anéantir  la  contumace  ; 
cependant  cet  article  IV  femble  au  contraire  donner  à  l'accufé  le 
choix  de  fe  mettre  en  état  ,  foit  dans  les  prifons  du  premier  Juge  , 
foit  dans  celles  du  Juge  d'appel ,  puifqu'il  lui  permet  de  préfenter 
requête  même  au  Juge  d'appel  en  fe  repréfentant  dans  fes  prifons  ;  c'efl 
une  obfervation  de  Boutaric  fur  cet  article ,  où  il  dit  qu'il  a  fouvent 
vu ,  à  ce  fujet ,  agiter  la  queflion  de  favoir  fi  l'accufé  avoir  le  choix 
de  fe   mettre  en  écâc  dans  les  prifons  du  Juge  qui  l'avoit  condamné ,  ou 
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^  dans  celles   de  la  Cour,  pour    y    faire  juger   Pappel    de  la   fentence    éé 

fa  condamnation.  II  dit  que  dans  le  reflopt  du  Parlement  de  Touloufe 
on  s'en  tient  au  règlement  fait  par  la  Grand'Chambre  ôc  la  Tournelle 
affembléeS  en  170^  ,  par  lequel  il  fut  convenu  de  ne  pas  écouter  un 
acculé  qu'il  n'ait  auparavant  purgé  la  contumace  devant  les  premiers 
Juges  ;  &    c'eil  aulîi   l'ufage  du  Parlement    de    Dijon. 

Ce  règlement  ne  parle  que  de  ceux  contre  lefquels  il  y  a  fentence 
définitive  de  contumace.  Si  Taccufé  n'étoit  pas  condamne  dans  la  pre- 
mière Juflice  ,  mais  feulement  appellant  du  décret  ,  ou  de  quelqu'autre 
Jugement  d'injEtruâ:ion ,  il  pourroit  fe  mettre  en  état  dans  les  priions 
de  la  Cour  pour  y  faire  juger  Ion  appellation  ;  &  même  luivant  M. 
Joufie  l'acculé  décrété  de  prife  de  corps,  ,  qui  efl  appellant  comme  de 
Juge  incompétent  n'ePc  -pas  tenu  de  fe  mettre  en  état  ,  (i  la  Cour  ne 
l'ordonne  ;  parce  que  l'incompétence  efl  un  défaut  d'autorité  qui  tend 
à  anéantir  la  procédure  ,  &  par  conléquent  à  fufpendre  le  décret  julqu'à 
1-a  décifron  de  l'appellation  :  par  cette  raifon  la  Cour  pourroit  la  >uger  ,, 
fans   entendre  l'accufé  ,  fi  l'incompétence  étoit  notoire. 

La  règle  Générale  efl  que  tout  décrété  de  prile  de  corps  ne  peuc 
être  écouté  ni  préfenter  des  requêtes ,  qu'il  ne  le  fbit  mis  en  état.  Les 
articles  VIII  du  titre  II,  XII  du  titre  XV,  &  XVII  du  titre  XVI,  le 
décident  formellement  :  une  infinité  d'Arrêts  ont  été  rendus  conformé- 
ment à  cette  rrvaxime  Cependant  le  prélént  article  y  apporte  une- 
exception ,  en  faveur  de  ceux  .  dont  la  contumace  n'a  pas  été  jugée  t 
ainfi  qu'il  vient  d'être  obfervé  au  nombre  i.  Une  autre  exception  efl  que  M.  le 
Procureur  Général  peut  appeller  d'une  fentence ,  fans  que  le  condamné 
foit  en  état.  Sï  ce  Magillrat  s'apperçoit  d'une  incompétence  notoire  , 
s'il  apprend  que  dans  la  procédure  il  y  a  des  nullités  ,  une  réculation' 
bien  fondée  &  de  droit ,  ou  autre  moyen  de  cette  efpece  ;  il  peut  d'Olfice 
venir  au  lécours  d'un  acculé  oppiimé  &  fugicif  qui  n'a  difparu  que  parce 
qu'il  s'efl  vu  livré  à  des  OHiciers  paffionnés.  Meffîeurs  les  Gens  du- 
Roi  ne  font  pas  prépofés  pour  la  pourfuite  des  crimes  feulement  ,  ils 
doivent  leur  protedion  à  ceux  qui  font  dans  l'opprelfion  ;  s'ils  ne  mettent 
pas  fur  le  champ  en  ufage  la  voie  de  l'appellation  ,  ils  peuvent  du< 
moins  demander  l'apport  des  procédures  pour  s'inilruire  de  la  vérité  des 
faits  qui  leur  font  luggérés  par  des  mémoires  ou  autres  inflrudions  qui 
contiennent  des  commencen>ents  de  preuve  de  vexation  ,  &  encore  pour  con~ 
noître  fi  les  Juges  n'ont  pas  prévariqué  dans  leur  miniflere.  C'efl  ce 
qui  fait  dire  à  Du  Rouffeau  de  la  Combe  partie  ^  ,  chap.  16  ,  n.  6  ^ 
qu'en  cas  de  nullité  de  la  procédure  par  contumace,  ou  d'incompétence 
notoire,  rien  n'empêche  que  le  miniftere  public  ne  puiffe  d'Office  appel- 
ler d'une  fentence  rendue  par  contumace  ,  &  que  cela  n'efl  pas  contrai- 
re à  la  dii'pofition  du  préfent  aiticle  de  l'Ordonnance.  Les  parents- 
mêmes  pourroient  fans  la  repreléntaiion  de  l'accufé  contumax ,  &  malgré 
lui;,,  relever  les  nullités  de  la  procédure  ;  l'Oidonnancç  n'efl  prohibitive  qu'a 
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l'égard  des   accufés    perfonnellemenr.  Voyez    à  ce  fujec     les    obfervations  z— ^ 

fur    l'article    VlU  du  titre    XIV,  n.  ?  ;   6c  iur    l'article    Xlll   du    titre    ^ 

XVII,  n.  5.  Sentences. 

A  R  T  I  C  L  E    V. 

Les  procès  criminels  pourront  être  injîruits  &  jii-ges  ,  encore 
quil  n.y  ait  point  cT information  ;  Jî  d  ailleurs  il  y  a 
preuve  Juffifante  par  les  interrogatoires  ,  &  par  pièces  authen- 
tiques ou  reconnues  par  l^accufé  &  par  les  autres  préfomp-' 
lions   &'  circonjlances    du  procès. 

î.  Il  efl  difficile  que  toutes  les  conditions  requifes  par  cet  article 
de  l'Ordonnance  fe  trouvent  réunies ,  pour  pouvoir  juger  fans  informa- 
tion un  procès  de  quelqu'importance.  H  faut  cependant  qu'elles  fe 
rencontrent  jointes ,  à  des  prélomptions  &  circonftances  confidérables  pour 
pouvoir  être  difpenfés  d'informer  des  faits  qui  peuvent  avoir  quelque 
relation   au  chef  d'accufation. 

2.  La  confefficn  où  l'aveu  de  l'accufé ,  eft  une  des  conditions  requifes 
par  cet  article  pour  pouvoir  juger  un  procès  fans  information.  11  s'agic 
de  favoir  de  quelle  efpece  d'aveu  l'Ordonnance  a  entendu  parler.  Il  faut 
que  ce  foit  un  aveu  bien  circonflancié  &  fait  librement  en  Juilice.  Jul. 
Clar.  prétend  qu'un  pareil  aveu  fuffiroit  feul  pour  condamner.  Sentemia- 
rum,  liv.  5  ,  parag.  fin.  Queilion  6$,  'Ubt  reus  deli^tum  wfum  covfe^us 
fuerît  j  tune  dict  mtcfl  nallas  ejfe  judtcis  partes  ,  riijï  in  condemnmido.  JSIam 
talis  confejfio  contra  ettm  plane  prohat  ,  pot e^. que  ex  tlla  condemnari  ,  ^ 
h&c  efi  commums  opinio.  Si  quidem  confejjio  eft  fa[ha  fpotne  ,  unica  confejfio 
judicialis  fnjficit  ad  co:idemndndum.  In  tait  confejpone  faBa  fponte  &  fine 
forment is  ,  non  requiritur  rat/jicatio  ,  fea  perfcvcnntïa  confit entis  ;  fed  fiatim 
quod  efi    confejjus   crimen  ,  débet    condemnari. 

Cette  dodlrme  n'eft  pas  conto  me  à  la  dirpofrion  de  cet  article  de 
l'Oidonnande  qui  outre  l'aveu  de  l'accufé  demande  encore  des  pièces 
authentiquée,  au  défaut  d'information  ,  ou  des  autres  préfomptions  & 
eirconllancés.  Il  efl  cependant  vrai  qu'il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  fur  la 
confelTion  feule  des  accufés  les  ont  condamnés  ;  mais  à  des  peines  moindres 
que  celles  que  méritoient  les  crimes.  Coquille ,  chap.  2.  Des  confifcat ions 
fur  la  coutume  de  Nivernois  article  1 ,  dit  qu'il  a  vu  au  Parlement  de 
Paris  un  coupeur  de  bourfe  furpris  à  l'Audience,  auquel  on  fit  fur  le 
champ  le  procès,  &  parce  qu'il  n'y  avoir  preuve  que  par  fa  confefîion  , 
il  ne  tut  condamné  qu'à  un  banniflement  perpétuel  :  quoique  demie  heure 
auparavant  un  autre  coupeur  de  bourfe  convaincu  par  témoins  eût  été 
condamné  à  être  pendu.  Cet    Auteur  ajoute  que  M.  le  Préfident  Lizet 
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iEE^^^^^;«^;^    après  l'Arrêt  prononcé ,  dit  la  raifon    de  la  différence   fondée  fur  ce  que 
Des  le  dernier  accule  n'avoir  contre  lui  que   fa  confeffion  ,  félon  la    décifion 

SENTENCES,  delà  Loi  I  ,  parag.  jD/t;/^j,  J).  de  cjHdjlionibHS.  Voyez  à  ce  fujct  les  obfer- 
vations  fur  l'article  I  du  titre  XIX  ,  n.  12  :  il  faut  dans  ce  cas  ,  que  le 
corps  du  délit  fur-tout ,  foit  bien  confiant.  L'aveu  de  l'accufé  ,  fait  libre- 
ment ,  eft  la  plus  complette  de  toutes  les  preuves ,  fans  que  l'on  puifTe 
oppoier  la  maxime  générale  ,  non  auâïtur  perire  volens ,  parce  qu'elle  ne 
reçoit  fon  application,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  étoit  condamné  à 
mort ,  ne  vouloit  pas  appeller ,  quoiqu'il  en  eût  anciennement  la  faculté  ; 
quelque  refpedables  que  foient  les  autorités  rapportées  par  M,  Jouffe, 
à  ce  fujet ,  il  eft  difficile  de  fe  rendre  à  fon  fentiment ,  fi  l'on  confidere 
la  difpofition  de  cet  article  qui  ne  paroît  pas  fe  contenter  de  la  confeffion 
de  l'accufé ,  quelqu'authentique  qu'elle  foit ,  pour  le  condamner  fans  autre 
preuve   ni  prélbmption. 

Il  faut  cependant  convenir  que  malgré  les  obfervations  que  j'ai  faites 
à  ce  fujet  à  M.  JouiTe  ;  il  a  conflamment  perfiflé  à  fon  opinion  :  voici 
fa  réponfe.  "  Je  regarde  toujours  comme  maxime  certaine ,  &^  dont  on 
„  ne  doit  point  fe  départir  ,  que  la  confeffion  de  l'accufé  efi;  fuffifante 
„  pour  le  faire  condamner  ;  quand  le  corps  du  défit  eft  confiant  ;  je  ne 
„  crois  pas  devoir  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet ,  iiir  l'article 
„  V  du  titre  XXV  ,  de  l'Ordonnance  criminelle,  quoique  je  pufle  y  ajouter 
„  encore  une  foule  d'autorités  ,  nous  le  pratiquons  conflamment  ;  &  fur 
„  une  difficulté  qui  nous  fut  faite  à  ce  fujet,  il  y  a  quelques  années,  pour 
„  favoir  la  raifon  de  cet  ufage  ,  nous  envoyâmes  des  mémoires  auxquels 
„  il   n'a  été  fait  aucune  réponfe.  „ 

5.  L'aveu  fait  par  l'accufé  extrajudiciellement  en  préfence  de  témoins  , 
ou  même  par  écrit  pardevant  Notaire,  ou  pardevant  un  Juge  incompé- 
tent, ne  pourroit  feul ,  s'il  étoit  révoqué,  fuffire  pour  condamner  à  la 
queftion  ;  il  peut  avoir  été  fait  en  préfence  de  témoins ,  par  étourderie , 
bravade  ou  raillerie  ,  fur-tout  s'il  a  été  fait  avant  l'accufarion  ;  il  peut 
être  l'effet  de  la  crainte  ou  de  la  furprife  :  il  en  efl  de  même  d'une 
tranfaélion  faite  par  le  coupable  avec  la  partie  civile.  Ces  fortes  de  con- 
feffions  ne  font  pas  feules  fuffifantes  pour  la  convidion  ,  ni  même ,  comme 
il  vient  d'être  obfervé  pour  la  queflion  ;  elles  ne  font  pas  affermentées 
pardevant  Juge  compétent  :  il  faut  toujours  en  revenir  à  cet  article  de 
l'Ordonnance ,  qui  exige  une  confeffion  dans  des  interrogatoires  juridiques  i 
&  outre  cela,  d'autres  preuves,  avec  un  défit  confiant. 
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ÂR  T  I  C  L  E     VI.  ^    E>Es 

Sentences. 

Les  Sentences  des  premiers  Juges  qui  ne  contiendront  que  des 
condamnations  pécuniaires  ,  feront  exécutées  par  manière  de 
provijion  /  ^  nonobjlant  V appel  ,  en  donnant  caution  ,  fi 
outre  les  dépens  dans  les  Jujiices  des  Seigneurs  ,  elles 
n  excédent  la  fomme  de  quarante  livres  envers  la  partie  ,  <&» 
de  vingt  livres  envers  le  Seigneur  :  dans  les  Jujiices  royales 
qui  ne  rejfortijfent  nuement  au  F arlement ,  fi  elles  n  excédent 
cinquante  livres  envers  la  partie ,  &'  vingt-cinq  livres  envers 
nous  ;  &  dans  les  Bailliages  &  Sénéc/iaujfées  ou  il  y  a 
Fréfidial  ,  Sièges  des  Duchés  &  Pairies  ,  &  autres  rejfor^ 
tiffants  y  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement ,  cent  livres 
envers  la  partie ,  &  cinquante  livres  envers  nous  ;  &  Je 
chargeront  les  Receveurs  de  nos  amendes  ,  des  fommes  qui 
nous  feront  adjugées  par  forme  de  confîgnation  ,  fans  frais 
ni  droits  ;  ^  feront  tenus  de  les  employer  en  recette  ,  après 
les  deux  années  de  la  condamnation  ,  s'ils  ne  juflifent  les 
avoir  reflituées  en  vertu  d* Arrêts  de  nos  Cours. 

I.  Lors  de  la  ledure  de  cet  article ,  M.  Puflbrt  obferva  que  l'Or- 
donnance de  i5i(5,  comprenoic  dans  la  limitation  des  premiers  Juges  , 
les  dépens  avec  le  principal  ;  &  que  cet  article  pourroit  faire  de  l'équi- 
voque ,  &  donner  lieu  de  douter  fi  les  dépens  y  feroient  compris  ;  ce 
qui  lui  faifoit  eflimer  qu'il  en  falloir  faire  mention  nommément  :  ce 
Magiftrac  connu  pour  le  rédacteur  de  l'Ordonnance  ,  voulant  lever  à  ce 
fujet  toute  équivoque ,  ajouta  au  projet  de  l'Ordonnance  ,  ces  mots , 
Jî  outre  les  dépens ,  qui  n'y  étoient  pas  ;  enforte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  que  1" intention  de  l'Ordonnance  ,  a  été  que  les  Sentences  des  pre- 
miers Juges  ,  feroient  exécutées  par  provifîon  ,  même  pour  les  dépens  , 
lorfqu'elles  n'excéderoient  pas  les  fommes  fixées  en  principal  pour  chaque 
Jurifdiélion  ;  mais  quand  les  termes  de  cette  nouvelle  Ordonnance ,  ne 
feroient  pas  aulîî  clairs  à  ce  fujet ,  qu'ils  le  font  :  toute  équivoque  feroic 
levée  par  ceux  de  l'Edit  de  Novembre  iS5^  y  que  M.  Puftort  cita,  pour 
en  faire  renouveller  l'exécution  ;  il  efl  important  d'en  rapporter  les 
termes. 

"  CHARLES  ,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre, 
„  à  tous  préfents  &  à  venir  :  Salut ,  comme  par  Ordonnance  faite  à 
,;  Lyon,   au  mois  de  Juin    i^io,  aie  été  ordonné  <jue  toutes  Sentences 
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&  condamnations    d'amende    des  Baillifs,   Sénéchaux    &  autres  ,    nos 
D  r  s  „  Juges ,  reflTortiflants   nuement  en    nos  Cours  de  Parlement ,    non  excé- 

Sentences.    „  dant  la    fomme  de  vingt-cinq  livres,    foit    envers    Juilice    ou    partie, 

feront  exécutées  nonobflant  oppofitions    ou   appellations    quelconques  , 
&  fans  préjudice    d'icelles  ;  toutefois    n'a  été  ladite  Ordonnance ,   exé- 
cutée par  la  connivence  des  Juges  qui  ont  déféré  aux  appellations  des 
Sentences    données  es  cas  fufdits ,  à  la  grande  retardarion  de  l'expédi- 
tion de  la   Juflice  ,  perte  ,  &  dommage   de  ceux  de  nos  pauvres  fujets 
qui  ont  été  offenfés ,  &  contraints  de  laifler  la  pourfuite  defdites  appel- 
lations ,  qui  leur  eiit  été  de  plus  grands  frais  &  dépens ,  que  les  fommes 
à   eux  adjugées  ;  6c  par  ce  moyen  ,    font    les    délits    impunis  ,   &    les 
parties  offenfées   fans  récompenfe  ;  pour    à  quoi  obvier  &  foulager  nos 
pauvres  fujets ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  en  renouvellant  ladite  Ordon- 
„  nance ,    &  pour  la   confidération  du  temps ,    ajoutant  à    icelle  ,  avons 
„  ftatué  &  ordonné  ,    flatuons  &  ordonnons    par  Edit  irrévocable  ,    que 
j,  toute  Sentence  rendue  en  matière  criminelle   par  nos  Juges  reflortiflants 
„  immédiatement  en  notre  Cour  de  Parlement  ,    efquelle  n'y  aura    con- 
„  damnation  que  pécuniaire  feulement ,  foit   envers    nous    ou    la    partie 
„  civile  ,  non  excédant  la   fomme   de  quarante   livres  tournois ,  pour  une 
,,  fois  payer,  fera  exécutée  en    principal    ç^    dépens,    nonobflant    routes 
„   oppofitions  ,  ou   appellations  quelconques  ,  fans   préjudice  d'icelles ,  cr 
„  fans  bailler  aucune  caution  que  juratoire ,  ni  que  les  Sentences  defquelles 
„  il   y  aura   appel  ,  puifl'ent  porter  aucune  note  d'infamie ,  pendant  ledit 
„  appel  :  régiftré    en  Parlement,  le  23  Décembre  iSS6.  „ 

M.  le  premier  Préfident ,  lors  de  la  lefture  du  préfent  article ,  loin  de 
faire  des  remontrances  contre  l'exécution  de  cet  Edit  que  M.  Puflort 
donnoit  pour  motif  de  l'intention  du  Roi ,  fe  contenta  d'obferver  que  les 
anciennes  Ordonnances  n'avoient  pas  donné  un  pouvoir  aulTi  ample  aux 
Juges  ;  mais  que  comme  les  efpeces  avoient  augmenté  ,  la  proportion 
paroiflToit  gardée  :  ce  qui  prouve  que  ce  grand  Magillrat  entendoit  que 
l'Ordonnance  vouloit  que  les  dépens  fuflent  comme  le  principal  exécutoire 
par    provifion ,  conformément  à  l'Edit  de   1SS6. 

Quoique  l'Edit  de  i556,  ne  fît  mention  que  du  Parlement  de  Paris, 
il  paroît  clairement  que  l'intention  de  cette  Ordonnance  de  1670,  étoit 
qu'il  fût  exécuté  dans  tout  le  Royaume  ;  &  que  M.  PulTort  le  propofoic 
feulement  ,  pour  prouver  que  ce  n'étoit  pas  un  nouveau  pouvoir  que  l'on 
attribuoit  aux  Juges  ;  &  même  ce  principal  CommilTaire  du  Roi,  rédac- 
teur de  la  Loi ,  pour  lever  toutes  équivoques ,  ajouta  à  l'article  de  l'Or- 
donnance ,  ces  mots ,  fi  outre  les  dépens  ;  au  moyen  de  quoi  ,  il  lui  parut 
que  route  équivoque  feroit  levée ,  &  que  l'on  ne  pourroit  douter  que  les 
dépens  auroient  le  même  avantage  que  les  adjudications  prmcipales  j 
aucun  de  Meilleurs  les  Commiflfaires  ,  ne  s'y  oppofa  ,  &  ne  parut  en 
douter  :  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  par  plufieurs  autres  anciens 
^dits  j  nos  Rois  avoient  encore  expliqua  leur  intention  à  ce  fujec  :  en  çffet , 
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un  Edit  du  14  Août  iSS3f  concernant   la   Jurifdidion   des   Lieutenants  rT"        " 

Criminels,  porte  "    que  la  plus   grande  partie  des  Sentences    criminelles  ^^^ 

„  qui  ne  prononçoient   que   des    peines    pécuniaires  ,    demeuroient     fans    Sentences*, 
„  exécution ,  que  les  crimes  relloient  impunis ,  &  les  amendes  non  payées  , 
„  parce  que  les  parties  ne  vouloient   pas  pourfuivre  aux  Parlements  des 
„  adjudications  médiocres ,  à   caufe  des   frais  qui  excédoient    fouvent  au 
„  quadruple  ,  le  profit  qu'elles    efpéroient  en    tirer  ;   que    d'ailleurs  ,     le 
„  Roi    étant   averti  qu'une   autre   Ordonnance   de   ïSio,  par  laquelle  il 
„  avoic  été  ordonné  que  les  Sentences  des  Baillifs   ôc  Sénéchaux  feroient 
„  exécutées    par  provifion  ,   n'avoit    pas  été  obfervée  ;  Sa  Majeflé  ordon- 
„  noit  que  toutes  appellations  interlocutoires  &  définitives  ,   procédantes 
5,  des  matières  criminelles  ,  des  Juges  des  lieux ,  &  Sièges  étant  au  dedans 
„  des  Préfidiaux ,  fe   releveroient ,  &  feroient  jugées  par  les  Lieutenants 
„  Criminels  ;  &  par  appel  aux  Parlements  ,  lefquelles   Sentences   portant 
„  condamnation    d'amende  ,   nullités   &  réparations    pécuniaires  ,    jufqu'à 
„  vingt-cinq  livres  feulement  ,   foit  au  profit  du  Roi ,  ou  des    parties  , 
„  feroient  ,  ainfi  qu'il  eft    porté  par  l'Ëdit  de   création   des  Lieutenants 
„  Criminels ,   exécutées  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel ,  tant  en  prin- 
cipal ,  qfte  condamnation  entière  des    dépens ,    dommages    &    intérêts  ;    à 
moins    que  les   amendes  ne  fuffcnt   adjugées    avec    des    peines    corpo- 


,,  relies.  „ 


Cet  Edit  de  iS^3  ,  fut  confirmé  par  l'article  11 ,  de  celui  de  Décembre 
ï554  ;  ^  P^''  ^^"-^^  ^-    Septembre   i555  ,   &  Novembre   i556,  qui   con- 
cernent tous  les  Tribunaux  du  Royaume  ;  enforte   que   nos  Rois  par  une 
infinité   d'Ordonnances ,  ont   voulu    remédier    à  un   abus    infinim:?nt    pré- 
judiciable à  leurs  fujets  ;  ils  en  ont  détaillé  &  expliqué  en  vain  les  motifs  ; 
&   les  inconvénients  qui  nailîent  de  leur  inexécution.  Le  Prince  a  encore 
voulu   par  le   préfent    article   de  l'Ordonnance  ,   y  remédier  ;   &  y  a  fait 
ajouter ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  des  termes  qui  manifeflent  clairement: 
fon  intention,   de  comprendre  les    dépens   avec    le  principal  ,    pour    les 
rendre    auffi   exécutoires    par    provifion  :    malgré    cela  ,    aucunes  de    ces 
Ordonnances  ne   font  exécutées  :  un  honnête    homme    efl  infulté  par   un 
mauvais  fujet  peu  folvable  ;  il  voudra   bien   rifquer  quelques  frais  ,   pour 
obteni-r  Juftice  ,    &  punir  l'infolent  ,  en    le   faiiknt   conflituer    prifonnier 
pour    le  paiement    de  fes  dépens ,   qui   font    les    premiers    dommages  & 
intérêts  ;    mais  une  appellation  l'arrête ,  alors  il  aime   mieux    tout  aban- 
donner ,  que  de  le  pourfuivre  dans  un  Bailliage ,  &  enfuite  au  Parlement  ; 
il  lui  en  coûteroit  cinq  ou  fix  cents  livres  dans   trois  Tribunaux ,  &  cela 
en  pure  perte ,  le  plus  fouvent  ;  il  faut  donc  que  les   gens  de  bien  foient 
expofés  à  l'infolence  des  mauvais  fujets  qui  en  tirent  avantage;  l'impunité 
les  rend  plus  hardis ,   la  police  ôc  la  tranquillité  publique   en   fouffrenr , 
la  fociété ,  à  chaque  infiant  ,  ell  troublée  par  ces  fortes  de  gens  qui  fonc 
perfuadés  que  l'on  ne  voudra  pas  rifquer  de   grands  frais    pour  les  faire 
punir  :   ce  n'efl  pas  que  les  Rois  n'aient  pris  toutes  forces  de  précautions. 
Tome  III,  Q 
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'"'  '    -p.  -'=^==   pour  remédier  à  ces  inconvénients  ;  ils  s'en  font  fouvent  expliqués    alïèï? 
-,      A-'  E  s  clairement. 

^\  T7  T^  "T"  17  TVr  i'"'  T7   C  -^ 

*         2.  La  contrainte  par  corps,  a  lieu  en  matière  criminelle,  contre  toutes 
fortes    de  perfonnes  ,  même  contre  les  femmes,  fuivant   la  Jurilprudence 
des  Arrêts  ;  il  y  en  a   peu  de  contraires ,  &  ils   ont  toujours   été  rendus 
fur  des    motifs    particuliers  contre    des  perfonnes  folvables  ,    &  de  facile 
difcuflîon.  On  dit  ,  il  eil  vrai ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  femme  dont  le  mari 
ell  vivant  ,  que  la  contrainte  par  corps  fait  injure  à  la  pudeur  du  fexe , 
6c  que  la  réputation  d'une  femme  en  ell  flétrie  ;  on  cite  les  Loix  Romai- 
nes ,  pour   prouver  le  privilège  des  femmes  ,  à  cet    égard  ;    on  n'oublie 
pas  de   dire  que  le  mari  étant  le  maître  de  fa  femme  par  l'union  étroite 
du  Sacrement  de  mariage  ,  qui  ne  fait  d'eux  qu'un  même  corps ,   on  ne 
peut ,   fans  blefler  les  Loix ,  les  féparer  ;    &  que    par  ces   railons ,    on  a 
douté    long-temps    fi  l'article  XLVIII  de  Moulins  ,    qui    a   introduit    la 
contrainte  par    corps  ,  avoir  lieu  contre  les  femmes  ,  qu'elles  en  avoient 
même  été  exceptées  par  plufieurs  Arrêts,  lorfqu'elles  étoient  fous  puiflance 
maritale  ;  que  c'efl  la   doftrine    de  Mornac   &    de   Dumoulin  ,    &  que 
fuivant  l'Ordonnance  de  i66'^ ,  les  femmes  ne  peuvent  être  emprifonnées , 
fi   elles  ne    font  Marchandes  publiques  ,   ou    pour    ftellionat  ;    mais     on 
répond  que  les  Loix   Romaines   ne  font  pas  applicables  à   l'efpece  ;    que 
l'Ordonnance  de    i66-]  ^  ne  concerne  à   cet    égard   que  le  Civil;    &   que 
par  un  ufage  uniforme  ,  confirmé  par  les  Arrêts  ,  les  femmes  ,  quoiqu'en 
puiflance   de  leurs  maris ,  font  fujettes  à  la  contrainte   par  corps ,    poitr 
les  amendes   &   réparations   civiles  ,  même  pour   les    dépens  ,  quia   cum 
impenf(X>  âehemtur  prcpter  litem  ,   debentur   propter  crimen  :    ces    contraintes 
font    néceffâires  ,    lur-tout  contre  les-  femmes   mariées  ,  qui  ne   pofl'édanc 
rien   pendant    la   communauté  ,    pourroient    inl'ulter    impunément    toutes 
fortes  de  perfonnes,  fi  elles  ne  pouvoient  être  contraintes  par   corps. 

M.  Favre,  dans  fon  Code,  liv.  5,  titre  VU,  définition  4,  fait  une 
diflinûion  à  cet  égard ,  des  femmes  de  vile  condition ,  &  de  celles  qui 
font  plus  diflinguées.  Mnlier  quf,  fit  vills  perfma  poteji  detrudi  in  carceres  , 
von  folum  tro  civill  débite  ,  fed  pro  fumptibus  ex  caufâ  ddiUi  defcendentibns  ; 
nec  prohibendi  jus  habet  maritus  ,  cui  tpfa  in  dotem  omnia  bona  fua  dederit  ; 
cum  in  ejus  poteftate  fît  uxorem  habere  ,  adeoque  ex  ipfa  dote  folvere  ,  cjuam 
hoc  cafti  ,  ut  c^  aitis  p'.erifque  ,  etiam  confiante  matrimoniù  minui  pojfe 
confiât. 

Si  le  mari  veut  avoir  fa  femme  ,  &  empêcher  ^on  emprifonnement , 
qu'il  paie  pour  elle  ;  les  biens  de  la  communauté  font  entre  ies  mams  ; 
il  pourra  retenir  fur  les  biens  de  fa  femme  ,  ce  qu'il  en  aura  coûté 
pour  fon  délit  :  en  un  mot ,  il  efl  confiant ,  &  on  n'a  jamais  douté  au 
Palais ,  que  les  femmes ,  même  du  vivant  de  leurs  maris  ,  ne  foienc 
iujettes  à  la  contrainte  par  corps ,  en  matière  criminelle  ,  tant  pour  les 
amendes ,  aijmônes  ,  &  réparations  civiles ,  que  pour  les  dépens.  Le 
Parlement  de  Dijon  ,  fur-tout  ,  eil  dans  Tufage  de  la   prononcer  ainfi  ; 
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à  moins   qu'il  ne  s'écarte   de  la'  règle  par  des  raifons  particulières ,  pro-   ^ --r— '-^ 

venant  de  la  qualité  de  la  femme  condamnée  ;  ce  qui  arrive   très   rare-  Des 

ment;  fans  cette  contrainte,  les  femmes  du  vivant  de  leurs  maris,  pour-     î>entences. 
roient  par  leurs  délits ,  troubler  à  chaque  infiant  la  fociété  ,   &  la  tran- 
quillité publique  ,  impunément. 

Si  cependant  il  étoit  rendu  quelqvics  Arrêts  ou  Jugements  ,  qui 
ne  prononçaient  pas  cette  concrainte  par  corps  contre  une  femme , 
celui  qui  auroit  obtenu  les  adjudications  ,  pourroit  en  attendant  la 
mort  du  mari  ,  faire  vendre  les  immeubles  de  cette  femme  ,  en 
Juftice ,  avec  fes  droits  réfulcants  de  fon  contrat  de  mariage,  après  avoir 
lait  taxer  les  dépens  adjugés  ;  le  tout  fauf  l'ufufruit  du  mari  pendant  fa 
vie;  quelquefois  pour  éviter  cette  vente,  on  fe  contente  de  fe  pourvoir 
pour  faire  porter  intérêts  aux  adjudications ,  tant  principales ,  que  celles 
des  dépens  ,  fans  pouvoir  y  comprendre  les  amendes  6c-  les  aumônes  , 
qui  ne  peuvent  porter  intérêts.  Nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  le  23  Août  170^,  qui  adjugea  en 
pareil  cas  ,  les  intérêts  d'une  fomme  de  deux  mille  livres  de  réparations 
civiles  ,  parce  que  les  réparations  ne  font  pas  regardées  "  comme  une 
peine  ;  c'eil  une  dette  conrraétée  par  le  délit ,  fuivant  le  titre  des  Infli- 
tutes ,  de  obli^atiombHS  quA  ex  deliBo  nafcmitHr  :  les  dépens  ,  il  cil  vrai , 
font  appelles  la  peine  des  téméraires  plaideurs  :  cependant  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'ils  ne  puiffcnt  auflî  porter  intérêts  du  jour  de  la  demande; 
cette  maxime  ell  conforme  à  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  M.  le  Préfident: 
Bouhier,  chap.  56,  ru  133  ,  tome  2  ,  p.  223  ,  après  avoir  rapporté  l'Arrêc 
de  1706,  en  cite  deux  du  Parlement  de  Paris,  l'un  du  14  Août  1674, 
6c  l'autre  du  11  Juin  1682,  qui  fe  trouvent  au  Journal  du  Palais,  où 
cette  queilion  efl  traitée  fort  au  long ,  tome  2 ,  p.  344  :  enfin  Lapeyrere  , 
lettre  I ,  n.  44  ,  en  rapporte  un  femblable  du  Parlement  de  Bordeaux  ; 
ainfî  nul  doute  que  le  Juge  qui  a  prononcé  les  adjudications,  ne  puiflTe 
fur  la  requête  de  la  partie  civile ,  ou  de  fes  héritiers ,  ordonner  que  le 
principal  &    dépens  taxés  ,   porteront   intérêts. 

Bretonier,  fur  Henrys ,  tome  2  ,  p.  7^8,  édition  de  1708,  dit  qu'il 
a  vu  juger  plufieurs  fois ,  que  l'on  ne  peut  faire  emprifonner  le  mari  & 
la  femme,  en  même  temps;  l'humanité  veut  que  l'un  relie  libre,  afin 
de  pouvoir  foulager  l'autre  ,  &  leurs  enfants  ;  mais  cela  s'entend  pour 
adjudications  prononcées  contre  eux  ,  s'ils  étoient  l'un  &  l'autre  décrétés 
de  prife  de  corps  ,  on  les  emprifonneroit  tous  les  deux  ;  &  s'il  n'y  avoit 
point  de  peine  affliftive  ,  prononcée  par  le  Jugement  ,  on  ne  pourroit 
en  retenir  qu'un  en  prifon  ,  pour  le  paiement  des  réparations  civiles ,  & 
dépens. 

5.  Les  Edits  qui  ont  été  cités  au  nombre  i  de  cet  article  ,  n'exio-eoient 
qu'une  caution  juratoire  ,  pour  l'exécution  provifoire  des  Sentences  ;  il 
y  en  a  même  qui  ne  parloient  pas  de  caution;  mais  l'Ordonnance  de 
J670,  en  exige  une  dans  toutes  les  règles;  c'efl -à-dire ,  une  caution  bonne 
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l    -. ^  folvable.  C'eft  une  nouvelle  raifon  pour  prouver  comme  il  a  été  avancé 

1-^  E  s  dans    le    même  nombre  premier  du  préfent  article ,    que    l'intention    de 

SENTENCES.  l'Ordonnance  a  été  que  les  dépens  auroienc  le  même  privilège  que  les 
adjudications  principales ,  qui  le  plus  fouvent  font  moins  conlîdérables 
que  les  dépens.  Cette  dernière  Loi  veut  que  la  caution  foit  donnée 
comme  au  civil.  Par  un  Règlement  du  Parlement  de  Dijon  du  20  No* 
vembre  17J9  ,  il  a  été  défendu  aux  parties  de  préfenter  ,  &  aux  Juges 
de  recevoir  des  Procureurs  pour  cautions.  Brillon ,  au  mot  Cantion ,  rap- 
porte plufieurs  autres  Arrêts  qui  on:  fait  les  mêmes  défenfes  aux  Avocats 
&  aux  Procureurs. 

4.  Les  Sencences  ne  pourroient ,  fuivant  cet  article  de  TOrdonnance  , 
être  exécutées  par  provifion,  fi  outre  les  condamnations  pécuniaires,  elles 
prononçoient  d'autres  peines  comme  une  réparation  d'honneur  ou  autre 
non  pécuniaire  :  l'appel  en  lufpendroit  l'exécution. 

$.  Quoique  les  Juges  des  Seigneurs  foient  limités  par  cet  article  à 
une  fomme  de  quarante  livres ,  il  n'eft  pas  douteux  que  lî  l'appel  en  eft 
porté  au  Bailliage  y  la  fomme  ne  puiffe  être  augmentée  jufqu'à  celle  de 
cent  livres  £xée  dans  ces  Sièges ,  pour  pouvoir  en  ordonner  le  paiement 
provifoire  ;  l'Ordonnance  en  donne  le  pouvoir  fans  aucune  diflindlion  aux 
Officiers  des  Bailliages.  Ainii  foit  en  caufe _ principale  ,  ou  d'appel,  c'eû. 
la  même  chofe. 

ARTICLE    VII. 

JJamende  payée  par  provijioii  en  la  manière  ci  -  deffïis  ne 
portera  aucune  note  (£ infamie ,  Jl  elle  nejl  confirmée  par 
Arrêt. 

1.  Cet  article  prouve  que  l'amende  même  envers  le  Roi  eft  du  nom- 
bre des  condamnations  pécuniaires ,  qui  fuivant  l'article  précédent  peu- 
vent être  prononcées  par  provihon  nonobllant  l'appel.  A  plus  forte  raifon 
une  aumône  ell  dans  le  même  cas.  Le  préfent  article  prouve  encore  que 
l'intention  de  l'Ordonnance  a  été  que  les  dépens  fuflent  ,  comme  le  prin- 
cipal ,  exécutoires  par  provifion.  Ils  ne  tendent  pas  comme  les  amendes 
envers  le  Roi  à  l'infamie. 

L'amende  confirmée  par  Arrêt  efl  cenfée  encourue  depuis  le  jour  de  la 
Sentence  ;  il  en  ell  de  même  de  toutes  les  autres  condamnations ,  l'hypo- 
thèque ell  acquife  du  jour  du  Jugement.  L'appel  ne  fait  que  fufpeadre  la 
condamnation  fuivant  la  Loi  6  y  parag.  i  ;  àe  bis  qui  netamur  infamiâ. 
Voyez  les  obfervations  fur  les  articles  XVI ,  n.  16  ;  &  XXI  du  titre 
XVII,  n.  5i  &   fur  l'article   XI  du  titre  XXVI,  n.  $■ 

2.  Quoique  l'Ordonnance  exio;e  qu'une  amende  foit  confirmée  par  Arrêt  j^ 
gour  qu'elle  puijTe  porter  note  d'mfamie.  11  paroir  qu'il  en  eil  de  mêma 
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ment 


Des 


'une  Sentence  préfidiale,  ou  autre   en  dernier    refîbrt.    Puifque    le  Juge-  ~ 
„ient  des  Tribunaux  en  dernier  refibrt  n'efl  pas  fujet  à   l'appel,    d'où  il 
reluire   par   une  conféquence  néceflaire  qu'elle   ell    regardée  comme  pro-    SENTENCES.. 
noncée  par  Arrêt» 

Plufieurs  Auteurs  prérendent  même  que  lorfque  celui  qui  eft  condamné 
à  une  amende  envers  le  Roi ,  aquieice  à  k  Sentence  par  une  tranfadion 
ou  autrement ,  &  la  paie  fans  réferve  ,  elle  porte  note  d'infamie  ;  parce 
qu'un  pareil  acquiefcemenc  équivaut  à  un  Arrêt.  Mais  comme  les  difpo- 
liiions  rigoureufes  des  Ordonnances  ne  doivent  pas  être  étendues ,  il  y  a  lieu 
de  penfer  que  dans  ce  cas  notre  Ordonnance  doit  être  prife  dans  fon 
fens  étroit  ;  &  par  conféquent  que  l'acquiefcement  ne  peut  être  regardé 
comme  un  Arrêt  qui  auroit  pu  être  favorable.  11  auroic  même  pu  arriver 
que  le  condamné  feroit  décédé  pendant  l'appel  ,  fon  dccès  auroit  anéanti 
l'infamie  &  le  Jugement. 

^.  Ce  n'eft  pas  l'amende  par  elle-même  qui  infâme.  C'efl  le  crime  au 
fujet  duquel  elle  eil  prononcée.  Non  mulUa  fed  eaufa  ,  dit  la  Loi  : 
i^us  fuji/fim.  D.  de  pœms  ;  &  la  Loi  22 ,  de  his  qui  notantur  hifamlâ.  IcIhS' 
fuflium  infamtam  ?,on  irrogant  ,  fed  caufa  prevtercjHam  id  pati  meru'tt  y  ft  ea 
fuit  qi4£  infamiam  damnato  irrogat.  Il  y  a  donc  des  amendes  qui  ne  notent 
pas  d'infamie,  dit  Loiieau,  des  Offices ,  livre  i  ,  ehap.  15,  n.  61  ,  que 
pour  une  injure  verbale  proférée  par  promptitude,  un  homme  fut  infâ- 
me toute  fa  vie  ,  lous  prétexte  qu'il  a  été  condamné  en  vingt  ou  trente 
fols  d'amende  envers  le  Fifc  ;  &  en  conféquence  que  s'il  a  un  Office 
de  dix  mille  livres ,  il  le  perde  abfolument  ;  cela  feroit  injufle ,  dit  le  même 
Auteur.  Il  eil  vrai  que  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  faifant  aucune  dif- 
tinûion  à  l'égard  des  crimes  pour  lefquels  elles  font  prononcées  ;  il  paroît 
en  réfuker  que  toutes  amendes  indiilinîlement  adjugées  par  les  premiers 
Juges  ,  &  confirmées  par  Arrêt  portent  infamie.  Mais  on  ne  peuc 
douter  qu'il  n'y  ait  plufieurs  exceptions  à  cette  règle  outre  celles  dont 
parle  Loifeau,  Les  amendes  prononcées  au  profit  du  Roi  pour  fimples 
délits  dans  les  bois  ,  pour  chalTe ,  ou  pour  pêche ,  celles  qui  le  font  oar 
les  Juges  des  Fermes  du  Roi ,  celles  prononcées  contre  les  Juges  &  autres 
Minlflres  de  J^ftice  pour  contravention  aux  Ord^^nnances  dans  les  for- 
malités des  procédures  ,  &  autres  de  cette  efpece  ne  font  certainement 
pas  infamantes. 

M.  le  Préfîdent  Bouhier ,  tome  2,  chap.  5<5,  n.  51  ,  s'en  explique 
ainfi.  Plufieurs  ont  cru  que  toutes  amendes  pour  délits  emportoient  notes 
d'infamie  ;  mais  c'eft  une  erreur  condamnée  par  les  Loix  ;  car  la  Loi  y. 
D.  de  p,:blicis  judicïts ,  décide  que  la  feule  condamnation  qui  rend  infâ- 
me eil  celle  qui  eft  prononcée  pour  crime  public.  Et  comme  la  diflinc- 
tion  des  crimes  publics  &  des  crimes  pavés  efl  abiolument  abolie  par- 
mi nous,  on  fuit  par  rapport  à  l'infamie,  la  Loi  22  ,  de  his  qm  notan- 
tur infamiâ.  Suivant  laquelle  l'infamie  dérive  non  de  l'accufacion  ,  mais 
de  la  caufe  ç^ui  l'a  procurée  ;  d'où  il   faut  conclure  que   pour  juger  fi^ 
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""  une  amende  eft  infamante ,  il  faut  favoir  fi  elle  efl  infligée  pouf  quelque 

1^  E  s  crime  dont  la  conviction  imprime  cette  tache  fuivant  les  Loix.  Ce  favant 

OENTïNCES,  Magiftrat  ,  M.  Bouhier ,  rapporte  enfuite  deux  Arrêts,  l'un  du  4  Août 
^^39  )  P^r  lequel  le  Parlement  de  Dijon  débouta  le  Syndic  du  Bugey  de 
l'oppofuion  qu'il  avoit  formée  à  la  réception  de  M^  Menelet  dans  POHice 
d'Avocat  du  Roi  a»  Bailliage  de  Belley,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été 
condamné  en  une  amende  pour  avoir  rendu  une  fille  enceinte.  Le  fécond 
Arrêt  fut  rendu  dans  l'efpece  fuivante.  Jean  Fontin  âgé  de  feize  ans, 
ayant  été  battu  par  Vêtu ,  il  porta  à  ce  dernier  un  coup  de  canif,  dont 
Vêtu  mourut  fur  le  champ,  il  obtint  des  lettres  de  grâce  qui  furent  en- 
térinées en  notre  Bailliage  d'Autun.  Les  héritiers  Vêtu  en  ayant  interjeté 
appel ,  le  Parlement  de  Dijon  en  confirmant  la  Sentence  d'entérinement 
condamna  Fontin  en  cinquante  livres  d'amende.  Environ  vingt  ans  après 
Fontin  ayant  été  élu  Echevin  ,  il  y  eut  appel  de  fa  nomination  ,  fous 
prétexte  que  la  condamnation  à  l'amende  l'avoit  rendu  infâme.  Mais  l'ap- 
pellation fut  mife  à  néant  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Quaré,  qui  obferva  qu'il  y  avoit  une  fi  grande  difproportion  entre  la 
peine  ordinaire  des  homicides  ,  &  celle  qui  avoit  été  prononcée  contre 
Fontin  ,  qu'il  falloit  que  fon  crime  eût  été  commis  par  accident  ou  par 
la  nécelTité  d'une  légitime  défenfe.  M.  JoulTe  m'a  obfervé  que  l'amende 
efl  infamante ,  quand  elle  eft  prononcée  après  une  inflrudion  par  recol- 
lement &  confrontation.  Il  fe  fonde  apparemment  fur  ce  que  l'article  IX 
du  titre  XV  ,  ordonne  le  recollement  &  confroncation.  Dans  les  cas  où  il 
échet  peine  infamante  ;  d'où  il  refulte  que  le  Juge  a  par  fon  Règlement 
à  l'extraordinaire  décidé  que  le  crime  efl  du  nombre  des  cas  graves  ; 
mais  je  ne  voudrois  pas  prendre  cette  maxime  pour  une  règle  toujours 
certaine. 

Quoiqu'il  foit  certain  qu'une  amende  pour  fait  de  chaffe  ne  porte  pas 
note  d'infamie ,  on  trouve  cependant  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  7 , 
p.  6,  un  Arrêt  du  6  Janvier  1718  ,  qui  prononce  une  amende  de  dix 
livres  avec  la  claufe,  fans  note  d'mfumie.  Mais  il  y  a  apparence  qu'elle 
îi'a  été  mife  dans  l'Arrêt  que  pour  une  plus  grande  précaution  ;  la  claufe 
étoit  inutile  ,  ou  indifférente. 

M.  Jouffe ,  fur  cet  article  prétend  que  l'amende  envers  le  Roi  ne  peut 
être  infligée  feule ,  fans  être  jointe  à  quelque  autre  peine  infamante  ; 
mais  l'expérience  prouve  le  contraire.  Plufieurs  Arrêts  ont  condamné  à 
des  amendes  envers  le  Roi  fans  prononcer  aucunes  autres  peines  que  des 
adjudications  pécuniaires.  11  dit  auffi  que  cet  article  n'entend  parler  que 
des  amendes  prononcées  fur  une  information  faite  en  matière  criminelle, 
ex  del'iBo  infamante.  Mais  on  peut  foutenir  au  contraire  que  l'amende 
envers  le  Roi  peut  être  prononcée  fans  information  &  procédure  extraor- 
dinaire pourvu  qu'il  y  ait  convidion  ,  prouvée  par  les  conditions  énon=" 
-cées  dans  l'article  V  de  ce  titre,  qui  porte  que  les  procès  criminels 
pourront  être  inflruits  &  jugés ,    quoiqu'il  n'y  ait    point  d'information  , 
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û  d'ailleurs  il    y  a  preuve    fuffirante  par   les  interrogatoires ,    par  pièces   - 
authentiques,  &  autres  préfomptions.   Cet  article  V,  ne  fait  aucune  diffé-  Des 

rence  du  petit  &  du  grand  criminel,  d'où  il  fuit  que  l'on  peut  condam-  Sentences. 
ner  non-feulement  à  une  amende ,  mais  encore  à  une  peine  corporelle 
fans  procédure  extraordinaire  ;  même  fans  informations.  Les  autorités 
citées  par  M.  Joufle,  font  antérieures  à  notre  Ordonnance.  Voyez  cepen- 
dant ci-devant  les  obfervations  fur  l'article  I  du  titre  XV  ,  n.  i  ;  &  ci- 
après  len.  4,  à  la  fin,  où  eft  rapporté  un  Arrêt  du  17  Décembre  1727, 
qui  défend  de  condamner  à  une  amende  envers  le  Roi  fans  récoUemenc 
&    confrontation. 

L'Ordonnance  ne  fixe  aucune  fomme  pour  que  l'amende  envers  le  Roi 
confirmée  par  Arrêt  porte  infamie  ;  ainfi  le  plus  ou  le  moins  n'y  fait  rien. 
Il  n'y  a  aucune  règle  quant  à  la  fomme  ,  il  faut  toujours  en  revenir , 
comme  il  vient  d'être  expliqué ,  à  la  caufe  ;  c'efl-à-dire ,  au  crime  ou 
délit,  pour  lequel  l'amende  a  été  prononcée.  Si  c'efl  pour  crime  que  les 
Ordonnances  veulent  être  puni  d'une  peine  affiiélive  ou  infamante  ,  quel- 
que légère  que  fbir  l'amende  ,  elle  porte  infamie  ;  mais  fi  elle  eil  pro- 
noncée pour  crime ,  qui  de  fa  nature  ne  doit  pas  être  puni  d'une  peine 
infamante ,  l'amende  ne  l'efl  pas. 

Quelquefois  le  condamne  à  une  amende ,  ne  pouvant  la  payer ,  les 
Cours  commuent  fa  peine  en  celle  du  fouet  ou  autres.  Voyez  les  obfer- 
vations fur   l'article  XIll  de  ce   titre ,    n.  22. 

Celui  qui  n'efl  condamné  à  une  amende  que  pour  les  charges  réfultantes 
du  procès,  fans  être  déclaré  convaincu  d'aucun  crime,  n'encourt  pas  note 
d'infamie ,  fuivant  Bourjon  ,   Droit  commun  de  la  France  ,   titre  II ,  feélion 

5  ,  n.  12  ,  tome   i.  Il  cite  Ballet,  tome  i  ,  livre  6  ,  titre  Vil  ,  chap.  3  ; 

6  Loifeau ,    des  Offices  3   livre  i  ,  chap.   13  ,    n.  61  :    il  fait  erreur,    c'eft 
nombre  5^- 

Il  faut  obferver  que  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  amen- 
des envers  le  Roi ,  qui  feules  peuvent  être  infamantes.  Celles  prononcées 
au  profit  des  Seigneurs  ou  autres ,  ne  portent  pas  note  d'infamie  ;  & 
même  encore  moins  les  aumônes. 

4.  Les  Cours  feules  peuvent  ajouter  dans  leurs  Arrêts ,  que  l'amende 
qu'elles  prononcent  ne  portera  pas  infamie.  H  n'appartient  qu'au  Roi  de 
remettre  l'infamie ,  &  à  fes  Cours  fupérieures  de  difpenfer  de  celles  qui 
efl  méritée,  làns  être  obligées  d'en  exprimer  la  caufe.  Mais  il  faut  que 
cette  difpenfe  foit  accordée  par  le  même  Arrêt  qui  prononce  l'amende. 
Voyez  Du  RouiTeau  dans  fa  Jurifprudence  ,  au  mot  infamie.  Loifeau ,  des 
Offices  y  livre  i,  chap.  13,  n.  62,  dit,  que  les  Cours  jaloulés  de  leur 
autorité  trouvent  mauvais  que  les  Juges  inférieurs  ajoutent  aux  condam- 
nations d'amende ,  fans  note  d'infamie.  Parce  que  fi  la  condamnation  ne 
procède  pas  de  conviftion  infamante ,  la  claufe  eft  fuperfiue  &  elle  nuit 
plus  qu'elle  ne  fert  ;  fi  au  contraire  elle  procède  d'une  conviction  de 
crime  infamant;  ce  n'eft  pas  aux  Juges  inférieurs  à   remettre   l'infamie 
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"■  ■ déjà  encourue ,  fuivant  la  Loi  6'^.  D-  de  fHrtis  :    mais  il  paroît   que  les 

Des  Juges  en  dernier  reffort  le  peuvent  comme  les  Cours. 

Sentences.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Décembre  1727,  il  a  été  défendu 
de  condamner  en  une  amende  envers  le  Roi,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  re- 
collement &  confrontation.  Voyez  Denifard ,  au  mot  amende  ,    p.  5.?- 

5.  L'amende  ,  qui  fuivant  la  difhindion  expliquée  au  n.  9  ,  de  cet  arti- 
cle ,  emporte  note  d'infainie ,  prive  le  condamné  de  fon  office ,  &  il  n'en 
peut  même  pofféder  dans  la  fuite  un  autre ,  fans  lettres  de  réhabilitation 
du  Prince  ;  d'où  il  réfulte  que  l'infamie  efl  encourue  par  celui  qui  eil 
condamné  par  Arrêt  à  fe  défaire  de  fa  charge.  C'eft  encore  le  fentiment 
de  Loifeau ,  au  même  chapitre  ,  n.  63.  Ces  fortes  de  condamnations  ne 
font  ordinairement  prononcées  que  pour  crimes  graves  ,  emportant  de 
droit  infamie.  Cette  privation  tient  lieu  d'une  autre  peine  qui  emporte- 
roit  la  même   note. 

6.  Les  Juges  d'Eglife  n'ont  pas  droit  de  condamner  les  eccléfiaftiques 
ni  les  féculiers  à  l'amende.  Fevret  ,  dans  fon  Traité  de  l'abus,  livre  8, 
chap.  4,  n.  5,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  défendu,  &  entr'autres 
celui  du  Parlement  de  Paris  vérificatif  de  l'Edit  de  1545)  ,  qui  défend  à 
tous  Juges  d'Eglife  de  condamner  à  aucune  amende  pécuniaire  les  clercs 
ou  les  laïcs  ,  à  l'occafion  des  cas ,  qui  font  de  leur  compétence.  Le  même 
Auteur  ajoute  que  c'eft  aujourd'hui  une  Jurifprudcnce  confiante  à  l'égard 
des  laïcs,  fuivant  un  autre  Arrêt  de  1542  Da  Roufleau ,  partie  2, 
chap.  6  y  fedion  5»  cite  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  20  Sep- 
tembre 1^07  ,  qui  ordonne  aux  Officiaux  &  à  tous  autres  Juges  ecclé- 
fiafliques  d'appliquer  les  peines  pécuniaires  qu'ils  prononceront  ,  à  dej 
oeuvres  pies  exprimées  dans  leurs  Sentences.  Il  en  rapporte  un  autre  du 
Parlement  de  Mecz  du  28  Juin  K^pi  ,  qui  a  jugé  qu^il  y  avoit  abus  dans 
une  Semence  d'un  Juge  eccléfiaflique ,  qui  avoit  prononcé  contre  un  Curé 
une  condamnation  de  dix  livres  d'amende  envers  le  Roi.  Bruneau ,  titre  I, 
max.  55> ,  dit  auffi  que  l'Eglife  n'ayant  point  de  Fifc  ,  les  Juges  ecclé- 
fiaftiques  ne  peuvent  condamner  qu'en  des  aumônes  ;  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Tourner ,  &  Chenu.  Voyez  BriU 
Ion,  au  mot  Officiai,  n.   16  &  ^p,  tome  4,  p.  808. 

7.  La  cefTion  de  biens  ne  libère  pas  de  l'amende ,  ni  même  des  dom- 
mages &  intérêts  adjugés  en  matière  criminelle.  C'cfl  félon  Fevret , 
livre  8,  chap.  4  ,  n.  1}  ;  un  fecours  pour  ceux  qui  font  ruinés  par  acci- 
dent imprévus;  ainfi  elle  n'efl  pas  reçue  pour  amendes  &  autres  adjudi- 
cations prononcées  pour  délits.  La  Rocheflavin  ,  livre  i,  titre  XXIV, 
au  mot  CeJJïon  t  rapporte  deux  Arrêts  du  i  Décembre  1^75,  5c  12  Jan- 
vier ïS^2. ,  qui  l'ont  ainfi  décidé  à  l'égard  des  dépens.  Graverol ,  fur 
ces  Arrêts  prétend  que  la  ceffion  de  biens  a  lieu  pour  les  dépens  ;  parce 
qu'ils  ne  font  adjugés  que  pour  rembourfer  la  partie  civile  des  frais  faits 
pour  la  pourfuice  des  crimes  :  enforte  qu'ils  font  cenfés  civils  ;  d'où  cet 
Auteur   conclut  que    contre  l'ufage  de   quelques  Cours    Souveraines ,_  la 

ceiiion- 
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cefTion  a  lieu  au  Parlement   de  Touloufe ,    tant    pour    les  dépens   de  la    --^"    '     " ^^ 

contumace  que  pour  les  autres  dépens.    Ce  qu'il  dit  être  conforme  à  l'ufage  Des 

du  Parlement  de  Paris;  &  effedivement  M.  Leprêtre  ,  centurie  i  ,  chap.  Sentences. 
5?p  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26  Février  160S ,  qui 
jugea  qu'un  criminel  ayant  payé  les  amendes ,  étoit  recevable  à  faire 
ceffion  de  biens ^pour  les  dépens,  excepté  pour  les  aliments  qui  lui  avoient 
été  fournis.  M.  Leprêtre,  après  avoir  cité  un  autre  Arrêt  du  11  Décem- 
bre 1606,  qui  jugea  la  même  chofe ,  ajoute  dans  fes  arrêtés  de  la 
cinquième  Chambre  que  celui  de  1606  ,  fut  rendu  après  que  Meffieurs 
eurent  confulcé  la  Tournelle. 

Barder ,  tome  i  ,  livre  i  ,  chap.  25 ,  rapporte  auffi  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  12  Août  1^18,  qui  a  pareillement  jugé  qu'un 
accufé  étoit  recevable  à  faire  ceflîon  de  biens  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle. M.  Talon  ,  qui  lors  de  cet  Arrêt  étoit  l'Avocat  de  l'accufé  dit 
qu'il  convenoit  que  fa  partie  ne  pouvoir  être  reçue  à  faire  celfion  pour 
les  réparations  civiles ,  qu'elle  les  avoit  même  payées  ;  mais  qu'à  l'égard 
des  dépens  la  ceffion  devoir  être  admife ,  Ôc  il  l'obtint. 

Du  Rouffeau  de  la  Combe ,  dans  fa.  Jurifprudence  civile  ,  au  mot  Cejjîon, 
n.  2  ,  p.  91  ,  dit  auiîî  que  la  ceiîion  de  biens  n'a  pas  lieu  pour  domma- 
ges &  intérêts  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  pour  les  dépens  adjugés  fé- 
parément  des  dommages  &  intérêts  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Pans  du  14  Janvier  \66i  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Il  efl 
vrai  qu'il  dit  que  cet  Arrêt  de  i(56i  ,  efl  contraire  à  un  autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  du  2  Mai  1609,  rapporté  par  Bafnage ,  fur  la 
Coutume  de  Normandie ,  article  XX.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  C ,  fom. 
S6,  n.  2J. 

Carellan  nous  apprend  que  le  Parlement  de  Touloufe  fuit,  à  cet  égard, 
la  Jurifprudence  du  Parlement  Paris  ;  car  il  dit  que  par  Arrêt  de  cette 
Cour  du  50  Mars  1(^99,  il  a  été  jugé  que  la  ceffion  de  biens  n'avoin 
lieu  que  pour  les  amendes  pécuniaires.  Il  réfulte  de  ces  autorités  que  les 
Parlements  de  Paris  &  de  Touloufe  n'admettent  pas  la  ceffion  de  biens 
pour  les  amendes  &  autres  réparations  civiles  ;  mais  qu'elle  ell  reçue  pour 
les  dépens  :  à  moins  qu'ils  ne  foient  prononcés  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages &  intérêts  ;  on  en  excepte  aulfi  dans  ces  Cours  les  avances  faites 
pour  les  aliments  &  nourriture  des  prifonniers  ,  foit  en  caule  principale 
ou  d'appel.  Voyez  le  n.   13,  ci-après,  au  fujet  des  aliments. 

L'ufage  du  Parlement  de  Dijon  eil  contraire  à  celui  des  Parlements  de 
Paris  &  de  Touloufe.  Raviot ,  queftion  ^  ,  tome  i  ,  p.  5  19  ,  rapporte  plu- 
iîeurs  Coutumes  qui  paroiflènt  conformes  à  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  , 
mais  elles  ne  font  Loi  que  pour  leurs  pays.  La  Jurifprudence  de  Bour- 
gogne efl  fixée  par  un  Arrêt  général  du  4  Janvier  i  580 ,  rendu  les  Cham- 
bres Affemblées  ;  cet  Arrêt  en  forme  de  Règlement  décida  que  la  ceffion 
de  biens  auroit  lieu,  même  pour  les  intérêts  civils,  &  il  a  été  depuis 
exécuté  dans  cette  Province  ;  en  effet  par  autre  Arrêt  du  22  Décembre 
Tome  IlL  R 
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r^T^^"^--^^-'-^-^   i(5o^   rendu   à  l'Audience  de  miféricorde  ,    la    cefTion  de  biens  fut  reçue 
^^^  dans  le  cas    d'une    adjudication    d'intérêts   civils    en   infiance    criminelle. 

Sentences,  pareil  Arrêt  à  la  Tournelle  le  17  Novembre  1609:  idem  par  autres 
Arrêts  des  \6  Juillet  162^;  10  Juillet  16^$;  30  Juillet  1^47;  17 
Juillet    \666. 

On    ne  peut  dire  ,    continue  Kaviot  ,    que    les     intérêts    civils   foient 
un  accefToi.e    de  la  peine    publique  ,  ces  deux    condamnations    ont    deux 
objets  réparés  ;    l'une    intérelTe    le    public    &  la   réparation    du     crime   , 
l'autre    le  dédommagement  de  la  partie    civile   ;   ce  font   deux  demandes 
principales    indépendantes    l'une  de   l'autre  ;   il   y   a   de   la   conrradiélion 
à  foutenir  d'un  coté  que  les  intérêts  civils  comme  acceffoires    de  la  peine 
ne    font  pas  dans  le  cas    de    la  ceffion  ,  &  de  l'autre   que  la    ceffion   doit 
être  admife    pour    les  dépens  qui  ,    fans  contredit ,  font   plus    acceffoires 
dans  une  inftance  criminelle  que  les  intérêts  civils  :  par  conléquent  fi  l'on 
accorde  la  ceiTion  pour  les   dépens ,    on  doit  bien  moins  la   refufer  pour 
les  intérêts    civils.   C'eft  par    cette    raifon  ,  dit  encore  Raviot   ,    que    le 
Parlement  de  Grenoble,  qui  a  voulu    de  la   liaifon  &  de  la  conféquence 
dans  les    principes  ,   a    rejeté  la  ceffion  également  pour  les    dépens  comme 
pour  les   intérêts    civils.   La  partie   publique  conclut  à  la  peine  publique, 
&   la  partie  civile  à  fes  dommages  &   intérêts  qui  deviennent  une   dette 
particulière    ,     tant    pour    le  principal    que     pour  les   dépens   qui  déri- 
vent également  du    délit  ;  ils  font    les   premiers  dommages    &  intérêts  ; 
par   conléquent    fi  la   celTion     efl    reçue  pour   l'un  ,  elle   doit  l'être  pour 
l'autre.  C'eft  ce    qui    fait    qu*elle   efl  reçue  en  Bourgogne  pour  les  deux  ; 
aulîî    bien  qu'en    Dauphiné    &  en  Normandie.    Plufieurs  coutumes  citées 
au    nombre  fuivant    l'admettent    comme  nous ,    dans  l'un  <Sc  l'autre   des 
cas. 

Si  par  l'Arrêt  qui  condamne  en  des  dommages  &  intérêts  ,  il  étoic 
dit  que  le  condamné  tiendra  prifon  ,  il  femble  que  la  ceifion  ne  devrcic 
pas  être  admife  ;  parce  que  la  prifon  dans  ce  cas  fait  partie  de  la  peine 
&  de  la  fatisfaélion.  Cependant  par  Arrêt  d'Audience  de  miféricorde  du 
31  Mars  1708  ,  Jean  Lepage  condamné  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  mois  de  Juillet  précédent  en  cinq  cents  livres  de  dommages 
&  intérêts,  au  profit  de  François  Raudet  en  matière  criminelle, au  paie- 
anent  de  laquelle  fomme,  il  étoit  dit  qu'il  tiendroit  prifon,  fut  admis  à 
la  cefTion  de  biens ,  après  avoir  repréfenté  la  quittance  de  l'amende  à  la- 
quelle il  avoit  été  condamné.  Mais  depuis  par  Arrêt  de  la  même  Cour 
du  mois  d'Août  1718  ,  le  contraire  fut  jugé  entre  le  Prieur  de  Saint 
Sauveur  &  Olivier  le  Jeune  fon  jufliciable  qui  lui  avoit  fait  une  injure 
atroce.  Le  Jeune  fut  conflitué  prilbnnier  pour  dettes  civiles.  Le  Prieur 
qui  prévit  que  cet  homme  feroit  cefîlon  de  biens  ,  demanda  par  l'un 
des  chefs  de  fa  requête  qu'il  fût  ordonné  que  l'accufé  tiendroit  prifon 
tant  pour  dommages  &  intérêts  ,  que  dépens ,  fans  pouvoir  être  admis 
au   bénéfice   de  ceffion  ;   Ce  qui    lui  fut    accordé  par  l'Arrêt  de  1718 , 
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quelque    temps  après ,  le  Jeune  appella  les  créanciers  pour  conlemir  a  ia   • 

celTion  de  biens  ;  le  Prieur  s'y  oppofa ,  &  par  Arrêc  du  22  Mars   1715?  ,  Les 

elle  fut  admile   contre  les  créanciers , autres   que  le  Prieur   de  Saine  Sau-    Sentences. 
veur.    Voyez    Raviot   ibidem. 

On  ne  doit  pas  élargir  un  ceflîonnaire  le  jour  du  Jugement  rendu  en 
la  faveur ,  il  faut  attendre  au  moins  vingt-quatre  heures  pour  donner 
le  temps  aux  créanciers  d'interjeter  appel  s'ils  le  jugent  à  propos.  Par 
Arrêc  du  Parlement  de  Dijon  du  27  Février  171 1,  un  Officier  du  Bail- 
liage de  Semur  en  Auxois  fut  déclaré  bien  pris  à  partie ,  «Se  interdit  pour 
deux  mois  pour  avoir  élargi  le  nommé  Monnot  qu'il  venoic  d'admettre 
à  la  ceffion  de  biens  ;  il  y  avoit  eu  appel  entre  la  prononciation  du 
Jup^ement  <3c  la  prédation  de  ferment  de  Monnot  que  l'on  envoya  fur  le 
champ  tirer  des  prifons  pour  aflirmer  que  fa  ceffion  n'étoit  pas  fraudu- 
leufe.  Ainfi  c'efl  un  grand  abus  de  les  élargir  fur  le  champ  ;  comme 
^je  l'ai  vu  pratiquer  plufieurs  fois  dans  notre  Siège  ;  auflî-toc  après  le 
Jugement  d'Audience  par  lequel  la  ceffion  eft  admife  ;  au  lieu  de  les 
renvoyer  en  prifon  ,  on  les  renvoie  en  leur  donnant  la  liberté  ;  enforte 
que  les  créanciers  n'ont  pas  le  temps  d'interjeter  appel  ;  ce  qui  les  met 
en  droit  de  prendre  à  partie  le  Juge  ,  qui  a  dans  cette  occafion  faic 
exécuter  fon  Jugement  par  provifion  :  on  fuit  à  cet  égard  les  mêmes 
règles  que  dans  les  cas  des  fentences  dont  les  Procuretirs  du  Roi  , 
peuvent  appeller  pendant  vingt- quatre  heures,  fans  que  pendant  ce  temps 
on  puiffe  élargir  les  accufés  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  XXIX 
du    titre  XIII,    n.  2,  à  la  fin.  Voyez    le    nombre  fuivant  h)c. 

8.  Les  lettres  de  répit  font  plus  favorables  que  la  ceffion  de  biens  , 
malgré  cela  plufieurs  coutumes  portent  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir  lieu 
pour  adjudications  civiles  prononcées  en  matière  criminelle.  On  peut  voir 
à  ce  fujet  celles  de  Melun  article  CCCXXl,de  Reims  article  CCCXCil  , 
Auxerre  article  CL  ,  Ponthieu  titre  XI  ,  des  répits,  article  CLll  ;  i'Ille 
chap.  20 ,  article  CCXXÏ.  Auvergne  chap.  ip  ,  article  I ,  Lamarche 
titre  li  article  LXVI ,  &  la    Salle  chap.  37  ,    article  I. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  la  difpolition  de  l'article  X  de  la 
déclaration  du  Roi,  du  23  Décembre  \6gg  ^  qui  met  les  réparations 
civiles,  prononcées  en  matière  criminelle,  au  nombre  des  cas  pour  lefquels 
on  ne  peut  accorder  des  lettres  de  répit  ;  cette  Loi  fcmblc  blâmer  l'ufage 
des  Cours  qui  admettent  pour  les  réparations  civiles  la  ceffion  de  biens 
qui  eft  encore  moins  favorable  ,  puifqu'elle  ne  laiiïe  aux  créanciers  aucune 
efpérance  ;  au  lieu  que  les  répits  ne  font  que  retarder  le  paiement  des 
dettes.  Celui  qui  les  a  obtenues  ne  fait  pas  banqueroute  totale  comme  le 
ceffionnaire. 

5>.  La  ceffion  de  biens  emporte  de  plein  droit   la  féparation  de   biens  , 

mais  la  puiflance  maritale  fubiîfle.  Ce  qui  empêche  la  femme  de  vendre  , 

obliger  ou   hipothéquer  fes   immeubles  ;  fon  mari  a    intérêt   qu'elle  ne  les 

gUene    pas ,    à  caufe   des  aliments  qu'elle   lui  doit.    Voyez    Du   Rouffeau 

■  R  2 
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I     iwojuM     dans  fa  Jurifprudence    civile    au  mot  févaration  ,  p.  205  ;   quand   on    dit 

Des  que    la    femme  doit    au  mari     des  aliments  ,   c*eft  quand  il  eft   devenu 

Sentences,     pauvre  par  des  accidents  fort  an  a  ,  vitîo  non  [m ,  dit  De  Renuflbn  ,  Traité 

de  la  Communavué  partie   i  ,   chap.  9  ,  n.  66  ;  il   eft  cependant  vrai  que 

la  Juftice  adjugeroit    des    aliments  à  un  mari  qui  fe  feroit  ruiné   par  fa 

faute  ;    mais  il  n'obtiendroit  que  le  grand  néceffaire. 

Les  femmes  font  reçues  à  la  celfion  de  biens.  Il  y  en  a  plufieurs 
Arrêts  rapportés  dans  celui  du  6  Mars  1659  ,  qui  a  reçu  une  femme  , 
caution  de  fon  mari  à  la  ceflîon  de  biens.  Jonmal  des  Audiences ,  tome 
2  ,  p.  133  :  tdent ,  Brillon  ,  au  mot  cejfion  y  n.  78  ,  tome  2  ,  p.  58  ,  où 
il  rapporte  aulîl  des  Arrêts  qui  ont  admis  à  la  ceflîon  de  biens  des  fem- 
mes ,  m.ême  du  vivant  de   leurs   maris. 

10.  L'amende  au  profit  du  Roi,  ne  doit  être  prife  fur  les  biens  du 
condamné  qu'après  les  dommages  ôc  intérêts  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  à  la  Grand'Chambre  le  28 
Février  1681  ;  à  l'égard  des  autres  dettes  du  condamné,  fuivant  une 
Déclaration  du  Roi  du  21  Mars  167 1  ,  les  amendes  dévoient  être  payées 
par  préférence  à  tous  créanciers  ;  ce  qui  avoir  encore  été  décidé  par 
Arrêt  du  11  Août  1684,  &  par  un  Edit  de  Février  i6pi  ;  mais  par 
la  Déclaration  du-  Roi  du  13  Juillet  1700  ,  l'a  Majellé  a  déclaré  qu'elle 
n'entendoic  av6ir  hypothèque  pour  amende  prononcée  pour  crime  ,  que 
du  jour  de  la  condamnation  ,  &  après  les  dettes  payées.  Voyez  les 
obfervations    fur  l'article   XXIX   du   titre    XVil  ,  n.    6. 

11.  Les  amendes  dont  parle  cet  article  VII,  de  l'Ordonnance  font  , 
comme  il  a  déjà  été  obfervé,  celles  prononcées  au  profit  du  Roi  ,  les 
termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  le  prouvent  clairement  ;  te  font  les  i'eules 
qui  peuvent  noter  d'nfamie  ;  car  les  amendes  prononcées  au  profit  des 
Seigneurs  ne  peuvent  être  infamantes  ,  elles  ne  leur  font  ordinairem.ent 
adjugées  que  pour  les  dédommager  des  dépens  des  procédures  qui  ne 
peuvent  être  prononcés  au  profit  des  Procureurs-Fifcaux  comme  parties 
publiques ,  fuivant  plufieurs  Arrêts  de  règlement.  Le  Parlement  de  Dijon 
en  rendit  un  le  21  Août  1733,  dans  le  procès  de  Frillet  qui  fe  trouve 
au  Journal  des  Audiences  tome  6 ,  p.  130  &  134  ;  cet  Arrêt  défendit 
au  Juge  du  Pont-Dain  de  condamner  les  accufés  aux  dépens  dans  les 
cas  où  il  n'y  a  point  de  partie  que  le  Procureur  d'Office  i  à  peine  d'in- 
terdiélion  ,  idem,  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Juillet 
1702,  rapporté  "par  Bruneau  partie  x,  titre  XXX,  max.  7,  p.  462  , 
îl  n'y  a,  dit  Coquille,  titre  des  Juftices  article  XXIll,  que  les  défauts  & 
contumaces  qui  font  dus  par  i'accufé  ;  parce  qu'ils  ne  font  pas  faits 
direélement  pour  la  preuve  du  crime  ;  ils  viennent  de  la  pure  malice  du 
contumax.  Ce  qui  eft  conforme  à  l^article  XIX  du  titre  XVII  qui  porte  , 
fans  aucune  diftinftion  ,  que  les  frais  de  contumace  feront  payés  par  Tac- 
cufé.  Coquille  y  apporte  cependant  une  diftinction  qui  eft  très  jufte  ;  fi 
Je  Procureur  du   Seigneur  étoit  en  caufe  pour  l'intérêt  domanial ,  comme 
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s*il    s'agiflToic    de  vol    de    bois  dans  la  forêt    du    Seigneur  ,    les     dépens ^-^ 

feroienc  adjugés  à  fon  Procureur    s'il  gagnoic  ;   &   au    défendeur    conrre  Des 

le    Procureur  s'il  fucconnboit  ;  parce   que  dans   ce   cas  le  Seigneur  cfl  la    SENTENCES. 

vraie  partie  -,  il    n*efl    pas    quefîion  de  l'intérêt  public  ,    mais   feulement 

de  celui   du  Seigneur  qui  plaide  fous  le  nom  de    fon  Procureur  d'Office  ; 

dans  les  autres    cas  les    frais   font  à  la  charge    du    Seigneur  ,  cfuia  fifcus 

gratis  Uborat. 

12.  En  matière  criminelle  on  prononce  ordinairement  par  corps  non- 
feulement  les  intérêts  civils  ,  mais  encore  les  amendes ,  les  aumônes  & 
les  dépens  ;  c'eft  l'ufage  du  Parlement  de  Dijon.  11  faut  néanmoins  que 
la  contrainte  par  corps  foit  prononcée ,  car  elle  n'efl  pas  fous  entendue. 
M.  le  Préfident  Bouhier  chap.  $6  ,  n.  22 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  24  Avril  1614  qui  en  condamnant  un  particulier  au 
banniffement  de  neuf  ans ,  ordonna  qu'il  tiendroit  prifon  pour  l'amende 
de  vingt  livres. 

Il  eft  cependant  vrai  que  Bruneau  partie  i ,  titre  XIV  ,  n.  XVII ,  die 
que  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Tournellc  à  Paris  le  26  Août 
1705  ,  il  a  été  jugé  que  les  femmes  &  les  tilles  ne  font  pas  fu jettes  à 
la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois  pour  dépens  en  matière 
criminelle  ;  quoiqu'ils  foient  prononcés  pour  dommages  &  intérêts.  M. 
Pécouleau  plaidoit  pour  des  filles  majeures  oppofantes  à  l'Arrêt  <^VVfr4/fl  , 
contr'elles  obtenu  ,  &  M*.  Thevart  pour  un  compagnon  ménuifier ,  défen- 
deur à  l'oppofition.  La  Cour  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  déchargea  les 
filles  de  la  contrainte  par  corps ,  dépens  compeniés.  Cet  Arrêt  n'ell  pas 
contraire  à  la  maxime  qui  vient  d'être  établie  ;  les  dépens  n'avoient  pas 
été  prononcés  par  corps  par  la  fentence  qui  les  avoit  adjugés  contre  ces 
filles  quoiqu'en  matière  criminelle  ;  puifque  celui  qui  les  avoit  obtenus 
avoit  été  obligé  de  recourir  à  l'Edit  des  quatre  mois  :  on  trouve  au 
Journal  des  Audiences  tome  S  >  livre  7 ,  chap.  47  ,  p.  557  un  Arrêt  du 

5  Octobre  i6pi  ,  qui  a  jugé  de  même  en  faveur  des  femmes  à  l'occa- 
fion  de  l'Arrêt  d'iterMo.  Voyez  Brillon  au  mot  contrainte  par  corps  ,  n. 
5,  où   il    cite  un    autre    Arrêt  pareil  du   17  Mai    1691. 

Bacquet  dans  fon  traité  des  droits  de  Juflice  chap.  17  ,  n.  24 ,  & 
2$  ,  &  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  C.  chap.  95,  fur  la  fin  ,  difenc 
que  les  amendes  civiles  ne  font  pas  folidaires  &  que  chacun  en  paie 
fa  portion;    mais  ils    ajoutent  avec  raifon  que  les    amendes  pour  crimes 

6  délits  le  font  contre  chacun  des  condamnés  qui  peut  être  pourfuivi 
pour  le  tout  :  fuivant  la  Loi  /  dmbm  ,  ^.  D.  fi  menfor  falfum  modum 
dixerit  ;  &  la  Loi ,  in  magifiratus  7.  D.  des  magijlratibtis  conveniendis. 
M.  le  Préfident  Bouhier,  chap.  56,  n.  25,  tome  2,  p.  208,  rapporte 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  du  i^  Mai  i(5ii  ,  &  19  Février 
J^54  »  ^"^i  ont  défendu  de  condamner  le  accufés  folidairement  aux 
amendes ,  foit  au  profit  du  Roi ,  foit  au  profit  des  Seigneurs  :  à  peine 
d'amender  arbitrairement  les  Juges  i    &  effe^ivemept  les  peines   ne  ionc 
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pas  folidaires  ,    comme  les  réparations  civiles  ,  prononcées  au  profit  cîej 
L'ES  parties.  Il  n'y  a  d'excepté  que  les  communautés    qui  délinquent    en  corps 

oENTENCES.  ^  q^^j  peuvent  être  condamnées  folidairement  pour  le  paiement  des 
amendes  ,  ou  aumônes  :  le  même  Auteur  ibidem  rapporte  d'autres 
Arrêts  qui  ont  défendu  aux  Juges  d'appliquer  les  amendes  aux  répara- 
tions  des  auditoires. 

13.  Les  cefÏÏons  de  biens  dont  il  vient  d'être  parlé  au  n.  7,  n'em- 
portent pas  note  d'infamie  de  droit  :  mais  on  ne  peut  denier  qu'il  n'y 
ait  une  infamie  de  fait.  Ceux  qui  y  font  reçus  ne  peuvent  eiler  en 
Jugement  fans  donner  caution  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  des  14  Avril  &  26  Août  i5p8  ,  rapportés  dans 
la  Bibliothèque  de  Bouchel ,  au  mot  ceffion  ,  &  par  deux  autres  plus  anciens 
Arrêts  des  20  Septembre  \6o6  &  26  Juillet  1607  ,  rapportés  dans  les 
Arrêts  de  Papon  liv.  8  ,  titre  I,  aux  additions  n.  i  :  il  ed  vrai  que 
ceux  qui  ont  fait  ceflion  de  biens  ,  peuvent  le  faire  réhabiliter  en  prou- 
vant qu'ils  ont  payé  leurs  créanciers ,  &  en  faifant  entériner  &  aflicher 
leurs  lettres.  Voyez  Boniface  tome    i  ,   livre   i    ,    titre  ï  ,  n.    24. 

L'article  V  du  titre  IX  ,  de  l'Ordonnance  de  16-1"^  ,  veut  que  ceux 
qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit  ne  puiffent  être  Maires  ,  Echevins  , 
Juges ,  Confuls ,  adminillrateurs  &c.  Il  faut  à  plus  forte  raifon  en  dire 
autant  de  ceux  qui  ont  fait  cefîîon  de  biens  ,  puifqu'ils  font  par  leur 
ceifion  banqueroute  générale  ,  au  lieu  que  les  impétrants  de  lettres  de 
répit  ne  demandent  qu'un  délai  pour  payer.  On  ne  peut  cependant 
dire    que  ni    les    uns  ni    les  autres  foient  infâmes  de  droit. 

Brodeau  fur  M.  Louet  lettre  C ,  fom.  $6  ,  n.  23  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  50  Janvier  i<5o9  ,  par  lequel  deux 
particuliers  ont  été  admis  à  la  cefTion  de  biens  contre  un  Geôlier  pour 
leurs  gîtes  &  géolages  ;  &  Bruneau  titre  XV  ,  p.  120  ,  cite  l'Ordon- 
nance de  1549  ,  article  V  ,  laquelle  auffii  bien  que  deux  Arrêts  rap- 
portés par  Papon  livre  10  ,  titre  X  ,  ont  jugé  que  la  ceffion  de  biens 
étoit  reçue  contre  les  Geôliers.  Bruneau  en  rapporte  cependant  qui  ont 
jugé  le  contraire  ;  mais  ils  peuvent  fe  concilier.  La  nourriture  nécefiuiire 
ell  favorable  ;  au  lieu  que  la  dépenfe  fuperflue  ne  i'eil  pas ,  la  ceffion 
peut  être  reçue  pour  l'un  des  cas  &  rejetée  pour  l'autre  ;  la  nourritur© 
nécefiaire  eft  une  dépenfe  indifpenfabîe  ;  toute  autre  dépenfe,  même  les 
droits  de     gîtes  &   géolages  ne   méritent   pas   la  même  faveur. 

14.  L'aiTiende  envers  le  Roi  ,  dont  parle  cet  article  de  l'Ordonnance  ^ 
doit  être  confignée  fuivant  l'article  XXIX  ,  du  titre  des  priions.  Et 
moyennant  ce  conleing  ,  on  pourroit  élargir  le  condamné  ,  s'il  n'y  avoic 
contre  lui  que  des  autres  peines  pécuniaires  prononcées  par  une  fentence  i 
quand  même  il  y  en  auroit  appel  de  la  part  de  la  partie  civile  ;  il  n'y  a  qua 
l'appel  de  la  partie  publique  qui  pourroit  empêcher  l'élargiiîement  malgrq 
la  confignation  de  l'amende  &  autres  réparations  civiles  ;  parce  qu'il  fuppof§ 
qu'il  y    échet  peine  atîîidive.  '  ., 
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ij.    Il     n*e{l     pas    régulier   de   condamner   à  une    peine    affli£live    ou  Des 

infamante  un  accufé  qui  n'a  pas  été  décrété  de  prile  de  corps  i  il  efl  même  ç^^. ^^,, ,, ^e 
détendu  de  prononcer  de  pareilles  peines  lans  avoir  inltruit  une  procé- 
dure extraordinaire.  Brillon  au  mot  procédure  ,  n.  172  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Août  1722  ,  qui  enjoignit  aux 
Officiers  de  la  Rochelle  de  le  conformer  aux  Ordonnances  &  aux  Arrêts. 
Et  en  conféquence  leur  défendit  de  prononcer  aucune  peine  afBiélive 
ou  infamante  lorfqu'il  n'y  aura  eu  ni  recollement  (5c  confrontation.  Il  efl 
cependant  vrai  que  Pon  peut  juger  un  procès  fans  cette  procédure , 
même  fans  information  dans  les  cas  portés  par  l'article  V  ,  de  ce 
titre. 

ARTICLE        VIII. 

Défendons  a  nos  Cours  de  donner  aucunes  defenfes  ou  flir- 
Jéances  d'exécuter  les  Jentences  qui  n  excéderont  les  foin- 
mes  ci-dejfus.  Déclarons  nulles  celles  qui  pourroient  être 
données,  flouions  ,  fans  qu  il  foit  hefoin  d'en  demander  main- 
levée ,  que  les  Jentences  foient  exécutées  far  provijlon  ,  & 
que  les  parties  qui  auront  demandé  les  defenfes  ou  furjéan- 
ces  y  ^  les  Procureurs  qui  auront  fig  né  la  requête  ouf  ait  quel- 
ques autres  pourfuites  ,  foient  condamnés  en  cent  livres  d'a-< 
inende  qui   ne   pourra  être  remife    ni   modérée. 

Les  mêmes  defenfes  font  faites  aux  Cours  par  l'article  VIT  du  titre 
Xll  ,  pour  les  provifions  alimentaires  ,  6c  par  Particle  IV  du  titre 
XXVI  ,  qui  défend  d'empêcher  ou  d'arrêter  l'inflruélion  de  la  procé- 
dure ;  mais  il  faut  convenir  que  l'Ordonnance  à  (cet  ^  égard  eit  mai 
exécutée. 
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Des  a  R  T   I  CLE       I  X. 

Sentences. 

Aucun  procès  ne  -pourra  être  jugé  de  relevée  ,  fi  nos  Procu^ 
reurs  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  y  ont  pris  des  conclujions 
à  mort  y  ou  s'il  y  écliet  une  peine  de  mort  naturelle  ou 
civile  y  de  galères  ou  de  hannijfement  à  temps  ;  n  entendons 
néanmoins  rien  innover  à  tujkge  ohfervé  par  nos  Cours. 

1.  Il  y  a  d'autres  cas  que  ceux  énoncés  dans  cet  article,  qui  ne  peu- 
vent êcre  jugés  de  relevée ,  parce  qu'ils  font  plus  rigoureux  }  par  exemple  , 
le  bannifTement  perpétuel ,  la  queftion  avec  réferve  ,  le  fouet ,  &  l'amende 
honorable  ,  qui  ,  par  l'article  XIII  de  ce  titre  ,  font  mis  dans  l'Oidre 
des  peines  ,  avant  le  bannifl'ement  à  temps  ;  lequel  cependant ,  fuivant  le 
préfent  article ,  efl  un  des  cas  où  les  procès  doivent  être  jugés  du  matin. 

L'Ordonnance  défend  de  juger  après  midi  les  procès  du  giand  Criminel; 
parce  que  le  matin  ,  les  juges  ont  l'efprit  plus  libre  :  c'eil  le  temps  le 
plus  propre  pour  rendre  la  Juliice  ;  chez  les  Juifs ,  elle  n'étoit  admi- 
niflrée  que  le  matin,  fuivant  le  Prophète  Jérémie  ,  chap,  21  ,  v.  11  , 
judicate  mmè  juâictnm  ;  cet  ufage  efl  fi  ancien  ,  que  fuivant  l'Empereur 
Charlemagne  dans  fes  Capitulaires  ,  liv.  i  ,  chap.  60  ;  on  devoit  juger 
à  jeun  :  ReBum  eft  ^  honeflnm  videtur  ut  judiees  jejuni  canfas  audiant  (fr 
difcernant  ;  ce  qui  cependant  n'étoit  qu'un  confeil ,  non  necejfitate  ,  fed  ad 
honejiatem.  C'efl  fur  le  même  principe ,  que  le  premier  chapitre ,  de  tejii- 
bus ,  dans  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX  ,  veut  :  ttt  nullus  tefitmomum  dicat 
vifi  jejunm.  Nos  Ordonnances  ne  confeillent  ni  n'exigent  que  les  Juges 
foient  à  jeun  ;  elles  défendent  feulement  de  juger  les  procès  Criminels 
de  relevée  ;  cependant  ,  quand  les  opinions  font  ouvertes  du  matin  ,  on 
continue  &  on  juge;  parce  qu'il  faudroit  le  lendemain  matin,  opiner  de 
nouveau  ;  le  Jugement  doit  être  rédigé  &  figné  auffi-tôc  après  les  opinions , 
fans  défemparer. 

2.  Les  Lieutenants  Criminels  ont  droit  de  rapporter  tous  les  procès 
de  leur  Jurifdidion  ;  ce  droit  efl  fondé  fur  l'Edit  de  Mai  i553  >  ^"^ 
porte  :  **  Les  Lieutenants  Criminels ,  après  que  les  procès  feront  faits  & 

parfaits  par  eux ,  feront  tenus  d'appeller  les  Lieutenants  particuliers , 
&  Confeillers,  aux  Jugements  &  décifions  defdits  procès;  fans  toute- 
fois   qu'ils    foient    tenus    de   faire  la  diflribution  deidits  procès  ;  fi  ce 

„  n'étoit  qu'ils  vifTent  que  pour  le  bien  &  plus  grande  expédition  ,  faire 
ce  dût.  „  L'Edit  du  14  Février  i557  >  porte  aufTi  :  "  Ne  feront  les 
Lieutenants  Criminels  tenus  ,  fi  bon  ne  leur  femble ,  faire  diflribution 
d'aucun    procès  de  l'ordinaire  du    Siège ,   ou  y   étant  par  reffort ,  ou 

,,  autrement  en  quelque   forte  que  ce  foit.  „ 

H  feroit  ennuyeux  de  rapporter  tous  les  anciens   Arrêts ,   rendus    con- 

formémenç 
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ïiiémcnt  à  ces  Ordonnances  ;  ils  fe  trouvent  dans  Fileau  fur  Chenu ,  in-folio , 

tome  I  ,  partie  2,  titre  I,  chap.  3.  Defcorbiac ,  dans  fon  recueil  d'Edits,  l^Hs 

titre  111,   chap.  53  ,  p.  216,  rapporte  à  la  vérité,  un  Arrêt  du  Parle-     ^sentences. 

ment  de  Touloufe ,  du    19  Janvier  1624,  qui  a  décidé  que  le  Lieutenant 

Criminel  de  Gourdon   dillribueroit  les  procès  Criminels  ;  mais  cette  déci- 

fion  a  paru  fi  extraordinaire ,  que  l'Auteur  à  la  iuite  de  l'Arrêt ,  obferve 

qu'il  fut  donné  en  conféquence  d'une  convention  particulière  ,  faite  entre 

les  Officiers  du  Siège;   &   après  quoi   il    en    rapporte  plufieurs   autres  de 

la  même  Cour  ,  conformes  aux  Edits  qui  viennent  d'être  cités.  Voyez  à 

la  fin  de  ce  Code  ,  l'article  V  des  prérogatives  des  Lieutenants  Criminels , 

par    le  même   Defcorbiac. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  fervant  de  Règlement  pour  la  Séné- 
chauflee  de  Lyon  ,  du  22  Décembre  i<!>i7,  porte  :  "  Pourra  le  Lieute- 
„  nant  Criminel  de  Lyon  ,  rapporter  tous  les  procès  Criminels ,  foit  de 
„  l'ordinaire  ou  dévolus  par  appel ,  &  aura  la  moitié  des  épices  ,  l'autre 
moitié  fera  partagée  entre  ceux  qui  auront  affilié  aux  Jugements.  Idemy 
par    Arrêt  de    Règlement   du   23    Novembre    i5ij  ,  pour  le  Préfidial 


de  B 


» 


if 
» 


„  ae  courges. 

Autre  Arrêt  de  Règlement ,  pour  le  Préfidial  d'Auxerre ,  du  28  Août 
162^.  "  Le  Lieutenant  Criminel  ne  fera  tenu  ,  fi  bon  lui  femble  ,  faire 
„  dillribution  d'aucun  procès  ,  Ibit  de  l'ordinaire  ,  par  relforr  ,  ou 
„  autrement  ;  tous  lefquels  procès  feront  rapportés  par  le  Lieutenant 
„  Criminel.  „ 

Autie  Règlement  pour  Soiffons ,  du  25  Septemxbre  i^^i*  "  Ne  fera 
tenu  le  Lieutenant  Criminel ,  faire  aucune  diftribution  aux  Lieutenants 
particuliers ,  &  Confeillers  des  procès  Criminels  ,  foit  de  l'ordinaire  , 
ioit  dévolus  par  reflfort  ;  fi  ce  n'ell  que  pour  plus  grande  expédition  , 
„  il  juge  le  devoir  faire  ;  lequel  Lieutenant  Criminel  aura  la  moitié  des 
„  épices  des  procès   qu'il  rapportera.   „ 

Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  i(5  Mars  16 S6  ,  pour  Orléans.  "  Le 
„  Lieutenant  Criminel  fera  feul  le  rapport  de  tous  les  procès  Crimi- 
„  nels  ,  aura  la  moitié  des  épices  ,  &  l'autre  moitié  fera  partagée  entre 
„  les  Juges  qui  auront  aififté  aux  Jugements.  „  Idem  ,  par  Arrêt  du  23 
Août  ï66^  ,  pour  le  Siège  d'Angoulême.  Voyez  Henrys  ,  édition  de 
1708  ,  p.    131  ,  &  134. 

Règlement  du  8  Février  166S  ,  pour  le  Bailliage  de  Chinon.  "  Pré- 
„  fidera  le  Lieutenant  Criminel ,  &  fera  le  rapport  de  tous  procès  Cri- 
„  minels ,  en  la  Chambre  du  Confeil ,  fans  que  lefdits  procès  puiflent  être 
„  diftribués  ,  fi  ce  n'eft  pour  le  bien  &  expédition  de  la  Juflice  ;  ainfî 
„  que  le  jugera  à  propos  ledit  Lieutenant  Criminel,  qui  aura  la  moitié 
„  des  épices  ;  à  moins  qu'il  ne  les  voulût   diflribuer.   „ 

Arrêt  du  Confeil,  du  6  Septembre    1678,   fervant  de  Règlement  entre 
les   Officiers  de   la    Sénéchauflée  du  Puy-en-Velay.    Article  VIIÏ  :    "  Le 
„  Lieutenant  Criminel  rapportera  feul  tous  les  procès ,    fi  ce   n'efl   que 
Tome    IIL  S 
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pour  le  bien  de  la   Juflice ,  il  ne  juge  à  propos  de  les  diftribuer  aux 

Pks  ^^  Officiers  du  Siège:   les  deux  tiers  des   épices    lui    appartiendront  ,    & 

Senteiîces.     jy  l'autre  tiers  aux  autres  Officiers,  foit  qu'il  foit  Rapporteur ,  ou  non.,. 

Un   autre    Arrêt    du    Confeil  ,   rendu  pour   le  même  Siège,   du  6  Mars 

j  68  i  ,  décide  la   même  chofe. 

Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Confeil,  le  2 S  Novembre  ï6Si  ,  pour 
le  Bailliage  de  Semur  en  Auxois.  Article  XXXII  :  "  Le  Lieutenant  Cri- 
^,  minel  fera  feul  le  rapport  de  tous  les  procès  Criminels  ,  fi  ce  n'eft 
„  que  pour  le  bien  de  la  Juflice  ,  &  pour  la  grande  quantité  ,  il  ne 
„  pût  les  expédier  ;  auquel  cas  ,  il  fera  la  diflribution  ^  fuivant  l'Ordre 
„  du   Tableau.  „ 

Edit  fervant  de  Règlement  pour  le  Préfidial  d'Ypres ,  de  Février  170^. 
Article  XXXVII.  **  Toutes  les  requêtes  en  plaintes  feront  adreffées  au 
^,  Lieutenant  Criminel  qui  pourra  rapporter  tous  les  procès  Criminels  , 
»,  ou  les  diflribuer  à  l'AlfelTeur  Criminel.   „ 

Arrêt  du  Confeil,  du  30  Mars  17 ip,  fervant  de  Règlement  pour  le 
Préfidial  de  Brives.  "  Maintient  Sa  Majeflé  ,  le  Lieutenant  Criminel , 
„  dans  l'ufage  &  poflelTion  où  il  efk  audit  Siège ,  de  rapporter  feul  les 
j^  procès  Criminels  qui  feront  jugés  en  dernier  reffort ,  quand  il  en  aura 
j,  fait  l'inflruélion  :  ordonne  pareillement  qu'il  fera  feul  le  rapport  des 
i,  procès  Criminels  ,  à  l'ordinaire ,  dont  il  aura  fait  l'inflruftion  ;  fans 
f,  qu'il  foit  tenu  d'en  faire  la  diflribution  ,  s'il  ne  le  juge  à  propos  > 
„  pour  le  bien  de  la  Juflice.  „ 

r  11  feroit  fupcrflu  de  rapporter  à  ce  fujet  ,  un  plus  grand  nombre  de 
Règlements  ,  pour  prouver  que  les  Edits  de  1SS3  &  iSSj  ,  font  exade- 
ment  obfervés  :  voici  cependant  encore  un  Règlement  rendu  au  Coniéil  ^ 
pour  le  Préfidial  d'Orléans,  le  31  Août  1685).  Article  XXIIï  ;  "  Sans 
„  s'arrêter  à  la  demande  des  Lieutenants  Particuliers,  AfTeifeur  Criminel, 
„  &  Confeiliers  ,  à  ce  que  tous  les  procès  Criminels  fuffent  mis  en  diflri- 
j,  bution  ;  Sa  Majeflé  a  ordonné  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5 
„  Mai  1646,  &  la  tranfadion  du  i  Mars  1^57  ?  paffée  en  conléquence , 
„  feront  exécutés  ;  ce  faifant  que  le  Lieutenant  Criminel  rapportera  feul 
„  les  procès  de  l'ordinaire ,  tant  en  première  infiance  >  que  par  appel.  „ 
Voyez  encore  les  Règlements  copiés  à  la  fin  de  ce  Code. 

Une  obfervation  à  faire  fur  ces  Règlements ,  efl  que  les  uns  donnent 
aux  Lieutenants  Criminels  la  moitié  ^  les  autres  les  deux  tiers  des 
épices  ;  parce  qu'il  n'y  avoir  dans  l'origine  que  deux  ou  trois  Oiîiciers 
dans  chaque  Siège  :  dans  le  nôtre  d'Autun  ,  le  Lieutenant  Criminel  rap- 
porte bien  tous  les  procès  Crim.inels ,  mais  il  n'a  que  trois  portions  dans 
les  épicéa  ;  ces  trois ,  portions  anciennement  ,  faifbient  plus  de  la  moitié  ; 
elles  n'ont  fait  dans  la  fuite  que' le  tiers  ouïe  quart ,  fuivant  le  nombre 
des'-charges  qui  ont  été  créées  ,  &  qui  font  remplies  ;  ceux  qui  dans  ce 
principe  fe  font  mis  -en  poffefîîon  de  prendre  la  moitié  ,  ou  les  deux 
tiers  f  n'ont  pas  fouffexc  de  l'augmentatioft  dvi  ngmbre  des  Oifices. 


TÎTR.E  XXV.  Article   IX.       Ï053 

■   Les  épices  n'ont  été  permifes  dans  le  principe ,  que  pour  récompenfer    ""^^^'-^^  '        ' 

le  travail  des   Rapporteurs  ;  fi  dans  la  fuite  ,  le?  autres  Juges  y  ont  par-  U  es 

ticipé  ,    ce  n'a   été   que  par    des  fociétés  volontaires  ,  que  les  Juges  ont    ^^^T    NCES. 

contractées    enfçmble  ,  pour  entretenir  l'union   dans  les    compagnies.  --Par 

l'Ordonnance  de  Rouffillon ,   article    XXXI  ,    &  par  celle    de    Moulins , 

article   Xiy  ,   il   étoit  défendu  aux  Juges  de  prendre  aucun  falaire ,  pour 

avoir   affilié  aux   Jugements  des  procès  Civils   ou   Criminels  ;    celui    qui 

préfidoit ,   n'en  devoit  taxer  que  pour  le    Rapporteur.    Voyez  l'Edic    de 

Janvier   i^P7  ,  article  XXIV,  rapporté  par  Fontanon  ,  liv.    i  ,  tome  i  , 

p.  6  ;  il  concerne  la  Grand'Chambre  du    Parlement   de  Paris  ;  le    même 

Edit   porte   qu'aux   Chambres    des    Enquêtes  ,    la    moitié  des    épices    du 

moins ,  appartiendra  au  Rapporteur.  Il  ne  faut  donc   pas    être  furpris  (î 

Jes   Lieutenants  Criminels  qui  font  Rapporteurs  de  tous  les  procès  de  leur 

Jurildidion ,  ont  la  moitié  ©u  les  deux  tiers  des  épices  qu'ils  avoient  dans 

l'origine  en  entier  :  d'ailleurs ,  ce  font  leurs  Jugements ,  les  autres  Officiers 

n'y  font  appelles  que  comme  Confeils  &  alTiilants. 

3.  Pour  revenir  au  droit  de  rapport  de  tous  les  procès  Criminels  ,  il 
faut  convenir  que  quelques  Arrêts  de  Règlements,  comme  celui  de  1689 
pour  Orléans ,  y  ont  apporté  une  exception  pour  les  procès  Criminels 
du  dernier  refîort ,  portés  au  Préfidial  :  voici  ce  qui  y  a  donné  lieu  ; 
l'article  CXXX  ,  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  eft  conçu  dans  les  termes 
fuivants.  "  Les  procès  Criminels  ,  faits  &  inllruits  aux  Parlements  ,  en 
„  première  infiance  ,  ne  pourront  être  rapportés  par  celui  qui  aura  fait 
„  les  recollements ,  confrontations ,  &  inflruit  lefdits  procès.  „  Quoique 
cette  Ordonnance  ne  concerne  que  les  Parlements  ,  on  a  cru  qu'il  y 
avoit  parité  de  raifon  ,  pour  la  faire  exécuter  dans  les  Prélidiaux  ;  c'e^ 
ce  qui  fait  que  quelques  Règlements  ont  privé  les  Lieutenants  Criminels 
du  droit  de  rapporrcr  tous  ks  procès  Criminels  en  dernier  reiïort  ;  qui 
cependant  étant  diflribués  par  les  Préfidents,  comme  les  procès  Civils 
du  Préfidial ,  les  Lieutenants  Criminels  ont  dans  les  Sièges  où  il  y  a 
de  pareils  Règlements ,  part  à  la  diilribution ,  &  un  procès  par  préciput , 
comme  les  Lieutenants  Généraux  l'ont  dans  la  diftribution  des  procès 
Fréfidiaux ,  en  matière  civile. 

Le  Règlement  fait  au  Confeil  pour  notre  Préfidial  d'Autun  ,  I«  i^ 
Mars  1705,  article  XLI ,  porte  :  "  que  les  Préfidents  diilribueront  les 
„  procès  Criminels  en  dernier  refTort,  après  qu'ils  auront  été  pleinement 
„  inflruits  par  le  Lieutenant  Criminel  ;  lequel  aura  part  aux  épices  ,  comme 
„  les  Confeillers  ;  &  un  procès  par  préciput ,  a  fon  choix  ,  à  chaque  diflri- 
„  bution.  „ 

Ce  Règlement,  en  ordonnant  la  distribution  des  procès  Criminels  du 
Préfidial  feulement  ,  confirme  le  droit  ôc  la  poifelfion  du  Lieutenant 
Criminel,  de  rapporter  feul  tous  les  autres  procès  Criminels  de  l'ordi- 
naire :  pendant  la  vacance  de  l'Office  de  Lieutenant  Criminel ,  ou  pendant 
fon  abfence  ,  l'Affeflèur  a  los  mêmes  droits  utiles  6t  honoraires  :  j'ai  aux 
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"■       y^  ■  ■'^''"■■'^"  ■*    procès  criminels  portés  au  Préfidial ,   lorfque  j'en  fais   le   rapport ,    trois 
-  ^        portions   dans  les  épices ,  comme  dans  les  procès  criminels  de  l'ordinaire. 

NT  £.  .  u>^^^Q  comme  Préfident  ;  car  par  les  lettres  -  patentes  du  13  Septembre 
1572,  les  Préfidents  n'ont  que  les  droits  honorifiques  &  non  les  droits 
utiles.  La  féconde  portion  m'efl  due  comme  Confeiller ,  &  la  troifieme 
comme  Rapporteur  dans-  les  cas  où  je  me  trouve  chargé  du  rapport  :  en 
un  mot  par  les  Edirs  de  création  des  Lieutenants  Criminels,  ils  doivent 
jouir  dans  leur  Jurifdidion  des  mêmes  droits  &  prérogatives,  dont  jouif- 
ient  les  Lieutenants  Civils  dans  la  leur  ;  ceux-ci  n'ont  aucun  droit  que 
les  autres  n'aient:  chacun  efl  chef  de  "fa  Jurifdidion  &  y  jouit  des 
mêmes  droits  utiles  &  honorifiques  dont  l'autre  jouit  dans  la  lîenne. 

Les  lettres  -  patentes   de  1572,    portent:   "   Nous   avons  déclaré  &  dé- 
clarons que  par  l*établi(ïement  des  Offices  de  Préfidents  des  Préfidiaux  , 
nous  avons    entendu  &  entendons  n'avoir   préjudicié  aux  prérogatives  , 
droits,  diftriburions ,  5c  préciputs  des   procès,  taxes  de  dépens,    &  au- 
tres émoluments  appartenant    aux  Lieutenants  Généraux  Civils  &  Cri- 
„  minels  ,    par  les  anciens  Edits    &  Règlements  :    mais    voulons    &  nous 
„  plaît  qu'ils  en  jouiffent  ,  fuivant  iceux,  comme   ils  faifoient  auparavant 
„  rétabliffement  deldits  Préfidents.  „ 

Suivant  ces  lettres  patentes ,  les  Lieutenants  Civils  &  Criminels  ont  con- 
servé leur  droit  utile  de  préfidence  dans  les  Préfidiaux  ;  quoiqu'ils  n'y 
préfident  plus  dejmis  la  création  des  Préfident?.  En  conféquence,  dans 
notre  Siège  le  Lieutenant  Général  &  le  Lieutenant  Criminel  ont  toujours 
joui  de  leurs  trois  portions  dans  les  épices,  lorfqu'ils  ont  été  Rapporteurs 
au  Préfidial  ,  comme  ils  en  jouiffent  à  l'ordinaire  du  Bailliage  ;  il  n'y  a 
jamais  eu  aucun  trouble  ni  empêchement  k  ce  fujet. 

Sa  Majefté  a  bien  voulu  de  fon    propre    mouvement    rendre    au    mois 
de  Septembre  i^5>7  ,  un  Edit  pour  lervir  de  Pvéglement  pour  tous  les  Pré- 
fidiaux de  Franche-Cotnté,  créés  en  ï6^6 ,  aulfi-bien  que  ceux  de  Bour- 
gogne. Cet  Edit  porte  article  XLIX  ;    "  Aura  le  Lieutenant  Criminel  deux 
parts    aux  épices    dans  les  procès ,    le   Rapporteur  deux ,  &  le   furplus 
,,  fera   partagé  entre  les  Officiers  du  Siège  ;  &  lorfque  le  Lieutenant  Cri- 
minel fera  Rapporteur  ,  il  aura  trois  portions  dans  les   épices  qui  feront 
y,  taxées  par  le  Préfident  feul   qui   préfidera.  „ 

Un  autre  Edit  de  Février  1705,  fervant  de  Règlement  pour  le  Préfi- 
dial d'Ypres ,  article  XVÏ  ,  porte  :  "  Le  Lieutenant  Criminel  aura  dou- 
„  ble  part  dans  les  procès  criminels ,  &.  triple  part  lorfqu'il  fera  Rap- 
„  porteur.  „ 

Le  droit  de  Préfidence  efl  fi  conilamment  confervé  aux  Lieutenants  du 
Bailliage  &  de  la  Chancellerie  ,  de  même  qu'au  Lieutenant  Criminel.  Que 
quoique  récufés,  ou  abftenus  ils  en  jouiffent  &  participent  aux  épices 
pour  deux  portions  ,  l'une  de  ia  préfidence  &  l'autre  de  ta  qualité  de  Con- 
feiller ;  c'eft  ce  que  j'ai  vu  inviolablement  pratiquer  dans  notre  Siège , 
^oit  au  Préfidial  ,  foit  k  Tordinaire  depuis  trente-huit  ans  i  fyivant  l'ufage 
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atteflé  par  nos  plus  anciens  Officiers.  Ufage  d'inlleurs  fondé  fur  les  Edits    '■ -"  -  — — = 

&  Règlements ,  qui  veulent  que  les  Officiers  récufés  ou  abflenus  jouiflent  Des 

des  mêmes   droits  que  s'ils   étoient  préfents.  Sentences* 

Une  obfervation  très  utile  aux  Lieutenants  Civils  6c  Criminels ,  efl  que 
lorfqu'ils  ont  quelque  conteflation  avec  les  Préfidents ,  c'efl;  à  ceux-ci 
à  prouver  que  le  droit  qu'ils  prétendent  leur  a  été  expreffément  attribué 
par  des  Edirs  ;  parce  que  de  droit  commun  toutes  les  prérogatives  appar- 
tiennent aux  Lieutenants  des  Offices ,  defquels  ceux  de  Préfidents  ayant: 
été  démembrés  ,  ils  ibnt  cenfés  avoir  tous  les  droits  honorifiques  &  utiles  ; 
à  moins  que  les  Préfidents  ne  prouvent  le  contraire  par  des  attributions 
particulières. 

Les  Officiers  malades  font  tenus  préfents  &  participent  aux  épices  dans 
une  grande  partie  des  Sièges  qui  ont  à  cet  égard  des  Règlements  parti- 
culiers ,  ou  des  délibérations  &  conventions  entr'eux.  Il  y  en  a  une  déci- 
fion  formelle  dans  l'Edit  de  Décembre  170 1  ,  fervant  de  Règlement  pour 
le  Parlement  de  Tournai,  dont  l'article  XVI,  porte:  "  Il  n'y  aura  que 
ceux  qui  auront  affifté  au  Jugement  des  procès  &  qui  y  auront  opiné , 
qui  puiflent  participer  aux  épices  :  fi  ce  n'ell:  en  cas  de  maladie ,  au- 
quel cas  les  inalades  feront  tenus  pour  préfents  ,  dont  nous  chargeons 
leur  honneur  &  confcience.  „  Il  y  a  cependant  des  Règlements  con- 
traires. Et  entr'autres  l'Edit  de  Février  1705  ,  fervant  de  Règlement  pour 
le  Préfidial  d'Ypres ,  qui  porte  ,  fans  aucune  diilindion ,  qu'il  n'y  aura 
que  ceux  qui  auront  affiiîé  &  opiné ,  qui  auront  part  aux  épices.  Cela 
dépend  des  ulkges  ;  quant  aux  abfents ,  il  feroit  très  injulle  de  les  tenir 
préfents  ;  à  moins  qu'ils  ne  le  foient  pour  les  fondions  de  leurs  charges , 
comme  le  décide  l'article  111  de  notre  Règlement  pour  Autun ,  fait  au 
Confeil  le  \6  Mars  1705-.  l'article  XII,  du  Règlement  du  Préfidial  de 
Bourg  en  Brefle  du  23  Novembre  Kî^o,  décide  auili  que  les  malades 
feront  tenus  préfents ,   comme  les  récufés. 

4.  Il  fera  utile  à  mes  confrères  d'obferver  que  fuivanr  l'Edit  de  1S22, 
portant  création  des  Offices  des  Lieutenants  Criminels  ,  ils  doivent  jouir 
des  mêmes  prérogatives  6c  prééminences  que  les  Lieutenants  Civils ,  6c 
que  l'Edit  de  Mai  1555  ,  porte  :  "  Auront  les  Lieutenants  Criminels  le 
„  lieu  éminent  après  les  Lieutenants  Civils  ,  6c  es  villes  où  la  Police 
„  appartient  aux  Baillifs  6c  Sénéchaux ,  lefiits  Juges  Criminels  affifleronc 
„  à  ladite  Police,  6c  en  l'abfence  defdits  Baillifs  ou  leurs  Lieutenants  Civils, 
„  préfideront  lefdits  Juges  Criminels  au  fait  de  ladite  Police.  „ 

L'Edit  du  14  Février  i55l  y  porte:  "Quant  au  fait  de  la  Police  l'au-r 
„  torité  6c  prééminence  en  demeurera  aux  Juges  Criminels  en  l'abfence 
„  des  Lieutenants  Civils.  Toutes  fois  y  affilieront  les  Lieutenants  Parti- 
„  culiers  avec  les  Juges  Criminels;  fans  pouvoir,  pour  raifon  de  ce,  pren- 
„  dre  aucune  connoilTance  de  la  contravention  à  ladite  Police.  „ 

Ce  n'eil  qu'en  qualité  d'Officiers  de  Bailliage  que  les  Lieutenants  Civils 
i5c  Criminels  ont  des  droits  dans  les  Hôtels-de- Ville  ,  Hôpitaux  ,  Bureaux 
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—  ■  -      —  des  pauvres  &  autres  AfTemblées  ;  ainfi  les  Préfidents ,  les  Lieutenants  de 

iJ  E  s  Chancellerie  de  Boui-gogne  &  autres  Officiers  ne  peuvent  y  prétendre  des 

Renies  CE  S.  fonctions  &  prééminence  au  préjudice  des  Lieutenants  Civils  éc  Criminels  : 
il  a  été  rendu ,  en  coniequence  des  Edits  qui  viennent  d^être  rapportés , 
une  infinité  de  Règlements  conformes.  Fileau  fur  Chenu ,  dans  fon  Re- 
cueil d'Edits  ,  in-folio ,  en  rapporte  un  grand  nombre.  Voici  les  princi- 
paux ,  l'un  en  faveur  du  Lieutenant  Criminel  du  Mans  du  4  Janvier 
liSi,  partie  2,  titre  I,  chap.  15;  un  autre  du  S  Mai  i(52p,  pour  Pro- 
vins, chap.  54.  Le  même  Fileau,  partie  5,  ticre  XI,  chap.  122,  en 
rapporte  un  autre  du  10  Décembre  161 1  ,  pour  le  Lieutenant  Criminel 
d'Angers ,  portant  que  le  Lieutenant  Criminel  aura  féance  aux  AfTemblées 
-de  l'Hotel-de-Ville  immédiatement  après  le  Lieutenant  Général. 

L'Arrêt  du   Confeil   du  2S   Août   1627 ,   pour    le  Préfidial  d'Auxerre , 
porte  qu'en  toutes  AiTemblées  pour  fait  de  police  &  inflitution  des  Maires 
Ôc  Echevins ,  le  Lieutenant  Criminel  fiégera  après  le  Lieutenant  Général 
&  en    fon    abfence  préfidera.  Jdem ,    par   Arrêt    du  25  Septembre  1651  , 
pour  le  Préfidial  de  Soiflbns  :  par  Arrêt   du  Confeil  du  3  Odobre  16^7  , 
pour  le  Lieutenant  Criminel   de  Laon ,   &  encore  par  les  Arrêts  du  Con- 
feil  des  6  Septembre   1678,  &31  Août   168^,  pour  les  Lieutenants  Cri- 
minels du  Puy-en-Velay  &  d'Orléans.    Autre  du    p    Janvier   1740,  pour 
le  Lieutenant  Criminel  de  Lafleche.    A  la   fin  de   la  Coutume    d'Amiens 
■fe  trouvent  les  lettres-patentes  de   ïSS~J  ,  avec  l'Arrêt  d'enrégiftrement  au 
Parlement  de  Paris ,   qui  porte  qu'en  l'abfence  du  Lieutenant    Général  , 
le  Lieutenant    Criminel  préfidera  aux  élections  des  Maires.   Il  y  a  encore 
un  Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Grand  Confeil  le  30  Septembre    i6'j8 , 
pour  le  Bailliage  d'Avalon.  Il  porte   qu'en  l'abfence  du  Lieutenant  Civil , 
le  Lieutenant  Criminel  préfidera  aux  Afl'emblées  de  ville  &  affaires  de  la 
Communauté. /^(f»2 ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  21  Août  iS79» 
pour  le  Lieutenant  Criminel  de  la  SénéchauiTée  du  Maine.  Cet  Arrêt  qui  le 
trouve  dans  le  livre  intitulé ,    Les  Lolx  Criminelles ,   porte,  que  le  Lieutenant 
Général  préfidera  au  fait  de  la  Police  &  aux  AiTemblées  Générales  de  la- 
dite ville ,  &  qu'en  fon  abfence  le  Lieutenant  Criminel  y  préfidera ,    & 
même   y   pourra   alTiiler  quand   le   Lieutenant  Général  y  préfidera.    On 
trouve  dans  le  même  tome  2  ,  des  Loix  criminelles ,  TArrêc  du  28  Mars 
,         ï5op  ,  page   112,  rendu  pour  les  Officiers  du  Préfidial  de  Laon.   Il  porte 
auffi  que  les  Règlements  de  la  Police  feront  faits  par  le  Lieutenant  Gé- 
néral ,    &   que  le  Lieutenant    Criminel  pourra  y  affifler   &    préfider    en 
l'abience  du    Lieutenant  Général.   Idem ,   par  autre    Arrêt   du    24  Avril 
15^2  ,   pour  le  Lieucenant  Criminel  d'Abbevillc  ;  il  eft  dans  Néron ,  édi- 
tion de  1666,  p.  24^.  Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Oélobre  16^3  , 
rendu  pour  le  Préfidial  de  Vannes ,  article  VU  ^  il  a  été  défendu  aux  Pré- 
fidents du  Préfidial  de  préfider  aux  AiTemblées  de  ville.  Ce  qui  efl  con- 
forme à  la  plus  grande  partie  des  Arrêts  qui  viennent  d'être  rapportés , 
lors  deiquels  les  Préfidents  étoienc  en  caufe  i  fans  qu'il  ait    rien  été  oi- 
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donné  à  leur  égard  en  leur    faveur ,    pour   la  préfidence  aux  Hôtels-de- 
Ville,    parce  qu'ils  ne  l'ont  jamais  conteflée    aux  Lieutenants  Généraux  Des 

civils  &  criminels.  Les  Edits  y  font  trop  formels.  On  deviendroit  en-  SENTENCES^ 
nuyeux  fi  l'on  rapportoit  tous  les  Règlements  à  ce  fujet.  Fileau  ,  Néron  , 
&  autres  Arrêtilles  en  rapportent  encore  un  grand  nombre;  &  fur-touc 
Defcorbiac,  dans  fon  Recueil  de  Règlements  du  Parlement  de  Touloufe, 
titre  111  ,  p.  175  &  fuivantes  ,  n.  ^.  Il  y  a  encore  un  Arrêt  du  Parle-^ 
ment  de  Paris  du  zS  Juin  i6Sç  ,  entre  les  Lieutenants  Civil  &  Crimi- 
nel de  Chaumont  en  BafTigni  ,  qui  ordonne  que  celui-ci  préfidera  en 
Pabfence  du  Lieutenant  Général  aux  Aflcmblées  des  trois  Etats  du  Bail- 
liage, &  de  l'Hôtel  de  Ville  :  Idem  »  pour  Sens  par  la  Règlement  du  17 
Avril    161 2. 

Notre  ufage  à  Autun  efl  conforme  aux  Edits  &  Règlements  ;  mes  pré- 
décefleurs  ont  toujours  aflîfté  &  opiné  après  le  Lieutenant  Général  & 
préfidé  en  fon  abfence  à  Péleélion  &  inflallation  des  Maires  ,  Echevins 
&  autres  Officiers  de  ville,  dans  le  temps  qu'ils  étoient  éledifs  ;  c'efl-à- 
dire ,  jufqu'à  l'Edit  du  mois  d'Août  16^2,  portant  création  des  Maires 
perpétuels  dont  les  Offices  ayant  été  unis  aux  Etats  de  la  Province  ,  ils 
y  commettent  encore  aétuellement  ;  ce  qui  nous  empêche  d'y  exercer  nos 
fondions.  Les  Régiflres  de  notre  Hôtel  de  ville  font  foi  du  droit  &  de 
la  pcffelfion  du  Lieutenant  Général  Civil  &  du  Lieutenant  Général  Cri- 
minel à  ce  fujet.  J'ai  même  un  extrait  en  parchemin  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  8  Juillet  1651  ,  dans  le  vu  de  pièces  duquel  il  efl 
prouvé ,  que  fur  les  conteflarions  qui  s'élevèrent  pour  régler  la  manière 
dont  les  fuffirages  des  habitants  d' Autun  feroient  pris  &  comptés  ,  il  y  avoit 
eu  un  premier  Arrêt  du  1^  Juin  précédent,  par  lequel  la  Cour  avoit 
commis  M.  Jacquet  Confeiller  au  Parlement  pour  recevoir  la  délibération 
des  habitants  ,  après  laquelle  les  habitants  préfenterent  requête  ôz  con^ 
durent  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  feroit  inceifamment  procédé  à  l'éledion 
des  nouveaux  Magiftrats  par  bulletins  pardevant  le  Lieutenant  Criminel , 
attendu  la  parenté  du  Lieutenant  Général  avec  les  Magiflrats  qui  éroienc 
alors  en  place.  Cette  récufation  ne  fut  pas  jugée  valable  ,  parce  que  ces 
fortes  d'affemblèes  étant  de  la  Jurifdidion  gracieufe  ,  les  Officiers  ne  font 
que  donner  ade  de  la  nomination  des  habitants  &  du  ferment  de  ceuîf 
qui  font  élus.  Mais  les  conclufions  des  habitants  dans  leur  requête  n'en 
prouvent  pas  moins  ,  que  l'ufage  étoic ,  qu'en  cas  de  récufation  du  Lieute- 
nant Général ,  e'étoit  au  Lieutenant   Criminel  à  pré£der. 

Ce  n'eil  pas  à  caufe  du  Lieutenant  Particulier  que  ces  obfervations 
font  faites  ;  les  Edits  &  Arrêts  ci-deîîus  font  trop  précis  pour  l'exclurç 
du  droit  de  prétendre  remplacer  le  Lieutenant  Général  à  l'Hôtel- de-Ville, 
au  Bureau  de  l'Hôpital  &  autres  affemblées  ;  aucun  Lieutenant  Particu- 
lier ne  s'eft  encore  avifé  d'élever  une  conteftation  à  ce  fujet  ;  mais  nous 
avons  en  Bourgogne  des.  Lieutenants  Généraux  d'une  Jurifdidion  ,  appel- 
les la  Chaiicellerie  (^ui  eonnoît  de  l'exéçuçioft  des  ades  paffés  pardevanç 
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s    les  Notaires  royaux,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  fur   l'article  XI  du  titre  I, 

UES  n.  14.  Ces  Lieutenants  de  Chancellerie  ont,  comme  Juges  Civils  de  eréa- 

oENTENCES.  tïon  plus  ancienne  que  les  Lieutenants  Criminels,  la  préféance  fur  eux 
aux  proceffions;  mais  ils  ne  peuvent  aufTi-bien  que  les  Préfidents  préten- 
dre préfider  à  rexclufion  des  Lieutenants  Criminels  aux  AflVmblées  des 
Hôtels-de-Ville  ,  des  Bureaux  des  Hôpitaux  &  autres  où  les  Officiers  fe 
trouvent  comme  Lieutenants  des  Baillifs  &  Sénéchaux,  les  Lieutenants 
de  la  Chancellerie  ne  s'y  peuvent  trouver  que  comme  Confeillers.  Il  fuffit 
de  prouver  l'exclulion  des  Préfidents  pour  en  conclure  qu'à  plus  forte  rai- 
ion  ,  les  Lieutenants  de  la  Chancellerie  n'y  peuvent  afpirer  ;  puifqu'ils  ne 
font  que  Conleillers  dans  les  Bailliages  de  Bourgogne  ;  ^ainfi  qu'il  a  été 
prouvé  fur  l'article  XI  du  titre  I  ,  n.   14  ,  qui  vient  d'être  cité. 

Les  Edits  &  Règlements  qui  viennent  d'être  rapportés  fuffiroient  pour 
prouver  la  queflion.  Puil'que  la  plus  grande  partie  des  Règlements  cités 
ont  été  rendus  contradidoirement  avec  des  Préfidents  qui  étoient  en  caufe 
pour  faire  régler  leurs  autres  fonctions  ;  fans  qu'ils  aient  ofé  prétendre  la 
prééminence  dont  il  s'agit  ;  mais  il  ne  fuffit  pas  de  rapporter  à  ce  fujec 
des  exclufions  tacites.  L'Arrêt  du  Conieil  fervant  de  Règlement  pour 
notre  Préfidial  d'Autun  du  16  Mars  1705,  article  XL,  porte  que  les 
Préfidents  préfideront  en  toutes  Affcmblées ,  même  de  particulier  à  par- 
ticulier,  excepté  au  Bureau  des  pauvres  où  le  Lieutenant  Général  aura 
rang  &  féance  avant  les  Préfidents ,  ainfi  que  dans  les  Affemblées  de  l'Hôtel- 
de-Ville  tant  générales  que  particulières.  Cet  article  ne  parla  pas  à  ce 
fujet  du  Lieutenant  Criminel  qui  étoit  en  caufe ,  parce  que  la  concefla- 
tion  n'étoit  qu'entre  les  Préfidents  &  le  Lieutenant  Générai.  Si  elle  avoic 
été  formée  contre  le  Lieutenant  Criminel,  il  lui  auroit  été  facile  de  faire 
voir  par  les  Edits  &  Arrêts  qui  viennent  d'être  cités ,  &  même  par  l'Edic 
de  1522,  contenant  création  des  Offices  de  Lieutenants  Criminels,  qu'il 
doit  avoir  les  mêmes  prérogatives  que  le  Lieutenant  Général  dans  toutes 
les  occafions  où  les  Officiers  fe  trouvent  pour  exercer  les  fondions  des 
Baillifs  &  Sénéchaux.  Les  Préfidents  ayant  fuccombé  vis-à-vis  le  Lieute- 
nant Général  ;,  il  fuit  par  une  conféquence  néceflaire  qu'ils  auroient  le 
même  fort  vis-à-vis  le  Lieutenant  Criminel  qui  remplace  dans  ces  fortes 
d'occafions  toujours  le  Lieutenant  Général ,  fuivant  les  Edits  de  1SS3  <5c 
2  S  Si  y  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  une  infinité  de  Règlements 
anciens   &  nouveaux. 

Les  Préfidents  des  Préfidiaux  ne  font  pas  de  vrais  Magiftrats  ;  c'effc 
une  obfervation  de  Loifeau ,  au  titre  des  Offices ,  livre  i  ,  chap.  7  ,  n.  57  , 
où  il  dit ,  que  le  titre  de  Confeiller  du  Roi  étoit  honorable ,  lorfque  les 
moindres  qui  le  portoient  étoient  les  Baillifs  &  Sénéchaux.  Ce  titre  va- 
loit  autant  que  celui  de  Confeiller  d'Etat.  En  iSS^y  lo^s  de  l'éredion  des 
Confeillers  des  Préfidiaux  ,  on  ne  voulut  point  leur  communiquer  le  titre 
de  Confeillers  du  Roi  ;  on  aima  mieux  en  forger  un ,  &  leur  donner  la 
qualité  de  Magiftrats ,  bien  qu'en  eâTet  ils  ne  foienc  pas  vrais  Magiftrats , 

comme 
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Comme  il   a  été  prouvé  au  chapitre  précédent ,  où  Loifeau  fait  effeftive-    ~ .:. ' 

ïnent  voir  qu'il  faut  faire  grande  différence  entre  les    Officiers   des   B  ùl-  1    e  s 

liages  &  ceux  des  autres  Sièges,   fur  lefquels   ils   ont  toute   préféance  de     ->entences. 
■droit   commun.    Le    même  Auteur,    livre   i,   chap.  (5  ,  n.  54   &  55 ,    ne 
compte  au  nombre    des  vrais    Magillrats  que  les    Cours  &  les   Bailli fs   & 
Sénéchaux  ,   ou  leurs    Lieutenants   Civils  &  Criminels  ;    &  il  foutient  que 
fur-tout  les   Officiers    des  Préfidiaux  ne  font  pas  des   Magiftrats. 

Pour  en  revenir  aux  décifions  particulières  contre  les  Préfidents  ,  on 
fe  contentera  de  citer  une  partie  de  celles  qui  font  intervenues  à  ce  fujet. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5  Mai  162c  ,  rendu  entre  le  Lieute- 
nant Criminel  &  le  Préfident  au  Préfidial  de  Provins  ,  porte  :  "  La  Cour 
,,  ordonne  qu'en  toutes  Affemblées  publiques  &  générales ,  pour  fait  de 
-„  police  ,  inilitution  des  Maires  &  Echevins ,  le  Lieutenant  Criminel  y 
„  fera  appelle ,  y  aufa  rang  &  féance  après  le  Lieutenant  Général ,  & 
„  en  fon  abfence  y  préfidera. ,,  En  voici  un  plus  nouveau  ;  c'efl  celui 
du  p  Janvier  1740  ,  rendu  entre  les  Préfidents  &  autres  Officiers  du  Pré- 
ildial  de  la  Flèche.  11  porte  :  **  le  Lieutenant  Criminel  aura  rang  &  féance 
„  <5c  voix  délibérative  aux  Affemblées  générales  &  publiques  de  ville  pour 
„  fait  de  police,  inflitution  des  Maires  &  Echevins,  recevra  le  ferment, 
„  même  préfidera  auxdites  Affemblées,  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général.  „ 

L'article  V,  de  l'Edit  de  17 17,.  qui  fupprime  les  charges  de  Maires 
perpétuels  en  titre  d'Office ,  porte  qu'il  en  fera  ufé  au  fujet  des  éleélions 
de  ville  &  municipaux,  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant  16^2,  au  moyen 
■de  quoi  les  Baillifs  6c  Sénéchaux  demeureront  rétablis  dans  tous  les  droits 
ôc  préroigatives  dont  ils  jouiffoient  par  le  privilège  de  leurs  charges  ,  avant 
l'établiflement  de  ces  Offices  fupprimés.  Cet  Edit  ne  fait  aucune  m.ention 
des  Officiers  des  Préfidiaux  ni  des  Lieutenants  des  Chancelleries  de  Bour- 
gogne ,  qui  n'ont  jamais  eu  aucun  droit  aux  Hôtels-de-Ville  qu'en  qua- 
lité de  Confeillers  des  Bailliages ,  &  fuivant  l'ordre  de  leurs  réceptions 
•de  Confeillers.  11  n'y  a  que  les  Lieutenants  Civils  ou  Criminels ,  &  à 
•leur  défaut  les  Lieutenants  Particuliers  ,  Aflefleurs  ,  &  Confeillers  des 
Bailliages ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception  qui  puilTent  faire  les  mêmes 
fondions ,  fauf  aux  Préfidents  s'ils  font  Confeillers  au  Bailliage  ,  de  mêm.e 
qu'aux  Lieutenants  des  Chancelleries  de  Bourgogne ,  de  les  faire  fuivant 
leur  droit  d'ancienneté  de  Confeillers  aux  Bailliages. 

Lors  de  notre  Règlement  rendu  au  Confeil  le  16  Mars  1705,  notre 
Lieutenant  Général  pour  fe  faire  adjuger  la  préfidence  à  l'Hôpital  &  à 
l'Hôtel-de-Ville ,  donna  copie  de  plufieurs  Règlements  rendus  en  faveur 
de  les  confrères,  &  enrr'autres  de  celui  rendu,  pour  le  Préfidial  de  Van- 
nes, au  Confeil,  le  20  Odobre  1643  :  il  porte  que  le  Sénéchal,  c'eftk- 
Sre  ,  le  Lieutenant  Général  préfidera  aux  AÎfemblées  de  la  Maifon  de  Ville 
pour  l'éleétion  des  Officiers ,  examen  des  comptes  ,  impofition  des  deniers 
communs ,  &  d'odrois  ,  règlement  de  la  poUce ,  ôc  toutes  autres ,  fans 
que  les  Préfidents  y  puijfent  prefider. 

Tome  ///.  '  X 
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■■■..i...^i._..i  «■—■t        L'ufage  d'Amiens  à  cet  égard  efl;  fondé  fur  des  lettres-patentes  dl-îenri 
U  E  s  jy  ^     lorlqu'en     1 5P7  ,  il  réduifit  cette  ville  à   fon   obéiflance.  Ces  lettres 

SENTENCES.  pQ^-^Qi^^  qu'aux  éledions  des  Maires  &  Echevins  d'Amiens  le  Gouverneur 
d'Amiens  préddera  ;  Mais  le  Parlement  de  Paris  en  enrégiflrant  ces 
lettres  ,  ordonna  que  ce  feroit  le  Lieutenant  Général  qui  y  préfiderait , 
&  en  fon  abfence  le  Lieutenant  Criminel ,  &  en  l'abfence  de  celui-ci 
le  Lieutenant  particulier  ;  ces  lettres  font  ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé  , 
imprimées  à  la  fuite  de  la  coutume  d'Amiens  ,  elles  ne  font  aucune 
mention  des  Préfidents  quoiqu'il  y  eiit  alors  un  Préfidial  à  Amiens , 
fuivant  qu'il  paroît  par  TEdit  d'ampliation  des  Préfidiaux  ,  du  mois  de 
Mars  1551  •  on  pourroit  encore  rapporter  les  Arrêts  fuivants;  un  du  25 
Septembre  1528  ,  pour  le  Préfidial  de  Poitiers,  qui  efl  dans  Fileau  , 
partie  2,  titre  I ,  chap.  8  ;  un  autre  du  24  Novembre  iS5^  >  pour  les 
Préfidiaux  d'Auvergne  ibidem  ,  chap.  10  ;  autre  pour  Blois  du  7  Septembre 
1559  i  un  autre  pour  Lyon  du  24  Juillet  \$6\  ,  titre  III  ,  chap.  ^^ 
partie  i  ,  &  un  autre  pour  Chaumont  du  15  Juillet  1577,  ^i^"^^  ^  > 
chap.  14 ,  du  même  Fileau  :  cet  ufage  ell  univeriël  dans  tous  les  Siè- 
ges ;  parce  que  les  Préfidents  n'ont  aucunes  fonélions  qu'à  l'Audience  ou 
à  la  Chambre  du  Confeil  de  leur  Siège ,  &  dans  les  cas  de  l'Edit  feule- 
ment. A  Langres  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  de  1556  ,  les  Officiers 
du  Bailliage  viennent  en  robe  &  bonnet  ,  prendre  en  corps  celui  qui 
doit  préfider  ,  c'efl-à-dire  le  Lieutenant  Général  ou  le  Lieutenant  Cri- 
minel ,  ou  le  Lieutenant  particulier  :  les  Préfidents  s'y  trouvent  comme 
principaux  habitants  ,  &  font  appelles  les  premiers  pour  donner  leurs 
liiifrages. 

Les  Lieutenants  Criminels  donnant  l'exclulîon  aux  Préfidents  tant 
aux  Hôrels-de-Ville  ,  que  dans  les  Hôpitaux,  il  fuit  qu'à  plus  forte 
raifon  ,  ils  excluent  les  Lieutenants  de  Chancellerie  qui  font  obligés  de 
le  céder  dans  les  autres  aflemblées  aux  Préfidents.  Vinco  vincentem  te , 
ergo  te  vinco.  Ces  Officiers  de  Chancellerie  ne  font  auffi  que  Confeillers 
dans  les  Bailliages  de  cette  Province  ;  ils  font  renfermés  dans  la  con- 
noiffance  particulière  des  adions  qui  réfultent  des  contrats  ;  ils  n'ont 
aucune  infpedion  fur  les  affaires  publiques  ni  fur  la  police.  Jean  Gurjon 
l'un  de  ces  quatre  frères  Bourguignons  ,  fi  connus  dans  la  république 
des  lettres  par  les  lavants  ouvrages  qu'ils  ont  donnés  au  public ,  a  traité 
de  la  Jurifdidion  des  Chancelleries  de  Boui-gogne.  Il  ne  faut  que  con- 
fulter  fa  differration ,  de  Magiflratihus  Augufiodunenfis  Fori  ,  donnée  au 
public  par  Tilluitre  M.  Delamarre  ,  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon.  C'efl 
au  chapitre  4  &  fuivant  ,  que  notre  célèbre  compatriote  Jean  Guijon 
s'en  explique  ainfi.  BHrgundictis  ifie  CmcelUrius  c^ui  fjndUtick  ^  contrac- 
tuaria  cognitione  tam  occupatm  efl.  DiftriEins  videtur  mihi  a  veterihus  illis 
m  Provincia  ojficiis  &  cellis  ,  ubi  piiblicas  carthai  agere  dicebantur ,  aà  nos 
srepfijfe,  Hi  jndices  carthidarii  nidlam  dut  minimam  habe?it  jHrîfdiEiionem , 
EHjiis  totum   fundAmentum  fitnm  efi  in  cUu[ula    (  [e  fuaquç  honA  [ubmittit 
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JurifdiSliom  Carjcellaru.)  Cet  Auteur  veut  ^rouYQi'  (in^z  ies   OiTiciersde   nos    ^ 

Chancelleries  n'ont  de  Jurifdidion  que  celle  que  les  parties  leur  donnent  „ 
par  les  foumidlons  dans  les  adies  qu'elles  paflent  pardevant  les  Notaires 
Royaux.  Il  foutient  dans  le  chapitre  8 ,  qu'ils  n'ont  pas  même  le  titre  de 
Magiftrats.  JSfe  MagifirutHs  qmdem  vident ur  ,  jHr'/fdiiltoftem  nifi  inter  con- 
fentientes  habent.  Il  ajoute  que  Barthole  fur  la  Loi  Jl  i  ,  D.  de  jttdiciis , 
remarque  que  les  Juges  Carthulaires  ne  font  pas  des  Juges  effeftifs  ; 
puifque  la  Jurifdiftion  folide  &  parfaite  doit  fubfillcr  par  elle-même , 
&  ne  pas  dépendre  d'un  confentement  étranger.  Le  même  Guijon  fait 
encore  plufieurs  autres  obfervations  méprifantes  au  fujet  de  cette  Jurif- 
diâ;ion  de  la  Chancellerie  de  Bourgogne  ;  il  auroit  pu  dire  ,  avec  plus 
de  raifon  ,  que  c'ell  une  Jurildiâiion  anoniale  de  première  infiance ,  qui 
n'a  pas  droit  de  relTort  fur  aucun  Juge ,  &  qui  par  conféquent  n'a  point 
d'inférieur.  Ce  qui  fait  que  le  Lieutenant  de  la  Chancellerie  ne  peut 
connoître  des  matières  de  Chancellerie  portées  au  Préfidial ,  lorfqu'elles 
'viennent  par  appel  des  Chancelleries  unies  aux  Bailliages  étrangers;  ainli 
qu'il  vient  d'être  jugé  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1754 ,  fer- 
vant  de  règlement  pour  les  Officiers  de  Semur  en  Auxois  ,  rapporté 
ci-après ,  à  la   fuite  du    règlement  de    notre   Préfidial  d'Autun. 

Les  Arrêts  &  autres  autorités  qui  viennent  d'être  cités  ,  ne  l'ont  été 
que  pour  prouver  que  les  Lieutenants  de  nos  Chancelleries  font  renfermés 
dans  leur  Jurifdiclion  ,  fur  les  matières  concernant  l'exécution  des  contrats , 
&  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  fe  mêler  des  affaires  qui  intéreffent  le 
.public,  comme  l'éleélion  des  Maires  ,  l'exercice  de  la  police  ,  le  Gou- 
vernement des  Hôpitaux  ôcc.  La  Chancellerie  ôc  le  Préfidial  font  unis 
au  Bailliage  qui  eil  la  principale  ,  la  première  ,  &  la  plus  ancienne 
Jurifdiélion  &  qui  connoît  des  matières  les  plus  importantes  ;  c'efl  d'elle 
que  toutes  les  autres  font  démembrées  ;  par  conféquent  elles  lui  doivent  céder 
dans  toutes  les  occafions  où  leurs  Officiers  ne  juflifient  pas  d'une  attribution 
expreîfe  des  droits  qu'ils  prétendent  de  droit  commun.La  connoiffance  de  toutes 
les  matières  appartient  aux  Bailliages  en  première  inilance  ou  par  appel  ; 
ils  n'en  peuvent  être  privés  que  lorfque  les  Officiers  qui  conteftent  leur 
compétence ,  juflifient  que  la  connoiffance  des  affaires  leur  a  été  expref^ 
fément  attribuée  par  quelques  Ordonnances  ou  Edits.  Voyez ,  au  fujet  des 
Chancelleries  ,  les   obfervations  fur   l'article  XI   du  titre  I  ,  n.    14. 

Ce  n'efl    pas  pour    avilir  la  Jurifdidion  de  la    Chancellerie    que    l'on  •• 

a  fait  les  obfervations  ci-defTus  ;  c'efl  feulement  pour  prouver  que  fes 
Officiers  ne  peuvenE  à  l'exclufion  des  Lieutenants  Civils  &  Criminels  pré- 
tendre aucune  fonftion ,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  publiques  ;  car 
malgré  ce  qu'en  a  pu  dire  M.  Guijon ,  l'attribution  générale  faite  à 
la  Jurifdidion.  de  la  Chancellerie  de  Bourgogne  de  l'exécution  des  ades 
palfés  fous  le  fel  Royal ,  lui  procure  la  connoiffance  de  fa  plus  grande 
partie  des  matières  les  plus  belles  ,  &  les  plus  importantes  ;  l'autorité 
en  fut    dans  le  principe  donnée    par  nos   Ducs  de    Bourgogne    à    leurs 
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■■  .1  :.m.«,^,m,.muum,M^   Chanccliers;     &  même  on  ne   pouvoic    appeller    de  leurs    décifions  '.la. 
UES  preuve  s'en  tire  de  l'article  349  ,  du   titre  XXXllI ,   d'un  recueil  de  nos 

SENTENCES,    anciennes  coutumes    qui    nous    ont  été    tranTmifes   par    M.    le    Prcfident 
Bouhier.    Se   aucun  appelle    du   Chancelier    d:  Monfeigneur  le   Duc ,  il  ne  le- 
t/uet  ,  mais    qtt!a  Monfàgneuv.  Dans  la  iuire.  les  Chanceliers  de  nos  Ducs 
ne    pouvant     pas     eux-mêmes  ,    à   caufe  de    leurs     autres    occupations, 
exercer  cette   Jurildiclion ,   nos    Ducs   établirent   un  chef  Tous  le  titre   de 
Gouverneur   de    la    Chancellerie  de   Bourgogne.  Son   Office  fur  dès    lors 
un    des    plus  éminents  du  Duché  ;  il  lui  fut    donné  des    Lieutenants    qui^ 
exercent   encore,  fous     le    titre   de  Lieutenants  de    la  Chancellerie,  leur- 
Jurifdidion    au  nom  du  Gouverneur  ,   &  décident  à  la  charge  de  l'appel 
au  Parlement    les    conteflacions    qui    s'élèvent    à    l'occafion    de    tous    les 
aéles  de   Notaires  ,   dont  ils  ordonnent   l'exécution  par  provifion  à  quelques^ 
iommes    que    puiflent   monter    les    aélions    qui     en     réiultent.    Voyez    le- 
nombre  fuivant   avec  l'article  XXVII ,  de  l'Edit  de  Crémieu  ;  l'article  VI ,  ^ 
de  l'Edit    de  Juin    i55.9  >  &  Guénois  fur    ces  Ordonnances. 

%   Les  mêmes  autoiités  qui    décident  en  faveur    dçs  Lieutenants  Civils» . 
ôc  Criminels  la    préfidence  aux    Hôtels-de-Ville  contre    les  Préfidents    &' . 
les  Lieutenants    de    la    Chancellerie    doivent    fervir   de    décifion   pour   le- 
même  droit    aux  Bureaux  des  pauvres   dans    les    Hôpitaux  ;  ce    font    les 
mêmes  principes  ;  la  plus   grande  partie  des  règlements    décident  les  deux 
cas   en   même  temps.  On  y  ajoutera  cependant  que  la  Déclaration  du  Roi 
du    12  Décembre    165)8,    article  I,    porte  que  dans    chaque  Hôpital  il  y 
aura  un    Bureau  de  direftion  compofé    du    premier    Officier  de  Juilice , 
&  en  fon    abfence    de  celui    qui    le    repréfentCi  Ce    qui   ne    peut   &    ne 
doit    s'entendre  cjue  du  Lieutenant' Civil  &  du  Lieutenant   Criminel  :   le- 
Bailliage  efl   fans   contredit  le    premier  Siège  ,     puifque    la  Chancellerie 
&    le  Préfidial  lui  font  unis.   C'eft  pour    cela  que  dans    les   qualités    en 
toutes    occafions    on   le    place  le  premier.    Vn  tel  Officier  aux    Bailliage  , 
Chancellerie  (jr  Siège  Préfidial  d' Antun.    Les    nouveaux  établiffements  lont 
unis    aux  anciens  ,   c'ell     la    règle  ,    il    ne  faut  donc   pas    douter  que  le 
Bailliage  ne  foit  le  premier   Siège  ;  par  conféquent    le   chef  du  Bailliage 
eft  le   premier  Officier  de  Juflice  ;   ainfi  nul  doute  que  ,  fous  le  titre  de 
premier   Officier  de  Juflice,    la    déclaration  de   i6p8    n'ait  entendu  par- 
ler   du  Lieutenant  Général  ;    &  lorfqu'elle   a    dit  qu'en  fon  abfence  celui 
qui    le  repréfente   préfidera    au  Bureau  des  Hôpitaux  ,    il  efl    égaleinent 
certain  qu'elle   a  entendu  parler  du  Lieutenant  Criminel,  Cette    propofi-, 
tion   ell  trop    folidement    établie  par  les  Edita   &    Arrêts    rapportés   au 
nombre  précédent  pour    que  les  Préfidents  ,  les  Lieutenants  de   la  Chan- 
cellerie ,  Lieutenants   particuliers  ou  autres  Officiers  puiffenr   la  coiiteiler. 
Le  Roi  par  fes   E.dits    de     1522,    i552    i553  <5c    autres,  a   ordonné  que 
les    Lieutenants  Criminels  auront  en  tous  lieux  la  place  la  plus  éminente 
&près  les  Lieutenants  Civils. 

Cette    interprétation  de   la  Déclaration  de  i^^8  ,    n'efl    pas   forcée:. 
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"En  voici  la  preuve.  Par  Arrêt   du    Confeil    du  premier    Mars    1701  ,  fa 
Majeflé   en  interprêtant  les  articles   XXIX    &  XLVl ,    de    l'Edit  d'Avril  ^^^ 

i6^S  t  a   expreffement  ordonné  qit'en  l'abfcnce  de  l'Evêque  de  Coutances , 
le  Lieutenant  Général    prélidera  aux  aflemhlées    du  Bureau  de   l'Hôpital. 
Les  anciens  Arrêts  ont  décidé  de    même.  Il  y  en  a  un  du  Parlement  de 
Paris    du   ij  Mars    1678,  rendu  au  lu  jet  de   l'enrégiilrement  des  lettres- 
patenres  obtenues  pour  l'établiflement  d'un  Hôpital    à  Auxerre  :   on   avoit 
eu  foin  de  faire  inférer  dans  ces  lettres   qu'en    l'abfence  de    l'Evêque  leS' 
Grands- Vicaires  préfideroient  au  Bureau  de  l'Hôpital;  mais  le.  Parlement 
de  Paris  ne   les  enrégillra   qu'à    la    charge    que    le    Lieutenant    Général 
d'Auxerre     y    préfideroit     en   Pablence    de    l'EvéquI'  :    par     autre   Arrêt . 
du  Parlement  de  Paris   du  .2,7  Février    1729,   la  Cour  en  enrégillrant  les 
lettres-patentes    d'établilTement    d'un    Hôpital  à  AbbeviUe    qui    porroienc. 
qu'en    l'abfence   de    l'Evêque  ,  le  Doyen  de    la    Collégiale    prclideroit  , 
ordonna    que   ce  feroit  le    Lieutenant     Général    qui   auroic  la    préfidence. 
en  l'abfence  de  l'Evêque.   11   y   a  dans  les  villes  de  Coutances  ,  Auxerre  j, 
&  AbbeviUe  des  Préfidiaux.  Cependant  ces  Arrêts  ne  font  aucune  mention . 
des  Préfidents ,  parce  que  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  &  entr'autres 
les    Edits    de   1544,  &    1^66,  article  LXXIII,   &  l'Ordonnance  de  Blois  . 
article  LXV  &  LXVI ,  le   Gouvernement    des    Hôpitaux  tft.  confié    aux 
Baillifs  &  Sénéchaux ,    ainfj    c'ell    comme  premiers  Officiers    des  Bailiifs. 
ôc  Sénéchaux  que  les  Lieutenants  Généraux  Civils  ôc   Criminels  ,  ont  dans . 
les    Hôpitaux ,  comme    dans    les    Hôtels-de-Ville ,  la  préfidence  &  autres . 
fondions  d'Officiers  de  Juftice  ;    c'efl  en   conféquence  de  ces  Ordonnances . 
que   l'Arrêt  de    règlement   rendu   au   Confeil  le    16  Mars   1705  ,  article. 
XL  ,  en  décidant  la    préfidence   à     l'Hôiel-de-Viile     en   faveur   de    notre 
Lieutenant  Général  y   décide   la  même  chofe  à  l'égard  du  Bureau  de  l'Hô- 
pital  à  l'exclufion  des  Préfidents. 

Puifque  j'ai  commencé  à  traiter  des  droits  des  Lieutenants  Criminels  , 
je  rapporterai  ici  pour  l'utilité  de  mes  confrères  un  Arrêt  du  Confeil. 
du  21  Avril  i<5^7  ,  rendu  entre  M^  Simon  de  Montagu  ,  Lieutenant  Général, 
en  la  Chancellerie  d'Autun.  M^  Philibert  Calard  ,  Lieutenant  Général 
Criminel  l'un  de  mes  prédéceffeurs ,  &  M^  Etienne  Cortelot  ,  Auditeur  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon ,  demeurant  à  Autun.  M^  Simon  de 
Montagu  Lieutenant  de  la  Chancellerie ,  par  fa  requête  du  premier  Août 
j6^6  j  avoit  conclu  à  ce  que  conformément  à  un  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  12  Avril  précèdent ,  il  fut,  maintenu  en  la  pofleflion  de  précéder  en 
toutes  aflèmblées  publiques  &  particulières  ledit  M%  Cortelot  ,  Auditeur  , 
fjnon  qu'il  fût  ordonné  qu'il  feroit  affigné.  Il  le  fut  ,  le  Lieutenant  Cri- 
minel tonna  la  même  demande.  Tous  les  Auditeurs  de  la  Chambre  des 
Comptes   de. Bourgogne  étant   intervenus. 

f,  Le  Roi  en  fon  Confeil  faifant  droit  fur  l'inilance ,  fans  s'arrêter  à 
5,.  l'intervention  des  Auditeurs  ,  a  maintenu  &  maintient  ledit  de  Montagu 
„  Lieutçiiajic.   Générai  de   la  Chancellerie  ,   &,  ledit    Calard  Lieutenanc 
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-  nriiiizi!   ^^  Général    Criminel    en    la    pofîèflîon    de    précéder    ledit    Cortelot ,  Sc 

„  autres  Auditeurs  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon ,  en  toutes  affem- 

Sentences.    ^^  biées  tant  publiques    que  particulières  en  la  ville  d'Autun  ;  fi  ce  n'eil 

lorfque  ladite  chambre  fe  trouve  en  corps  ;  &  a  condamné  ledit  Corteloc 

aux  dépens.  Fait   au  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  2 1   Avril 

16^7  ,  Si^né  Fayet. 

Cec  Arrêt  fe  trouve  avec  tout  le  vu  de  pièces  dans  le  recueil  d'Edits 
&  Arrêts  par  Efcorbiac  ,  imprimé  en  1638,  in-fol.  tome  2,  p.  225  ;  le 
Lieutenant  Général  de  Dijon  en  avoit  obtenu  un  pareil  au  Confeil  le 
12  Avril  1636,  quok^ue  fon  Siège  fût  établi  dans  la  même  ville  que  la 
Chambre  des  Comptes  :  à  plus  forte  raifon  les  Officiers  du  Bailliage 
auroient  le  même  avantage  fur  un  Auditeur  d'une  Chambre  des  Comptes 
étrangers ,  puisqu'il  ne   feroit  pas  dans    fon    reflort. 

Après  cet  Arrêt  du  Confeil ,  les  Confeillers  au  Bailliage  d'Autun  pré- 
tendirent auffi  la  préféance,  de  particulier  à  particulier,  fur  le  même 
Etienne  Cortelot  Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon.  Il  y 
eut  pareillement  à  ce  fujet  procès  entr'eux  au  Confeil.  Mais  ils  tranfi- 
gerent  en  16^^  ,  pardevant  Lazare  Lavernet ,  Notaire  à  Autun  ;  le$ 
Confeillers  étoienc  Jean  Tixier  ,  Philibert  le  Sage  ,  Nicolas  d^'Arlay  , 
François  Gandry  Claude  Jodrillat  &  Antoine  Thiroux  ;  &  il  fut  convenu 
que  le  Sieur  Cortelot  Auditeur  précédcroit  les  Confeillers  en  toutes 
aflemblées  &  compagnies  particulières  ,  Office  de  Paroilfe  ,  Convois  , 
obrcqaes ,  noces ,  &  par-tout  où  les  Officiers  du  Bailliage  ne  marche- 
roient  pas  en  corps.  Cas  auquel  ledit  Sieur  Cortelot  Auditeur  ne  pour- 
roit  marcher ,  ni  fe  mêler  avec  le  corps. 

6.  Les  monocules  font  des  procès  civils  d'une  feule  produélion.  C'efl- 
à-dire  des  procès  par  écrit  où  il  n'y  a  qu'une  partie  qui  a  produit  {es 
pièces  au  Greffe  ;  les  Lieutenants  Civils  ne  font  pas  obligés  de  faire  la 
diflribucion  de  ces  monocules  aux  autres  Officiers.  L'Arrêt  de  règlement 
rendu  au  Parlement  de  Dijon  le  dernier  Mars  1586  ,  pour  le  Bailliage 
de  Beaune  porte  ;  "  les  procès  efquels  il  n'y  aura  production  que  de 
„  l'une  des  parties  ,  défauts  ,  déclarations  d'iceux ,  &  confentements  qui 
„  n'emporteront  décifion  de  caufe  ,  foit  en  première  infiance  ou  par 
„  appel ,  feront  diflraits  &  délaiffés  au  Lieutenant  Civil  pour  les  juger 
„  feul  ,  fi  bon  lui  femble;  efquels  incidents  &  procès  produits  par  l'une 
,,  ou  l'autre  des  parties,  ne  feront  comprifes  les  infiances  de  récréance 
„  &  de  provifion  en  caufe  poffelfoire  ,  bénéficiale  ou  profane  ;  ni  les 
„  autres  caufes  produites  à  fins  de  provifion  ou  fin*  contraires ,  en  valeur 
„  de  cinquante  livres  pour  une  fois  &  au-delTus ,  lefquelks  feront  fujettes 
„  à  dillribution.  „ 

Par  Arrêt  fur  requête  du  dernier  Juillet  de  la  même  année  1SS6  , 
cet  Arrêt  pour  Beaune  fut  déclaré  commun  pour  le  Bailliage  d' Autun  i 
il  contient  le  détail  de  pluiieurs  autres  Arrêts  femblables  pour  différents 
Bailliages    de  la    province.    Mais    il  faut    obferver   qu'il  n'y  a  point  de 
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pareils  proc-ès  de  monocules  dans  les  Préfidiaux  ;  notre  Arrêt  de   Régie-  T)v%~ 

ment  pour  le  Préfidial   d'Autun ,  en   ell  une  preuve:   l'article   IX  de   ce     <^    m -^  en  ce  s 
Règlement  rendu  au  Confeil ,  le  \6  Mars    1705 ,    porte  :  Lt^  difirihution 
de  tons  les  trocès  PréJîdidHx   fe  fera  chacune  mots  ,  c^  entreront  en  difiribit~ 
tion  les  procès   appelles   monocules. 

Un  autre  Arrêt  de  Règlement  pour  le  Bailliage  d'Avalon ,  du  50 
Septembre  16 $S,  porte:  "  Tous  procès  oii  il  n'y  aura  produdion  que 
de  l'une  des  parties ,  congés  6c  défauts ,  non  emportant  gain  de  caule , 
OH  qui  n'excéderont  la  fomme  de  cinquAnte  livres  ,  tous  incidents  prépa- 
ratoires avant  la  diflribution  des  procès,  concernant  l'inflruèlion  d'iceiix, 
&  n'allant  à  la  décilion  de  cause,  appartiendront  au  Lieutenant  Civil, 
„  pour  être  jugés  par  lui  i'eul  ;  &  à  cette  fin  ,  les  pourra  prendre  au 
„  Greffe  ,  lans  attendre  la  diflribution  ;  efquels  incidents  &  procès  produits 
,,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  feulement  ,  ne  feront  comprifes  les  ' 
„  inftances  de  recréance  &  provifîons  en  caufc  polTeffoire ,  bénéficiale  ou 
„  profane ,  ni  les  autres  caufes  produites  à  fins  de  provifion  ,  ou  fins 
„  contraires   de   fomme    6c  valeur ,   excédant  cinquante  livres.    „ 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  rendu  entre  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Semur  en  Auxois  ,  il  avoit  été  ordonné  que  fuivant  l'Arrêt 
du  ^  Décembre  1621  ,  le  Lieutenant  particulier  fèroit  appelle  par  le 
Lieutenant  Général ,  au  Jugement  de  toutes  les  monocules  ,  6c  en  fon 
abfence  le  plus  ancien  Confeiller;  5c  où  pour  l'empêchement  du  procès, 
il  conviendroit  prendre  confeil  ;  6c  qu'il  écherroit  prendre  plus  de  trente 
fols ,  que  tous  les  autres  Officiers  feroient  appelles  à  peine  de  nuUicé 
,des  Jugements  ,  6c  de  cous  dommages  6c  intérêts ,  contre  le  Lieutenant 
Général,  6c  de  l'amende  arbitraire:  mais  il  y  a  eu  un  nouveau  Règle- 
ment ,  rendu  entre  les  mêmes  Officiers  de  Semur  au  Confeil  y  le  27 
Novembre  i<58i.  L'article  XXIV,  porte:  "  les  procès  d'une  feule  pro- 
„  duélion  ,  vulgairement  appelles  monocules  ,  n'entreront  point  en  diflri- 
„  bution  ,  mais  appartiendront  par  préciput  aux  Lieutenants  Généraux 
„  feuls;  à  condition  néanmoins  de  les  prendre  ,  6c  de  s'en  charger  lors 
„  de  la  diflribution  ,  fans  pouvoir  les  prendre  au  Greffe  ,  6c  de  les 
„  rapporter  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  aux  jours  ordinaires  ,  pour 
„  être  jugés  à  la  pluralité  des  voix  ;  fans  que  pour  cela  ,  les  Confeillers 
,,  puiffent  prétendre  avoir  part  aux  épices  qui  appartiendront  aux  Lieu- 
„  tenants  Généraux  feuls ,  lorfqu'elles  n'excéderont  pas  trente  fols  ,  6c 
„  feront  partagées  entr'eux  6c  le  Lieutenant  particulier ,  lorfqu'elles  feront 
„  au-deffus  de  ladite  fomme  ;  favoir  ,  les  deux  tiers  aux  Lieutenants 
„  Généraux ,  6c  l'autre  tiers  au  Lieutenant  Particulier. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Dijon  ,  firent  rendre   commun  pour  leur 
Siège,  ce  Règlement,  par  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  2p  Septembre  1684,    . 
parce  qu'il  contient   cinquante-trois  articles  ,  qui  règlent  différentes  fonc- 
tions ,    6c  plufieurs  droits  des  Officiers  des  Bailliages  ;   mais  ils  n'ont  pas 
eu  pour  objet,  l'article  XXIV,  qui  vient  d'être  rapporté,  concernant  les 
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monocules  ;  parce  qu'à  cet  égard ,  il  a  été  rendu  fur  des  anciennes  cott- 
Des  vencions  qui  avoient  été  faites  entre  les    Officiers  de   Semur  ;  ce  qui  eft 

.'3E-NTENCE  s.  caufe  qu'il  n*a  pas  décidé  conformément  aux  précédents  Règlements  des 
monocules  rendus  pour  les  autres  Sièges  ;  enforte  qu'à  ce  fujet ,  il  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  le  Bailliage  de  Semur,  pour  lequel  il  fert  de  règle 
particulière:  c'efl  ce  qui  eft  prouvé  par  les  pièces  vifées  dans  cet  Arrêt 
qui  lé  trouve  ci-après ,  à  la  fin  de  ce  Code. 

Nous  avons  des  Règlements  pour  notre  Bailliage  d'Autun ,  &  entr'au- 
très ,  un  du  Parlement  de  Dijon,  du  dernier  Février  160^,  rendu  con- 
tradiftoirement  entre  M^  Odet  de  Montagu  ,  Lieutenant  Général  de  la 
Chancellerie  ,  Jacques  Arthaut  ,  Lieutenant  Particulier-,  &  les  Confeillers 
aux  Bailliage  &  Chancellerie  d'Autun  :  on  voit  dans  le  vu  de  pièces  de 
cet  Arrêt  plufieurs  autres  Règlements  qui  y  font  énoncés ,  6c  fur  lefquels 
il  a  été  formé;  enforte  que  c'ell  pour  notre  Siège  ,  une  règle  de  laquelle 
il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter;  en  voici   le  dilpofitif. 

Article  L  "  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  auxdits  de  Montagu,  & 
Arthaut,  d'oblerver  les  Règlements  ,  conformément  auxquels  fe  fera  la 
difttibution  des  procès  entr'eux,  &  les  Conteillers ,  les  premiers  Mardi 
&  Jeudi  de  chaque  mois,  en  la  Chambre  du  Confeil  :  enjoint,  à  cet 
effet ,  aux  Greffiers ,  de  porter  en  la  Chambre  tous  procès  &  incidents 
produits,  enfemble  les  régiflres  des  produftions  d'iceux ,  fans  en  retenir 
ni  receler  aucun ,  à  peine  de  faux  :  defquels  procès  &  incidents  ,  ceux 
elquels  n'y  aura  production  que  de  l'une  des  parties,  défauts,  déclara- 
tion d'iceux  ,  confentements  qui  n'emporteront  décifion  de  caufe  ,  la 
difbtibucion  fera  faite  &  laifféê  audit  de  Montagu,  pour  les  juger  feul, 
„  Ji  bon  lui  femble  ;  efquels  incidents  &  procès  produits  par  l'une. ou  l'autre 
des  parties,  ne  feront  comprifés  les  "caufès  produites  à  fins  de  provi- 
fion  ,  ou  fins  contraires  de  fomme  &  valeur  de  cinquante  livres  ,  ^ 
aH-deJfns  :  lefquels  procès  tèronc  fujets  à  diflributien  ,  comme  auill 
toutes  infiances  d'exécution  de  décret  ,  quand  même  les  Jugements 
auroient  été  donnés  par  ledit  Lieutenant  à  la  tenue  des  jours ,  ou 
autrement. 

Article  II.  "  Procédant  à  laquelle  diUribution ,  ledit  de  Montagu  prendra 
&  choifira  deux  procès  tels  que  bon  lui  femblera  ,  ledit  Arthaut ,  un 
„  autre  ,  &  lefdirs  Confeillers  ,  félon  leur  réception  ,  chacun  un  ;  &  où 
à  aucune  defdites  diflributions  ,  n'y  auroit  nombre  de  procès  fufîîfant 
pour  tous  lefdits  Lieutenants  &  Confeillers  ,  à  la  forme  ci-deiTus  :  à  la 
fui  vante  diflribution  ,  celui  ou  ceux  qui  n'en  auront  eu  en  la  précédente, 
en  choifiront  pour  être  égalés  aux  autres  ;  ainfi  fe  continuera  ladite 
diflribution  ;  finon  que  pour  le  bien  de  la  Juflice  ,  lefdits  Lieutenants 
&  Confeillers  trouvaffent  bon  d'anticiper  ladite  diflribution  ,  ou  qu'il 
y  eût  procès  qui  requît  prompte  expédition ,  auxquels  cas,  ils  pourront 
les  diflribuer  ;  à  la  charge  que  lefdits  procès  tiendront  lieu  à  la  pro- 
chaine ôc  ordinaire  diflribution  à  ceux  qui  les  auront  eus,  &  fera  pr©^ 
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cédé  au  Jugemenc   defdits  procès  en  la  Chambre  du  Confeil ,  es  jours  "■■■■■ls 

&  heures  ordonnées ,  par  ceux  qui  feront  préfents ,  nonoblbnc  l'abience  Des 

des  autres.  Sentences. 

Article  III.  "  Et  pour  le  regard  de  la  diflribution  defdits  procès  ,  au 
cas  que  ledit  de  Montagu  foit  malade  ,  ou  en  commiffion  dans  le 
reffort  de  la  Cour  ,  pour  l'exercice  de  fa  charge  ,  aux  jours  aflignés 
pour  ladite  diftribution ,  elle  fera  différée  &  remile  pour  une  fois  feuîe- 
„  ment  à  la  huitaine ,  lequel  temps  palfé ,  y  fera  procédé  ,  fans  plus  de 
„  remife,  par  ceux  qui  feront  préfents  en  ladite  Chambre  du  Confeil  ; 
„  &  feront  diftraits  les  procès  attribués  au  Jugement  l'eul  dudit  Lieu- 
„  tenant  ,  ôc  aufîi  lui  feront  laides  deux  procès  de  la  diilribucion  ,  tels 
„  que  vraifemblablement  il  choifiroit ,  s'il   étoit   préfenr. 

Article  IV.  "  Comme  auifi  audit  Arthaut ,  &  aux  Confeillers  ,  en  cas 
„  qu'ils  ne  fulfent  abfents  hors  le  rellort ,  fera  délailfé  un  procès  en  leur 
„  ordre  ;  &  où  lefdits  Lieutenant  Particulier  ,  &  Confeillers  ,  feroienc 
„  abfents  hors  le  reffort,  aux  jours  deflinés  auxdites  diftributions,  ne  fera 
„  aucunement  différé  ,  mais  procédé  à  icelles ,  fans  leur  laiffer  aucun 
„  procès. 

Article  V.  "  Fait  inhibitions  &  défcnfes  auxdits  de  Montagu  & 
„  Arthaut,  &  auxdits  Confeillers,  de  recevoir  les  procès  par  les  mains 
des  parties ,  ou  par  les  Greffiers  ,  autrement  qu'à  la  forme  fufdite  ;,  & 
auxdits  Grefîiers  ,  de  les  donner  à  aucuns  defdits  Officiers ,  par  autre 
façon  ;  à  peine  de  reftitution  des  émoluments  qu'ils  en  auront  tirés  ,  qui 
demeureront  au  profit  des  autres  ,  au  préjudice  dcfquels  ils  fe  feront 
faifis  defdits  procès  ,  &  de  tous  autres  dommages  &  intérêts. 
Article  VL  **  Et  pour  le  regard  des  autres  prétentions  &  Règlements 
demandés  par  ledit  Arthaut ,  avec  ledit  de  Montagu  ,  &  le  Lieutenanc 
Général  au  Bailliage  ,  les  parties  feront  ouies ,  pour  après  y  être  pourvu  , 
comme  il  appartiendra  ;  tous  dépens  entre  les  parties  compenfés  &  pour 
caufe.  Fait  en  la  Tournelle  à  Dijon,  le  dernier  Février  i6o^.  Signé 
„  MocHOT,  &  à  côté,  PoussET.  „ 

Autre  Arrêt  de  Régleinent ,  pour  le  Bailliage  cTAutun. 

Du  \6  Décembre  1^33. 

"  Entre  les  Confeillers  des  Bailliage  &  Chancellerie  d'Autun  ,  deman- 
deurs par  requête  du  ip  Février  1631  ,  d'une  part.  M^  Simon  de 
Montagu  ,  Lieutenant  Général  en  ladite  Chancellerie  ,  M^  Jean  Chifflot , 
Lieutenant  Particulier ,  &  M'.  Jean  Dardant  ,  Greiîier  audit  Siège  , 
d'autre. 

"  Vu  ladite  requête ,  contenant   que  par  plufieurs    Arrêts  donnés   fur 
le  Règlement  des   charges  defdits  Lieutenants  &  Confeillers  ,    il  avoit 
été  ordonné  ,  &c.    Q  C'eft  en  partie  le  prononcé  de  l'Arrêt  de  160^ , 
lome  ni  V 
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qui  vient  d'être  rapporté  _) ,  „  qu'au  préjudice  dudit  Règlement ,  lefdits 
Des  „  de    Montagu  &  Chifflot ,  avoient  jugé  enlemble  depuis  quatre  ou  cinq 

Senteîîces.  „  ans,  tous  les  procès  monocules  auxquels  il  s'agifloit  de  cinquante  livres  , 
„  &  plus  ;  qu'ils  avoient  auffi  jugé  les  incidents  qui  emportoient  décifion 
„  de  caufe ,  lelquels  ils  auroient  pris  par  les  mains  des  parties  &  du 
„  Greffier,  &  peiçu  tous  les  émoluments  qui  en  étoient  provenus ,  fans 
„  en  avoir  tenu  compte  auxdits  Conieillers  ,  &  auroienc  procédé  &  fait 
„  procéder  ,  quand  bon  leur  auroit  femblé  hors  les  jours  indiqués  par  lef- 
dits Arrêts ,  à  la  diftribution  deldirs  procès  ;  &  comme  il  y  avoit  un 
mois  que  ledit  de  Montagu  étoit  abfent  de  la  province  ,  &  que  ledit 
Chifflot  n'avoit  voulu  faire  aucune  diftribation  ,  quoiqu'il  y  eût  des 
procès  en  nombre  fuffifant,  ayant  pris  hors  les  dilîributions ,  plufieurs 
„  procès  par  les  mains  du  Greffier  ,  fans  qu'ils  enflent  tenu  lieu  aux 
diflributions  fuivantes  ;  lefdits  Confeillers  requéroient  qu'il  plût  à  la 
Cour  ,  ordonner  que  lefdits  Lieutenants  ïeroient  aflignés  pardevant 
Commiflaire  d'icelle ,  pour  voir  dire  que  fuivant  leldits  Arrêts  ,  toutes 
monocules  excédant  cinquante  livres  es  procès  où  les  parties  auroienc 
„  produit  ,  feroient  didribués  les  premiers  Mardi  ou  Jeudi  de  chacun 
„  mois  ;  que  quand  ledit  de  Montagu  auroit  pris  en  diilribution  deux 
„  procès  ou  infiances  de  criées  ,  &  ledit  Chiiflot  un  ,  lefdits  Confeillers 
„  en  prendroient  aulTi  chacun  un ,  félon  leur  réception  ;  &  à  cet  effet  , 
„  que  tous  lefdits  procès  produits ,  feroient  repréfentés  par  le  Greffier  ; 
&  que  pour  reconnoître  la  contravention  auxdics  Arrêts  ,  le  Greffier 
repréfenreroit  pardevant  ledit  Commiflàire  ,  fes  régiflres  de  produélion 
6c  de  diftribution  ,  avec  les  minutes  des  Sentences  données  depuis  le 
dernier  deldits  Arrêts  ,  pour  après  prendre  telles  conclufions  qu'il  appar- 
tiendroit.  Arrêt  donné  iur  ladite  requête,  ledit  jour  ip  Février  i6ji, 
par  lequel  auvoit  été  ordonné  que  les  parties  feroient  ouies  pardevant 
le  CommiiTaire  à  ce  député  :  appointement  de  contefhation  ,  du  2^ 
Mars  16^2.  L'Arrêt  du  dernier  Février  160^  ,  contenant  Règlement 
„  entre  leldits  Lieutenants  &.  Confeillers  :  autre  Arrêt  du  28  Novembre 
„  1625  ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que  tous  procès  6c  incidents 
„  efquels  il  n'y  auroit  produÛion  que  de  l'une  des  parties  ,  défauts  , 
„  déclaration  d'iceux  qui  n'emporteroient  décifion  de  caufe  ,  étant  au 
„  deffous  de  cinquante  livres ,  ïeroient  jugés  par  le  Lieutenant  de  la 
„  Chancellerie  léule  ,  6c  à  lui  delaiflTés  ;  6c  que  les  exécutions  des  Sen- 
„  tences  décrétales  ,  données  par  ledit  Lieutenant  ,  à  l'Audience  ,  lui 
„  appartiendroient  pareillement  ,  6c  ne  feroient  mifes  en  diftribution ,  en 
„  cas  qu'il  n'y  eût  aucune  nuUité  propofée  ,  diftraélion  requife  ,  ou 
„  collocation  débattue:  autre  Arrêt  du  i  Avril  1626,  donné  entre  ledit 
„  de  Montagu  ,  6c  lefdits  Confeillers  ,  contenant  que  les  inftances  de 
„  criées  ,  fujettes  à  diftribution ,  qui  feroient  pendantes  en  ladite  Chan- 
,,.cellerie,  fe  diftribueroient  conjointement  avec  les  autres  procès  qui 
^  fe  trouveroienc  en  état  d'être  jugés  es  jours  dé/ignés  par  leidics  Arrêts  i 
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defquels  procès ,  ledit  de   Montagu  en  prendroic    deux   de  criées  ,   ou 
autres  ,   tels  que  bon  lui  fembleroit  ;  le  Lieutenant  Particulier  ,  &   les  D  £  s 

Confeillers,  chacun  un,  félon  leur  ordre  de  réception:  copie  de  PEdit  Sentences. 
de  création  des  Oifices  de  Confeillers  ,  du  mois  d'Odobre  1^72  : 
Arrêt  donné  entre  Les  ci-devant  Officiers  dudit  Siège  ,  le  ^  Juillet 
I  J73  :  procès  verbal  de  l'execurion  d'icelui  ,  du  14  Août  fuivant  : 
tranfaftion  du  7  0£lobre  ,  audit  an  :  procès  verbal  du  7  Novembre 
1587,  contenant  l'exécution  de  l'Arrêt  donné  encre  lefdics  Officiers,  le 
30  Juillet  précédent  :  Arrêt  donné  entre  les  Oiiiciers  du  Bailliage  de 
Dijon,  le  11  Juillet  iSlS-  autre  Arrêt  donné  le  8  Février  iS']6  , 
„  fur  la  requête  des  Officiers  du  Bailliage  d'Auxois  :  Arrêt  donné  entre 
„  les  Officiers  du  Bailliage  d*Arnay-le-Duc  ,  le  14  Août  iS~]6  :  autre 
„  Arrêt  du  6  Février  1581,  concernant  ceux  du  Bailliage  de  la  Mon- 
„  tagne  :  Arrêt  du  17  Mars  1582,  touchant  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Beaune  :  produâion  ,  tant  defdits  Confeillers ,  que  dudic  de  Mon- 
tagu :  Arrêts  de  forclufions  obtenus  contre  lefdits  Chifflot  ,  &  Dar- 
daut  ,  des  8  ,  12  ,  18  ,  &  30  Juillet  dernier:  requête  dudit  ChilHot, 
Lieutenant  Particulier  efiirs  Bailliage  &  Chancellerie  d'Autun  ,  du  16 
Novembre  fjivant ,  à  ce  qu'attendu  que  les  Kéglements  defquels  ou 
demandoit  l'interprétation  &  entretenemcnt  ,  ne  le  concernoient ,  mais 
ledit   de  Montagu  ,    avec   lequel  ,    en    fadite    qualité    de     Lieutenant 
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„  Général  de  la   Chancellerie  ,  ils  auroient  été  donnés  ;  qu'il  avoit  fuivi 
„  le   Règlement   d'entre  les    Officiers  du  Bailliage  de  Semur ,  par  lequel 
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les  monocules  de  toutes  qualités,  croient  jugées  ^^r /^  Lieutenant  fenl  y 
OH  le  Lieutenant  Particnlier  avec  lui  ;  qu'il  étoit  prêt  d'obferver  ledit 
Règlement  ,  ou  celui  qu'il  plairoit  à  la  Cour ,  faire  cette  part  ;  fauf 
où  il  arriveroit  difficulté  entre  lefdits  de  Montagu  ,  &  Chifflot ,  au  fait 
particulier  de  leurs  charges ,  de  fe  pourvoir  comme  ils  vcrroient  être 
à  faire  ;  il    plût  à  la    Cour ,  procédant    au    Jugement    du    procès ,  le 

„  renvoyer  des  fins  des  demandeurs  ,  avec  dépens  :    fignification  de  ladite 

„  requête  ,  à  M^.  Etienne  Douet  ,  Procureur  des  demandeurs  ,  réponfe 
d'icelui  :  requête  dudit  de  Montagu ,  du  7  de  ce  mois  ,  à  ce  que  les 
pièces  jointes  à  icelle  fuifent  reçues  :  autre  requête  defdits  Confeillers  , 
du  14  dudit  mois ,  à  ce  que  la  tranfaÛion  faite  entre  les  Officiers  defdits 
Bailliage  çfr  Chancellerie  d'Auxois ,  le    11    Âiars    1595  ,  &  autres  pièces 

„  jointes  à  icelle ,  fuflènt  auffi  reçues  :  lefdites  requête ,  tranfadion  ,  & 
pièces  montrées  à  parties,  &  mifes  au  fac  :  requête  dudit  de  Montagu, 
du  14  du  préfent  mois  de  Novembre ,  à  ce  que  l'Arrêt  du  2.$  Juin 
1580  ,  concernant  le  Règlement  fait  entre  les  Officiers  du  Bailliage 
de  Dijon,  &  celui  du  5  Décembre  1581  ,  concernant  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Semur  en  Auxois ,  fulTent  reçus  ;  lefdites  requête  & 
Arrêts ,    montrés  à  partie ,   &  mis  au  fac  :    ouï  le    rapport  du    Com- 

„  miffiaire  ,   le  tout   confîdéré. 

"  La  Cour  faifant  droit  en  ladite  inilance ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
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I  '         "  '    '    „  lefdits  Arrêts  des  i6  Février   1603,    18  î^ovcxTibre   1625,    &  i   Avril 

Des  „   162.6,   feront  gardés  &  obfervés  par  lefdits  Lieutenant  Général  6c    Par- 

Sentences.    „  ticulier  de  ladite  Chancellerie   d'Autun  &  Confeillers  en  icelte,    &.  fui- 
„  vant  iceux  : 

Article  1.    "  Qu'il    fera  procédé  par  lefdits  Officiers  de  deux   mois  en 
deux  mois  en  la  Chambre  du  Confeil  de  la  Chancellerie  ,    les  premier 
Mardi   &  Jeudi  defdits  mois   à  la  diilribution  de  tous  les  procès  pro- 
duits au  Greffe    dudit   Siège ,  lefquels   pour  cet   effet    feront  portés  en 
ladite  Chambre  par  le  Greffier   avec  le   régiflre  des  produdions ,   fans 
en  retenir  aucun ,    à  peine    de  faux.    Delquels  procès  deux ,  où   il  n^ 
aura  produdion  que  de  Tune  des  parties,  défauts  &  déclarations  d'iceux 
(^ui  nemportero?it  décijion  de  caufe')  opi  étant  au-dejfoHS  de  cinquante  livres  j 
„  leront  diilraits  &    delaiffés    audit  Lieutenant  Général    pour  être  jugés 
„  par  lui  feul ,  &    comme    bon    lui  femblera.  Et'  que  des  autres  procès 
„  qui  feront  dillribués  confufément ,    ledit    Lieutenant  Général    en   pren- 
„  dra  deux  ,    ledit  Chifflot   un  autre ,    &    lefdits  Confeillers   chacun  un  , 
„  félon  Tordre  de  leur  réception  ;  &  où  il  n'y  auroit  nombre   de  procès 
„  pour  lefdits   Lieutenants  &  Confeillers  à  la  forme  fufdite  ,  ladite  Cour 
ordonne  qu'à  la  diflribution  fuivante,  le  Confeiller  qui  n'en  aura  eu,  en 
choifira  un  ,  pour  être  égal  aux  autres  Confeillers  ,  après  que  ledit  Lieu- 
tenant Général  aura  pris  fes  deux  préciputs,  6c  ledit  Chifflot,  Lieute- 
nant Particulier ,  le  fien. 

Article  II.  "  Et  néanmoins  où  il  arriveroit  que  quelque  procès  requît 
célérité  ,   lefdits  Officiers ,  fans   attendre   le  temps   ordinaire    de    ladite 
dillribution  pourront  le  diftribuer;  à  la  charge  qu'il  tiendra  lieu  à  la 
„  diltribution ,  iuivante  à  celui   auc^uel  il  aura   été  donné. 

Article  111.  "  Et  au  regard  de  la  relliturion  requife  par  lefdits  Con- 
„  feillers  des  deniers  6c  émoluments  des  procès  monocules ,  incidents ,  ou 
,,  autre  prétendus  jugés  par  lefdits  Lieutenants  ,  excédant  la  fomme  de 
„  cinquante  livres  ,  ou  emportant  décifion  de  caufe ,  a  mis  6c  met  les- 
„  parties  hors  de  Cour  6:  de  procès ,  tous  dépens  entr'eux  compenfés.  Fait 
„  en   Parlement  à  Dijon  le  16  Décembre    165^.    Signé ^  Saumaize.  „ 

Voilà  les  Règlements  particuliers  qui  doivent  être  fuivis  aux  Bailliage 
6c  Chancellerie  d'Autun  ;  car  ce  qui  eft  ordonné  pour  l'un  de  ces  Sièges 
doit  être  fuiVi  dans  l'autre  ,  l'un  des  Chefs  n'a  dans  fa  Jurifdidion  que 
les  mêmes  droits  que  l'autre  a  dans  la  fîenne.  Il  faut  encore  obferver 
que  ce  dernier  Arrêt  de  1633  ,  n'ordonne  l'exécution  que  des  Règlements 
particuliers ,  rendus  pour  Autun,  Ce  qui  décide  bien  clairement  qu'il  ne 
faut  pas  fuivre  les  Règlements  rendus  pour  les  autres  Sièges,  6c  fur-tout 
ceux  du  Bailliage  de  Semur  en  Auxois  ,  qui  ont  été  rendus  fur  des  tran- 
faélions  6c  conventions  paffées  entre  les  Officiers  du  même  Siège ,  6c  vifées 
dans  ce  Règlement  de  1635  ;  ce  qui  fait  qu'ils  contiennent  des  difpofitions 
particulières  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre  les  Officiers  de  Semur. 
Le  Lieutenant   Particulier  d'Autun  demandoit  l'exécution  de   ces  Règle- 
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ments  du  Bailliage  d'Auxois ,  mais  il  fur  à  cet  égard  inis  hors  de  Cour   """  ' 

&  de  Procès.    La  Cour  n'ordonna  l'exécution  que  des  Règlements  rendus  U  c.  s 

pour  Autun.  Ainfi  les  monocules  telles  qu'elles  font  limitées  par  ces  Arrêts,  sentences. 
c'eîl-à-dire  ,  les  procès  où  il  n'y  a  produélion  que  de  la  part  d'une  par- 
tie, qui  n'emportent  pas  décilion  de  caufe ,  6c  qui  n'excèdent  pas  cin- 
quante livres ,  peuvent  être  jugés  par  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage 
ou  de  la  Chancellerie  feuls  ,  fans  appeller  le  Lieutenant  Particulier  ;  tous 
les  autres  incidents ,  ou   procès ,  doivent  être    diflribués. 

Un  Otficier  ne  peut  objeder  de  poflelTion  contraire  à  un  règlement  fait 
pour  fon  fiege.  i°.  C'eft  un  titre  commun  contre  lequel  on  ne  peur  pref- 
crire  ;  la  mauvaife  fci  n'a  jamais  pu  autorifer  une  poifefîîon  ;  ainfi  quand 
il  fe  trouveroit  que  le  Lieutenant  Général  ou  le  Lieutenant  Particulier 
auroient  jugé  elandeflinement  des  procès  feuls ,  leur  poflelîion  ,  quelque 
longue  qu'elle  fût  feroic  vicieufe ,  tous  les  titres  qu'ils  produiroienc 
leroient  autant  de  preuves  de  leur  contravention  aux  Règlements  de  la 
Cour ,  &  par  conlequent  des  titres  qui  rendroient  repréhenlibles  ceux  qui 
les  mettroient  au  jour.  2°.  S'il  ctoit  polfible  de  dire  que  les  droits  des 
charges  peuvent  fe  prefcrire,  &  que  l'un  des  Officiers  d'un  Siège  peut 
acquérir  une  poiTeifion  contre  l'autre ,  ce  ne  feroit  pas  ici  le  cas.  Il  eft 
très  intérelTant  pour  le  public  que  les  parties  ne  foient  pas  jugées  par  un 
feul  Juge  dans  les  cas  où  les  Ordonnances  &  Réglemenns  veulent  que  ce 
Juge  appelle  tous  les  Officiers  de  fon  Siège.  Si  ce  Juge  n'a  droit  de  dé- 
cider feul  que  les  incidents  qui  n'emportent  pas  décilion  de  caulè  ,  &  qui 
font  au-delfous  de  cinquante  livres ,  il  ell  certain  que  la  partie  condam- 
née par  un  Juge  qui  s'eft  attribué  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  ^  eft  en 
droit  de  le  prendre  à  partie  pour  l'avoir  condamné  dans  une  occa- 
fîon  où  il  devoir  favoir  que  les  Règlements  rendus  pour  fon  Siège  ,  lui 
défendoient  de  juger  feul.  C'eft  donc  le  public  principalement  plus  que 
les  Officiers  du  Siège  qui  y  eft  intéreffé  :  or  il  eft  de  principe  que  l'on 
ne  peut  prefcrire  contre  le  public ,  6c  fur-tout  contre  l'ordre  établi  pour 
la  diftribution  de  la  Juftice.  Cette  maxime  eft  conftante  :  la  Loi  i  q 
Cod.  de  teftamenth ,  dit ,  nec  ^erm'i^um  efl  cniquam  JHr'tfdiHioms  mut  are 
formdm ,  vel  JHri  publico  de/ogare  ;  ôc  la  Loi  6  ,  Cod.  de  oper.  pub.  por- 
te, pr&fcriptio  temporis  jurt  puhlïco  non  débet  ohjîficre  :  que  dans  le  f.lence 
des  Ordonnances  ,  on  confulte  la  poffeffion  pour  favoir  à  quel  Officier 
certaines  fonélions  appartiennent,  cela  peut  être  admis.  Mais  quand  la 
Loi  a  parlé ,  quand  les  Règlements  ont  prefcrit  un  ordre  pour  l'exercice 
de  la  Juftice ,  6c  fur-tout  pour  ju^jer  6c  décider  les  procès  ,  il  feroit  ab- 
furde  ôc  indécent  d'objeder  une  poiTelfion  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas 
clandeftine ,  6c  que  la  foibleffe  des  Officiers  du»  Siège  les  auroit  empê- 
chés de  s'y  oppofer.  Les  parties ,  le  public ,  M.  le  Procureur  Général 
tout  a  droit  de  s'élever  contr'un  Juge  qui  fe  licencie  au  point  de  juo-er 
feul  dans  un  cas  où  toute  une  compagnie  doit  être  appellée  au  Juo-emenc 
avec  lui.    11  ne  peut  exciper  d'un  ufage  contraire.  Des  Officiers  ne  peuvent 
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' „  ■    prefcrire  contre  les  Règlements  faits  contradidoirement  avec  eux  pour  leurs 

UES  Sièges  ;  ainfi  qu'il  fera  expliqué  fur  ^article  llï ,  de  notre  Règlement  du 

"  PréLidial  d'Autun ,  commenté   à  la  fin  de  ce  Code. 

Ce  n'efl  pas  en  Bourgogne  feulement  que  l'ufage  eft  de  diflinguer  les 
monocules  des  procès  cù  il  y  a  produd:ion  des  parties ,  pour  &  contre. 
Il  y  en  a  au  Châtelet  de  Paris,  même  en  madère  criminelle,  à  caufe  de 
ParPiuence  des  procès  ;  fuivanc  un  Arrêt  de  Règlement  du  26  Juillet  \$6\  , 
rapporté  par  Fileau  fur  Chenu ,  in-folio ,  partie  2 ,  titre  1 ,  chap.  11,  & 
titre  H,  partie  2,  chap.  (5,  &  ibidem  chap,  21.  Autre  Règlement  du  29 
Avril  1625,  qui  attribue  au  Lieutenant  Criminel  de  Poitiers  le  droic 
de  juger  feul ,  fans  AlTeifeur ,  les  monocules.  Ces  Règlements  décident 
comme  ceux  du  Parlement  de  Dijon  ,  que  les  monocules  font  les  défauts , 
congés,  &  autres  incidents  non  emportant  la  décifion  du  fond.  Il  s'en 
trouve  encore  un  dans  Fileau,  ibidem,  du  8  Juillet  1622,  pour  le  LieU' 
tenant  Criminel  du  Château  du  Loir.  Voyez  encore  les  Règlements  tranf^ 
crits  à  la  fin  de  ce  Code,  plulieurs  attribuent  aux  Lieutenants  Criminels, 
les  congés ,   défauts ,   6cc. 

Outre  les  Règlements  ci-delTus  qui  prouvent  que  ceux  qui  jugent  feuls 
des  monocules  ne  peuvent  prendre  que  trente  fols ,  nous  avons  un  Edic 
du  25  Janvier  1694,  qui  ordonne  que  conformément  à  l'Arrêt  du  Con- 
leil  du  25  Novembre  168 1  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Bailliage 
de  Semur  en  Auxois ,  les  Lieutenants  des  Bailliages  de  Franche-Comté 
ne  pourront  prendre  que  trente  fols  d'èpices  pour  les  monocules.  Enfin 
il  faut  obferver  que  tous  ces  Règlements  n'obligent  pas  les  Lieutenants 
Civils  de  juger  feuls  les  monocules  ,  ils  leur  laiflent  la  liberté  de  les  juger 
avec  les  autres  Officiers  des  compagnies  ,  s'ils  le  jugent  à  propos.  A 
Pégard  des  Lieutenants  Criminels ,  ils  font  Rapporteurs  de  tous  les  pro- 
cès ,  comme  il  vient  d'être  prouvé  aux  nomb)  es  2  &  3  ,  de  cet  article , 
&  ils  ont  encore  le  droit  de  juger  auifi  des  monocules  criminelles  feuls  ; 
outre  les  Arrêts  déjà  cités  à  ce  fujet ,  il  y  en  a  encore  un  du  2^  Août 
1(553,  pour  le  Lieutenant  Criminel  d'Angoulême  ,  dans  Henrys  ,  édition 
de  1708  ,    tome  2  ,  p.  150. 

7.  Un  Préfident ,  ou  un  Lieutenant  Chef  de  Jurifdiélion  qui  recueille 
les  fuflrages  des  autres  Officiers ,  a  la  choix  d'opiner  le  premier  ou  le  der- 
nier lorfqu'il  n'ell  pas  Rapporteur  ;  mais  lorfque  c'ell  lui  qui  fait  rapport 
du  procès ,  il  efl  forcé  d'opiner  le  premier  ;  c'efl  l'ufage  inviolable  de  tous 
les  tribunaux  ;  parce  que  le  Rapporteur  efl  préfumé  mieux  inilruit  des 
faits  du  procès  que  les  autres  Officiers.  C'eit  ce  qui  fe  trouve  décidé  par 
plufieurs  Règlements  ,  &  entr'autres  par  un  Arrêt  du  Confeil  du'  30  Sep- 
tembre 1658  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Bailliage  d'Avalon,  qui  porte, 
que  lorfque  le  Lieutenant  Civil  rapportera ,  il  opinera  le  premier ,  &  de- 
mandera enfuite  l'avis  des  autres  Officiers.  L'Arrêt  du  Confeil  du  6 
Septembre  1678,  fervant  de  Règlement  pour  la  Sénéchauffée  du  Puy-en- 
Velai ,  articles  VllI  6c  IX ,  porte  auiîi  que  le  Lieutenant  Criminel  rap- 
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portera  tous  les  procès,  qu'il  préfidera,  ôc  qu'après  avoir  opiné,  il  fera   '— —  -:;^    - — - 

opiner  les  autres.    Idem\   par  Arrêt  du  ip  Décembre  i595>  pour  le  Pré-  i>  t  s 

fidial  de  Tours  ,  article  VllI  ;  &  par  autre  du  14  Août  i<^i7  ,  pour  le  sentences. 
Prélidial  des  Bourges ,  article  LX.  Et  enfin  par  celui  de  BreflTe ,  par  Arrêc 
du  6  Août  1606.  Il  lemble  que  cette  queftion  n'auroit  pas  dû  être  pro- 
pofée  comme  doureufe.  Cependant  je  ne  l'ai  traitée  que  parce  que  la 
difficulté  m'a  été  faite  dans  notre  Siège  au  civil,  le  21  Février  1742; 
lors  d'un  procès  dont  notre  Lieutenant  Général  étoit  Rapporteur  ;  il 
préfidoit ,  parce  qu'il  s'agifibit  d'un  procès  civil  pendant  dans  fa  Jurif- 
didion  ordinaire  ,  entre  M.  le  Comte  de  Rouffillon  &  M.  le  Marquis  du 
même  nom  ,  fon  coufin  germain.  Notre  Lieutenant  Général  quoique  Rap- 
porteur ne  voulut  pas  opiner  le  premier  ,  fix  autres  Juges  vouluient  bien 
lui  pafler  cette  prétention.  Je  me  retirai  fans  opiner  pour  éviter  difficulté. 

8.  Les  Lieutenants  Criminels  en  Bourgogne  ,  font  Confeiliers  nés  dans 
les  Bailliages  au  civil ,  auffi-bien  que  dans  les  Sièges  de  la  Chancellerie  , 
ainfi  qu'il  a  été  prouvé  fur  l'article  XI  du  titre  I ,  n.  14.  Ils  ont  au 
civil  les  mêmes  droits  ,  prérogatives ,  profits  &  émoluments  que  les  autres 
Confeiliers  aux  Audiences,  en  la  Chambre  du  Conleil,  &  partout  ailleurs; 
fuivant  l'Edit  de  la  création  de  leurs  Offices  dans  cette  Province ,  qui 
réciproquement  attribue  les  mêmes  avantages  dans  les  matières  criminelles 
aux  Lieutenants  des  Bailliages  &  Chancelleries. 

Cet  Edit  de  création  des  Lieutenants  Criminels  en  Bourgogne  eft  de 
1581;  M*.  Jacques  Guijon  fut  le  premier  Lieutenant  Criminel  d'Autun  , 
reçu  le  22  Avril  i^^6.  C'étoit  l'un  de  ces  quatre  frères,  fi  connus  par 
les  lavants  ouvrages  qu'ils  ont  donnés  au  public.  H  avoit  époulé  Anne 
Saumaife,  veuve  de  Jean  Deganai  Avocat  du  Roi  de  notre  Siège.  Il  éroic 
dans  le  parti  du  Roi  contre  les  Ligueurs  ;  le  Bailliage  d'Autun  fur  tranf- 
férr  à  Lucenai- l'Evêque,  &  enluite  à  Moulin  -  en  -  Gilbert.  Pendant  ce 
temps  la  maifon  de  Jacques  Guijon  fut  pillée  &  fa  riche  Bibliothèque 
enlevée.  Après  la  paix  il  fut  fait  Vierg  ou  Maire  d'Autun.  Le  Roi  pour 
ïécompenfe  de  fon  zèle  &  de  fon  grand  mérite  lui  otfrit  ,  à  la  foUicita- 
tion  de  M.  le  Préfident  Jeannin  aulTi  célèbre  Autunois ,  un  Brevet  de  Con- 
feiller  d'Etat  ;  mais  les  Hiiloriens  difent  qu'il  le  refufa  par  modeftie.  On 
trouve  dans  la  Bibliothèque  des  Auteurs  de  Bourgogne  ,  imprimée  à  Dijon 
en  1745,  page  2^4,  le  catalogue  de  plufieurs  ouvrages  très  ellunés  de  ce 
Lieutenant  Criminel.  Il  fut  dans  une  relation  étroite  avec  les  plus  habiles 
Auteurs  de  ion  liecle ,  tels  que  les  Popon  ,  Vintimille  ,  MiUetot ,  Cujas, 
Scaliger  &  Cafaubon  ,  qui  lui  adreilerent  plufieurs  lettres ,  luivant  que 
rattefte,  page  23  ,  M.  de  Lam.arre  ,  dans  fa  Vie  des  Guijons,  iiTiprimée 
a  Dijon  en  1658  :  Guljonorum  Opéra.  Le  Lieutenant  Criminel  mourut  en 
162 S  ,  âgé  de  quatre- vmgt-trois  ans.  Il  ne  conferva  fon  Office  qu'environ 
neut  ans.  Jacques  Duband,  en  fut  pourvu  en  1604;  &  eniuite  Philibert 
Calard  fur  pourvu  le  16  Décembre  1617  :  il  étoit  Lieutenant  Criminel 
tant  à  Autun  qu'à  MoBCcems ,  qui  eil  uns  Chambre  détachée  du  Bailliage 


1054  Code    Criminel. 

! i::::::zi=ii  Q'Autuii ,  &  011  Hos  Officicrs  dcpuls  long-tcmps  alloient  rendre  la  Juftice. 

Des  Nous  avons   plufïeurs  anciennes  provilions  pareilles  des  Officiers  de  notre 

Sentences.  Siège  qui  l'étoient  en  même  temps  à  Autun  &  à  Montcenis.  M.  le  Pré- 
fident  Bouhier  à  la  tête  de  fon  Commentaire  de  notre  Coutume  de  Bour- 
gogne,  imprimé  en  17 17,  nous  donne  THifloire  des  anciens  Commen- 
tateurs, &  entr'autres  celle  de  Chaileneux,  autre  favant  compatriote.  On 
y  trouve  page  24 ,  que  Chaffeneux  étoit  Avocat  du  Roi  en  même  temps 
à  Autun  &  à  Montcenis ,  &  dans  la  page  précédente  25  ,  qu'il  avoic 
époufé  Pétronille  Languer ,  veuve  de  Pierre  Scure  Avocat  du  Roi  à  Autun 
&  à  Montcenis.  Les  Officiers  du  Grenier  à  lél  d' Autun  y  ont  encore 
confervé  leur  Jurildidion  ,  qu'ils  y  vont  exercer  plufïeurs  fois  chaque  année. 
Notre  Receveur  des  Tailles  y  fait  fa  recette  par  un  commis  ;  il  fuffit  en- 
core devoir  les  ouvrages  de  Chaffeneux  ,  fes  confeils,  il  s'y  qualifie  Ad~ 
vocatus  RegtHS  iy^duenfis  ç^   Aîonticinerii   1 5  5 1 . 

Montcenis  efl  plutôt  un  bourg  qu'une  ville.  Son  Siège  efl ,  comme  il 
vient  d'être  obfervc  ,  une  Chambre  détachée  du  Bailliage  d' Autun ,  il 
n'a  fait  un  Bailliage  féparé  que  depuis  que  nos  Oiiiciers  pour  éviter  la 
peine  d'y  aller  rendre  la  Juftice ,  ont  divifé  &  fait  défunir  leurs  Offices. 
Il  efl  encore  aujourd'hui  dans  le  même  état  de  mifere  &  de  dépopula- 
tion où  il  étoit,  lorlque  par  les  lettres-patentes  du  18  Septembre  1477, 
Louis  XI  fupprima  fon  Siège.  Ces  ?3^tcntes  que  nous  avons  en  original 
font  conçues  dans   les  termes   fuivants. 

Lettres  patentes  de  fupprej/ion  du  Bailliage  de  Montcenis. 

"  LOYS ,     par  la  grâce  de  Dieu   Roi  de  France  ;    A  tous    ceux    qui 

„  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Comme  à  l'occafion  des  très  graves 

„  rebellions  &  défobéiifances  n'a  guère  faites  &  commiies  par  les  Officiers 

„  &  habitants  du  lien  de  Montcenis  ,    contre    nous ,  notre  autorité  ,    & 

,,  Majeilé  royale  ;  ledit  lieu  de  Montcenis  &  pluiieurs  autres  lieux  d'en- 

„  viron  foient  à  préfent  comme  du  tout  inhabitables  &  en    lieux  cbam- 

„  pêtres  ,  tellement   que  nos  rentes  &  droits  ,  &  ceux  de  nos  fujets  qui 

„  y  ont  accoutumé  reflbrtir  par  appel  &  autrement  comme  Siège  &  ReiTort 

„  de  Bailliage  ne  feront  &  ne  pourront  être  comme  entendus ,  &  doré- 

„  navant  fi  furement  conduits  ,  traités ,  ni    dominés  comme    ils  ont  été 

„  le  temps  paffé.    En  tout  feroit  plus  convenable  ,   ains  &  plus  profitable 

'    „  pour  nous  &  nos  fujets  que  le  Siège  &  Reffort  de  Montcenis   fût  joint 

„  &  annexé  ,    &  inféparablement  uni  au  Siège  &  Reflort  de  notre  ville 


„  feil  ;  duquel  confeil  nous  &  nofdits  fujets  pourroient  ailément  &  promp- 
„  tement  recouvrer  toutes  fois  que  befoin  fera ,  &  par  ce  y  avoir  meil- 
„  leure  <Sc  plus  brieve  expédition  de  Jullice  ,  tous  partis  6c  faveurs  cef- 
„  fans ,   que   Audit    lien  de   Montcenis  \  ainii   que  de  toutes  ces  chofes 

„  avoBS 
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avons   été  &  fommes  informés.  Pour  laquelle  caufe ,  nous  voulant  don-  ' 

ner  provifion  au  bien  &  foulagement  de  nos  fujets ,  &  à  la  conferva-  Des 

tion  de  nos  droits,  &  de  tous  ceux  de  nos    fujets.    Avons    par  l'avis    SenT£HGES. 

&  délibération  des  Gens  de  notre  Confeil ,  lefdits  Siège  &  Rcflort  de 

Bailliage  qui  ci-devanc  a  accoutumé  être  audit  lien  de  Montcenis  ,  joint , 

uni  ,    (3c  annexé  ;   joignons ,    unions ,    6c    annexons    inféparablement  ds 

grâce  fpéciale  &  autorité  royale   auxdits  Siège  &  Reflort  defdites  ville, 

cité  5c  Bailliage  d'OIlun.  Voulons  &  ordonnons  que  tous  nofdits  fujets 

qui  ont  accoutumé  relTortir  audit  Siège   de   Montcenis  tant    par  appel 

qu'autrement ,    reffortiflent    6c   foient    fujets  en  tout    droit  audit   Siège 

d'Oflun  ,  tout  ainfi   qu'ils  ont  fait  audit  lieu  de  Montcenis  ledit  temps 

paiTé  ;  fans   qu'il  en  foit    ne    puiffe  être  déformais    leparé  6c    di lirait , 

pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  ne  que  les  parties  -convenues  ne  autres 

puiflent  demander  leur  renvoi  audit  Montcenis  ;  lequel  Siège  de  Mont- 


„  cenis   de  notredite  grâce  6c  autorité   aboli  6c  abbatu  ;    aboliffons  ôc  ab- 


„  bâtons  par  ces  préicntes.    Si  donnons  en  mandement  par  cefdites    pré- 
„  fentes  à  nos  amés  6c  féaux  les  ConJeillers  les  Gens  de  notre  Parlement 

9> 
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de  Bourgogne ,  au  Baillif  d'Oflun  6c  à  tous  nos  Julliciers  ou  alloués  , 
6c  Lieutenants ,  que  nos   préfentes   union  ,   abolition  ,    abbatement  ,  6c 
toutes  ces  préfentes  ils  entretiennent   6c  gardent  ,    6c   faficnt    entretenir 
„  5c  garder,  fans   y  enfreindre:    pourvu  toutes  fois   que  notiedit  BaïUif 
d'Oftun  ou    Ion  Lieutenant    pourra   tenir    fes  afllfes  dudit    Montcenis 
quand  métier  fera  ,    comme  es  autres  reflorts  d'icelui  Bailliage.  En  fai- 
Iknt  contraindre  à  ce  faire  6c  fouffrir   tous    ceux  qui  pour    ce  feront  à 
contraindre  léaument  6c  de  fait  ,  6c  ainfi  qu'il   eft  accoutumé    de   faire 
en    pareil  cas  ;     nonobflant  oppofitions  ,    ou    appellations  quelconques» 
Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  ce   nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel   à   nofdites  Patentes.    Donné  à  Arras  le  dix-huitieme  jour  de  Sep- 
tembre l*an  de  grâce  mil  quatre  cent  foixante  6c  dix-fept,  6c  de  notre 
„  Règne  le  dix-feptieme.  Au  dos  de  ces  Patentes  en   parchemin  efl  écrit. 
Par  le  ROI,    M".  Guille  Picard  Général,  5c  autres  préfents.  *S*/^w, 
LiNDE,  avec  paraphe,    A  cet  original  eft  jointe  la  Requête  fuivante. 
„  A  la  Cour  Souveraine.   Supplient  les  Officiers   du  Roi    au    Bailliage 
„  d'Oftun  que  le  bon  plaifir  d'icelle  Cour  foit  de  recevoir  les  lettres  pa- 
„  tentes  contenant  abolition  du  Siège  6c  Reflort  de  Montcenis ,  6c  uniorj 
d'iceux  avec  le  Siège  principal  de  la  ville    ôc  cité    d'Oftun ,    concédée 
par  feu    de   bonne  mémoire  Loys  XI ,  en  l'an  1477;    lefquelles  ont  étç 
de  nouvel  6c  depuis  quatre  jours  en  çà  treuvées  par  leidits  Officiers  avec 
certaines  autres  pièces    ci-jointes  fors  pour  le  fait  de  Bourbon.  Lancy. 
Et  ordonner  iceUes  être  enrégifcrées ,    6c  par    le  Procureur  Général  à 
foi  rapportée  ,  à  ladite  Cour  fera  Jullice.  Signé  y    J.  Xaintonge. 
La  Cour  ordonne  que  la  préfente  Requête  6c  pièces  jomtes  feront  four- 
„  nies  avec  les  autres  pièces  6c  communiquées  aux  Gens  du  Roi  ;  ainjî  que 
,f  jk  a  été  ordonne,  Fut  ïùx  filufi  k  is^ptiçme  jour  de  Péçembxe  1504. 
To?ne  ///.  .  X 
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=        En  dos  des  Lettres  patentes  efl   encore  écrit  :  Les  prêfentes    ont  été 


Des  •  publiées    à     Oftun    le   huitième    jour    de    Novembre     1477    ,    Signé    J. 

Sentences.    Garnier. 

Ces  lettres  patentes  ayant  fouffert  quelques  oppofitions  de  la  part  de 
différents  Seigneurs  des  environs  de  Monteenis  ,  par  compofition  on 
convint  que  les  Officiers  d'Autun  iroient  de  quinze  jours  en  quinze 
jours  à  Montcenis  pour  y  rendre  la  Juflice.  Mus  ils  Te  rebutèrent  des 
voyages  ,  &  confentirent  que  leurs  charges  fuiTeni:  d.fiinies  ce  qui 
rétablit  ians  le  confentemenc  du  Roi  ,  le  Bailliage  de  Montcenis  ,  au 
grand  préjudice  du  public ,  il  eft  notoire  que  la  Jallice  y  efl  adminiftrée 
ordinairement  par  un  ieul  Officier  ,  &  que  le  barreau  y  eft  mal  com- 
pofé.  Les  parties  font  le  plus  fouvent  obligées  de  venir  à  Autun  fe 
confulter. 

Pour  prouver  de  plus  en  plus  que  Montcenis  n'eil  qu*une  chambre 
détachée  du  Bailliage  d' Autun  ,  il  luffit  de  faire  voir  que  ce  prérendu 
Siège  n'avoit  pas  mcrne  le  pi)Uvoir  d'enrégiftrer  les  Edits  avant  que  le 
Lieutenant  Général  d'Autun  les  lui  eût  envoyés  pour  les  régiflrer  fous 
ies   oidres. 

Extrait  des  régijlres  du  Parlement  de  Dijon. 

Sur  la  requête  préfentée  le   dixième  jour  du  préfent  mois  de  Décembre 
par  M*.  Barchclemi  de  Moncrambault ,  Lieutenant  Général   au  Bailliage 
d'Oftun ,  à  ce   qu'il  fût  ordonné    à  M^.  Jaques  Guijon  Lieutenant  au 
„  Bailliage  Siège  de  Montcenis  ,  de  recevoir  tous  Edits  &  Arrêts  qui  lui 
feroient    envoyés     par    ledit     Lieutenant    Général   pour     publier    audit 
„  Montcenis  ,    bailler  décharge  de  la   réception  &  publication  d'iceux  ,   & 
que  inhibitions    &   deîenfes   fuflent   faites   audit  Guijon  de   pafler  à  la 
publication    d'aucuns  Edits  &  Arrêts    qu'il  ne   les  eût  reçus  des  mains 
du  trompette  ou  Sergent  qui  les   lui  porteront    de  la    part  dudit  Lieu- 
tenant   Général.  Vu    ladite    requête    &    les  conclufions  du  Procureur 
Général ,  la  Cour  a  fait  &    fait  inhibitions  &    défenfes  audit    Guijon 
de  faire    procéder    à   la  publication   d'aucunes  Ordonnances ,  Edits ,   & 
Arrêts    audit    Siège    de   Montcenis  ,    qu'il  se    les    ait    reçus    par    les 
„  mains  de    celui  qui  à  ce    fera  député   par   ledit  Lieutenant    Général   , 
fur    peine    d'amende     arbitraire  ;    lui  enjoint  de    les    recevoir  ,  &    en 
bailler  décharge  au  porteur.  Fait  à  Dijon  en  Parlement ,  le  12  Djcem- 
„  bre    1577.   signé  fnr    V extrait  en  parchemin,    Joly. 

On  ne  peut  donner  une  preuve  plus  authentique  de  l'Etat  miférable 
où  fe  trouve  encore  aduellement  Montcenis  qu'en  rapportant  un  Juge- 
ment Prévotal  du  onze  Août  1740.  Cette  petite  Ville  efl  li  dépourvue 
d'habitants  ,  &  d'artiians  ,  qu'en  1740  elle  n'avoir  point  de  Boulanger  ; 
quelques  habitants  qui  avoient  befoin  de  pain  étoient  obligés  d^envoyer 
deux  fois  par  iemaine  une  elpece  de  melTager  qui  portoit  en  même  temps 
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les  lettres  à   Aumn  ,  &  qui    en   apportoit   du  pain  de  Boulanger  qui  ne   Sêëëê^ss'^ 
valoir  alors  que  deux  fols  la  livre    le   meilleur.    Les    nommés    la   Rue   ,     ^^^  ^^^^ 
Blondeau  ,  Gratepin  ,   &  Chevalier   ,    fendeurs    de    bois ,  travaillant   dans 
une  forêt  voifine  du  chemin  de  ce   mefl'ager  l'attendirent    &  lui    volerenc 
fon  pain.  Ils  en  furent   convaincus  par  la  fentence   Prévôtale  conçue  dans 
ces     termes.    *'    Nous  avons  par    Jugement   Prévôtal  6c  dernier ,  déclaré 

lefdirs    accufés  atteints  &    convaincus    d'avoir  attendu    fur    le    chemin 

,  d'Autun  à  Montcenis  ,    le  nommé  Boyer  ,  fomvojeur  dncHt  Montcenïs , 

,  de    lui  avoir  volé   quatorze  douzaines  de   pain     blanc    qu'il  conduifoic 

,  à  Montcenis     iur   deux    ânes  ,    de   les  avoir    partagés  entre  eux    ,    & 

,  d'avoir     emporté    les   facs    dans   lefquels  étoient    lefdits    pains  ;    pour 

,  réparation     nous  avons  condamné  leldits  Blondeau ,    la  Rue  ,  &  Gra- 

,  tepin  ,    à   fervir    le   Roi ,    fur    fes  galères  ,  pendant    l'efpace  de   trois 

,  ans  ,   &  en  cinq  livres   d'amende  envers  le  Roi.    Et  pour  le   profit  de 

,  la  contumace   inflruitc   contre  ledit   Chevalier   ,    en   le  déclarant  con^ 

,  vaincu    du  même    vol ,  nous   l'avons  auifi  condamné  à  la  même  peine 

,  des    galères   pendant    trois   ans  ,  &  en  pareille  amende   de  cinq  livres 

,  envers    le   Roi   ;  ce   qui    fera  exécuté    à    fon    égard  &c.    „    Voilà    une 

preuve  de   la   mifere    de  cette  ville    qui  dans   un  temps   où  il    n'y   avoic 

aucune  ftérilité  ,   ell   obligée  d'envoyer  chercher  du  pain  fur  deux    ânes  ; 

parce  qu'il    n*y    avoir  aucun  Boulanger.    Ce  petit  échantillon  doit    faire 

juger  de  la  trifle  lituation  où  efl  encore  cette  pauvre  ville,  que    l'on  eil 

obligé    d'impofer  à   la   taille   conjointement   avec  quatre   villages   voifins 

pour  compofer  un  rôle  de  deux  mille  ,  deux  ou  trois  cents  livres  ;  enforte 

que  la  ville    &  les   fauxbourgs   n'en   payent  pas    pour    mille    deux   cents 

livres  par  commune  année.  Je  n'étois  pas  du  nombre  des    Juges  lors  du 

Jugement  Prévôtal   de  1740  ;    j'étois  en  commifllon  pour  les  fonélions  de 

ma  charge.  Les  Juges  ne  pouvoient  prévoir    que  j'en  ferois    ufage  dans 

un  livre  que  je  n'avois  alors  pas  deffein  de  compofer  ;  ainfi  ils  rédigèrent 

ce  Jugement  Prévôtal  fans    mauvais  deifein   &  dans  les  termes  que  leur 

devoir  exigeoit.    Les    coupables  furent    envoyés  aux  galères. 

Les  trois  premiers  Lieutenants  Criminels  d'Autun  ont  été,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  dit  ,  Jaques  Guijon  reçu  en  \$%6.  Jean  Duban  pourvu  en 
1604  ,  &  Philibert  Calard  pourvu  en  1617.  Etienne  Calard  fut  le 
quatrième  reçu  en  i<Î34.  Lazare  Calard  ,  fut  le  cinquième  pourvu  fous 
le  titre  de  Lieutenant  Général  ,  Criminel  6f  Confeiller  aux  Bailliage  5c 
Chancellerie  d'Autun  ,  dont  l'Office  étoit  auparavant  tenu  par  Lazare 
Calard  fon  frère;  j'ai  les  provifions  de  Lazare,  du  27  Mai  \66^  ,&  fon 
Arrêt  de  réception  du  13  Juin  fuivant.  André  Cortelot ,  fixieme  Lieute- 
nant Général  Criminel  &  Confeiller  aux  Bailliage  &  Chancellerie  d'Autun  , 
obtint  des  provifions  le  17  Février  1667,  &  fut  reçu  le  4  Mars  fuivant. 
André  Cortelot  fon  neveu  fut  le  feptieme  pourvu  fous  le  même  titre  ,  le 
2  Avril  i685>,  &  reçu  le  18  Mai  fuivant  :  après  fon  décès  arrivé  le  18 
Décembre  I7i5>,  fes  héritiers  obtinrent  différents  Arrêts   du    Confeil  fous 
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it-^^— ^^ir —  ~    ■■   le  nom  de  pierre  Hugues  de  Maifîere ,  Ecuyer ,  l'un  d'eux  qu'ils  avoient 
U  E  s  nommé  au  Roi    ,  pour  conferver  l'Office  duquel    je  fus  pourvu  âgé  de 

OJENÏENCES»  trente  ans,  le  28  Juillet  1725  ,  Tous  le  titre  de  Lieutenant  Général 
Criminel  aux  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Aurun  ;  parce  que  par  Edic 
de  Janvier  16^6,  le  Roi  avoir  créé  en  Bourgogne  cinq  Préfidiaux  ,  donc 
l'un  avoir  été  uni  au  Bailliage  d'Autun  ;  je  fus  reçu  au  Parlement  de 
Dijon    le  8  Août  de  la  même   année    1725» 

Notre  Bailliage  d'Autun  efl  réduit  à  cinquante  paroiffes  feulement  ; 
parce  que  trois  Sièges  particuliers  en  ont  été  démembrés  en  entier  : 
lavoir  Bourbon-Lancy  ,  Semur  eu  Brionois  &  Montcenis  ;  les  Bailliages 
d'Arnai  -  le  -  Duc  &  de  Saulieu  nous  ont  encore  enlevé  plus  de  vingt- 
cinq  paroiffes  eniorre  que  ce  Bailliage  principal ,  le  fécond  de  la  Province  , 
a  un  reffort  moins  étendu  que  partie  de  ceux  qui  en  ont  été  démembrés  ; 
telle  efl  la  fituation  du  Bailliage  d'une  ville  très  ancienne  qui  pendant 
plufieurs  fiecles  a  été  la  Capitale  de  la  plus  puiflante  république  des 
Gaules.  Tacite ,  livre  11,  annale  Vil,  cinquante  ans,  après  la  naiffance- 
de  Jefus-Chrifl  ;  rapporte  le  décret  du  Sénat,  par  lequel  les  Autunois 
obtinrent  le  droit  de  pouvoir  être  Sénateurs  à  Rome  ,  à  caufe  de  leur 
ancienne  alliance  avec  les  Romains  qui  les  appelloient  leurs  frères. 
Soror  é'  ^muld  Rom£  ,  ^y^dua.  On  trouve  dans  les  Archives  de  notre  Cathé- 
drale plufieurs  anciens  décrets  du  Sénat^  qui  ont  admis  des  Autunois 
pour  citoyens  Romains  ;  le  dernier  ell  du  50  Mars  iSSl  ,  par  lequel 
Jean  Le  Save  Autunois  a  été  reçu  citoyen  Romain,  Céfar  dans  plufieurs 
endroits  de  fes  commentaires  parle  des  Autunois  dans  des  termes  encore 
plus  avantageux  que  Tacite  ;  le  plus  grand  nombre  «5c  les  plus  célèbres 
Auteurs  conviennent  qu'Autun ,  eil  cette  ville  Capitale  delà  république  des 
iEducns  ,  dont  elle  porte  encore  le  nom  d'^iALdua.  République  pendant 
long-temps  Capitale  de  la  plus  grande   partie  des    Gaules. 

Autun ,  fi  célèbre,  par  fon  antiquité  ,  conferve  des  anciens  monuments 
qui  en  feroient  la  preuve  j  fî  Céfar  ,  Tacif^  ,  &  autres  Auteurs  n'ea 
avoient  pas  conferve  la  mémoire  auifi  bien  que  Eumenins  ;  ce  grand 
Orateur  de  notre  ville  dans  le  panégyique  qu'il  prononça  devant  Confiance, 
père  de  Conftantin  le  Grand;  ce  fut  dans  ce  temps  qu'elle  changea  fou 
ancien  nom  de  Bïhra^e  en  celui  de  Ville  d'AuguIle.  Augu^odunum  , 
nom  qu'elle  conferve  encore  aujourd'hui  en  latin  ,  duquel  on  a  fait  par 
corruption  celui  d'Angàu-m  par  abréviation,  &  enfuite  celui  d'Autun  j  enforte 
que  les  Auteurs  donnent  encore  aujourd'hui  à  Autan  les  noms  6.'zAi.dH(S 
^    à' Auguflodunum  ^   BihraÛe.. 

Quelque  célèbre  que  loit  cette  ville  par  fon  antiquité  ,  celle  de  fon 
Eglife  ,  l'ell  encore  davantage  par  le  nombre  des  Saints  Prélats  qui 
l'ont  gouvernée  ,  5c  qu'elle  a  fourni  aux  autres  Eglifes  ,  il  n'y  a 
que  le  Bailliage  qui ,  comme  il  a  été  obfervé ,  autrefois  le  premier 
de  la  Province ,  ell  à  préfent  le  fécond  «5c  le  moins  confidérable  par 
ks   démembrements    que    l'on  a  fait  de  fon  ancien  refforc  ,  qui  a  été 
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fi  borné  du    côté  de  midi  que  le   Bailliage  de  Montcenis  s'étend  jufqua  t^ 

une  lieue  d'Autun;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  fût  aujourd'hui  plus  Sentences 
facile  que  jamais  d'obtenir  l'exécution  des  lettres-patentes  de  1477,  par- 
ce que  l'on  a  connu  encore  l'abus  de  ces  démembrements  qui  ont 
formé  des  petits  Sièges,  où  n'y  ayant  ordinairement  qu'un  feuljuge,la 
Juflice  y  efl  très  mal  adminiflrée  ;  pour  en  voir  les  inconvénients  6c  con- 
noître  la  grande  utilité  de  la  réunion  des  Sièges  particuliers  aux  prin- 
cipaux Bailliages ,  on  peut  voir  les  moyens  qui  furent  employés  par  les 
Officiers  de  Montbriion  pour  faire  réunir  à  leur  Bailliage  deux  Siges 
comme  celui  de  Montcenis.  Voyez  Henrys  édition  de  1708  ,  tome  2  , 
p.   ii5,    queftion     18,  livre  2.  " 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  21  Mai  i  j6o  ,  la  ville  de 
Beaune  qui  avoit  contefté  à  celle  d'Aurun  la  préféance  à  l'aflemblée  des 
Etats  de  la  Province  ,  fut  condamnée  à  la  céder  à  celle  d'Autun  ,  qui 
ne  la  cède  qu'à  la  ville  de  Dijon.  Voyez  à  ce  fujet  Coquille  fur  la 
coutume  de  Nivernois  dans  fon  préambule  p.  7,  édition  de  1666 ,  avant 
le    chapitre    premier. 

A  R  T  I  C  L  E     X. 

^ux  procès  qui  feront  juges  a  la  charge  de  f  appel  par  les 
juges  Royaux ,  ou  ceux  des  Seigneurs  ef quels  il  y  aura, 
des  conclujions  a  peine  ajffLictive  ,  ajfijleront  au  moins  trois 
Juges  y  qui  feront  Officiers  ,  fi  tant  il  y  en  a  dans  le  Siège 
ou  Gradués  y  &  fe  tranfporteront  au  lieu  oîi  s  exerce  la, 
Juftice  y  fi  Vaccufé  efl  prifbnnier.  Et  feront  préfents  au 
dernier   interrogatoire. 

I.  Qiioique  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  procès  013 
il  y  a  des  conclufions  à  peine  afflidive  ,  il  doit  y  avoir  également  trois 
Juges ,  pour  rendre  une  Sentence ,  fi  les  conclufions  tendent  à  une  peine 
intamante ,  qui  ne  doit  être  prononcée  que  fur  une  inilruction  complette 
par  recollement  &  confrontation  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article 
I  du  titre  XV  &  fur  l'article  IX  du  même  titre  :  il  (uffit  qu'il  y  ait  eu 
recollement  5c  confrontation  pour  que  cet  article  ait  lieu  ;  c'eft-à-dire  que 
le  nombre  de  trois  Juges  foit  nécelTaire:  c'ell  ce  qui  a  été  décidé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Pari5  du  22  Décembre  175 1  ,  rapporté  dans  les 
Loix  Criminelles ,  tome  2  ,  p.  423  :  cet  Arrêt  fit  défenfes  au  Lieutenant 
Criminel  de  Limours ,  de  rendre  feul  des  Sentenees  fur  des  procès  inf- 
truits  par  recollement  &  confrontation  ;  il  lui  fut  enjoint  dans  ce  cas  de 
fe  faire  alfifter  du  nombre  de  Gradués  préfcrit  par  rOrdonoance  ^ 
d'interroger  les  acçufés  en  préfence  des  Gradués^ 
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■  ■  ^'      2.  C'efl    une  difficulté,    dit    l'Auteur  du  livre  des   Loix  Criminelles , 
I-^ES  chap.  20,  n.    p,  tome  i  ,   p.    148  ,  de  l'avoir   fi   l'on   pourroit  juger    un 

bENlENCES.  procès  à  peine  afflidive  dans  un  Siège,, où  y  ayant  trois  Officiers  ou 
plus ,  il  n'y  en  aurolt  aucun  qui  fût  Gradué  ;  il  dit  qu'il  y  a  apparence 
que  non  ,  &  il  ajoute  qu'au  procès  de  M.  Fouqaet  on  lit  tant  valoir 
cette  difficulté  que  M.  Le  Boiïu  Maître  des  Comptes ,  qui  n'étoit  pas 
Gradué  ,  fut  obligé  de  fe  retirer.  11  efl  cependant  vrai  que  lors  des 
conférences  fur  cet  article  X  de  l'Ordonnance  ,  M.  le  premier  Préfident 
obferva  que  les  Juges  des  Seigneurs  ne  jugeant  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  il  n'y  avoit  point  d'inconvénient  qu'ils  ne  fuflent  pas  Gradués. 
Mais  M.  Pulîort  principal  Commilfaire  répondit  que  l'on  ne  pouvoic 
apporter  trop  de  précautions ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'honneur  &  de  la  vie 
des  fujets  du  Roi  ;  que  quoiqu'il  y  ait  appel  des  Jugements  ,  il  relie 
toujours  quelque  iîétriflure  d'une  condamnation  ,  infirmée  &  même 
luivie  d'une  réparation.  M.  le  premier  Préiident  répliqua  que  cela  n'étoïc 
vrai  que  dans  le  cas  d'un  crime  grave  ;  ces  réflexions  firent  ajouter  à 
l*article  ces  mots  qui  n'étoient  pas  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  :  oti 
tl  y   aura  des  conclafions  a  peine  ajfllchive. 

11  y  a  une  exception  à  la  règle  en  faveur  du  chef  de  Jurifdidion  :  un 
Prévôt  Royal  ou  un  Juge  de  Seigneur  ,  peut  relier  Juge  pour  rendre  une 
Sentence  qui  condamne  à  une  peine  affliétive  ou  infamante.  Mais  il  elt 
obligé  d'appeller  avec  lui  trois  Gradués.  C'ell  la  règle  prefcrite  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  26  Décembre  1703  ,  concernant  l'aliénation  des 
Jullices  dépendantes  du  domaine  du  Roi  ;  elle  porte  que  Sa  Majcflé  a^ant 
appris  qu'il  étoit  furvenu  plufieurs  difficultés  qui  empêchoient  l'aliénation 
des  Jullices  dépendances  de  ion  domaine ,  tant  de  la  part  des  Parle- 
ments ,  que  des  Officiers  des  Bailliages,  qui  refufoient  de  recevoir  les 
Officiers  inflitués  pour  l'exercice  des  Jullices  aliénées.  Le  Roi  ordonne  que 
les  engagiftes  pourront  établir ,  pour  l'exercice  deidites  Juflices  ,  tels  Juges 
capables  qu'ils  jugeront  à  propos ,  Gradués  ou  non  Gradués  ;  pourvu 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  j  &  à  condition  que  lorfqu'ils 
ne  feront  pas  Gradués,  ils  ne  pourront  juger  aucuns  procès  criminels  , 
fans  appeller  le  nombre  de  Gradués  requis  par  l'Ordonnance  de  1670, 
ce  qui  eft  relatif  à  cet  article  X  de  l'Ordonnance  ,  qui  fuppole  que  les 
Juges    feront   Gradués. 

Par  les  Déclarations  du  Roi  des  26  Janvier  &  26  Février  i58o  , 
il  avoit  déjà  été  ordonné  que  vacation  arrivant  des  charges  de  Baillils , 
Prévôts  ,  Châtelains  ,  ou  autres  chefs  des  Jullices  Seigneuriales  tenues 
en  Pairie  ,  ou  dont  l'appel  refiortît  nuement  aux  Parlements  ,  en  matière 
civile,  nul  ne  pourroit  être  pourvu  defdites  charges ,  s'il  n'étoit  licentié 
&  reçu  Avocat  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugements  ;  à  l'égard  des  autres 
Jullices  Seigneuriales  on  tolère  que  les  Juges  ne  foient  pas  Gradués  ; 
mais  ce  n'ell  que  pour  le  civil  ,  &  Pinftrudion  des  matières  criminelles, 
pans    toutes  les    Jullices  fans  diUinélion    les  Juges   non    Gradués    Ibnç 


TitreXXV.    Article   X.         1061 

obligés    d'appeller    fuivant    cet    article   trois    Gradués    aux    Jugements  ,    ssss^^^ssssss 
lorlqu'il  y  a  des  conclufions    à  peine  afliidlive  ou  infamante  ;  au  lieu  que  Des 

quand   le  chef  de  la  Jurifdid:ion  ell  Gradué  ,  il  n'eft  obligé  d'en  appeller    Sentences. 
que   deux. 

Bruneau  titre  XXVII ,  p.  27 Jf  ,  cite  la  Bibliothèque  des  Arrêts  au  mot 
Jftges  f  n.  138,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  tiré  de 
Bouvot  ,  du  18  Janvier  1616,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  Maire  non 
Gradué  ne  pouvoir  condamner  un  criminel  ,  pas  même  inilruire  fon 
procès  ,  &  qu'il  devoir  appeller  des  Gradués  pour  l'inilruire  avec  lui. 
Notre  Ordonnance  confirme  cette  maxime,  ajoute  Bruneau  ,  lorfqu'elle 
enjoint  d'appeller  trois  Gradués  ,  quand  il  n'y  en  a  point  dans  le  Siège  ; 
effedivemenc  un  Maire  comme  celui  d'Autun  ,  &  autres  qui  exercent  des 
Juftices  Royales ,  a  pour  afliftants  aux  Audiences  les  Echevins  ,  parmi 
lelquels  il  y  a  des  Bourgeois  ,  Marchands  ,  Apothicaires,  &  autres  qui 
n'ont  pas  la  moindre  connoiflance  des  matières  criminelles ,  ôc  qui  par 
conféquent  font  incapables  de  décider  de  l'honneur  &  de  la  vie  des 
fujets  du  Roi.  L*Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de  i5i6  ,  qui  vient 
d'être  cité  en  décidant  qu'un  Maire  non  Gradué  quoique  chef  de  la 
Jurifdidion  eft  obligé  d'appeller  trois  Gradués ,  a  décidé  à  plus  forte 
raifon  que  des  Echevins  qui  ne  le  font  pas ,  doivent  être  exclus  du  Juge- 
ment des  matières  criminelles.  Il  ne  feroit  pas  décent  qu'ils  y  afTiflaflenc 
avec  les  Gradués  ,  fur-tout  fi  le  Maire  ne  l'étoit  pas.  Il  n'y  a  d'exception 
fuivant  les  Déclarations  du  Roi ,  qui  viennent  d'être  citées  que  pour  le 
chef  parce  que  c'eft  lui  qui  a  l'exercice  de  la  Jurifdidion  ;  tous  autres 
non  Gradués  en  doivent  être  exclus;  c'efl  fur  ce  principe  que  fut  fendu 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de  1714,  contre  notre  Maire  d'Autun 
rapporté  au  nombre  fuivant  ;  il  condamna  le  Maire  à  appeller  trois  Officiers 
du  Bailliage  ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  Gradué ,  lans  parler  des  Echevins 
qui  par  conféquent  ne  peuvent  afliiter  aux  Jugements  Criminels ,  où  il 
peut  échoir  peine  afflidive  ou  infamante. 

^.  Une  autre  queflion  qui  eft  une  fuite  de  la  précédente,  eft  de  favoir 
quels  gradués  doivent  être  appelles.  M.  le  Préfident  Bouhier  ,  dans  fes 
favantes  obfervations  fur  notre  Coutume,  chap.  5^  >  n.  211  ,  tome  2, 
p.  108  ,  dit  que  cette  queftion  s'étant  préfentée  au  fujet  d'une  contefta- 
tion  mue  au  Bailliage  de  Beaune  ,  entre  les  Officiers  de  ce  Siège ,  &  le 
Juge  de  Saint  Romain:  le  Parlement  de  Dijon,  par  Arrêt  du  10  Décembre 
1650,  laiiTa  l'option  k  ce  Juge,  d'appeller  les  Officiers  du  Bailliage  ou 
des  Avocats ,  par  provifion  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  iû:  pourvu  par  un  Règle- 
ment Général.  M.  le  Préfident  Bouhier  obferve  que  ce  qui  pouvoir  faire 
pancher  la  balance  en  faveur  des  Officiers,  c'eft  qu'il  a  été  réglé  par 
plufieurs  Arrêts,  que  quand  les  Juges  &  Confuls  ont  befoin  de  Gradués, 
ils  doivent  préférer  les  Bailliages  :  ce  grand  Magiftrat  dit  en  avoir  vu 
trois  en  faveur  du  Lieutenant  Général  de  Dijon  ,  des  26  Juin  1604, 
<5  Juin  i6io  f  &  2   Avril    i6zi»   &  un  autre  au  profit  du  Lieutenanc 
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^^^^"^T^  Général  d'Autiin ,  à  condition  qu'ils  ne   prendroient   pas  de  plus  grands 

_  droits  qu'un  Avocat  ;  que  la  même   choie  a  été  iug;ée  en  faveur  des  Lieu- 

.    tenants  Criminels,  contre   les  Officiers   des  Greniers  à   Sel,  par   plufieurs 

Arrêts,  l'un  du   19  Décembre    161 1  ,  pour    le    Lieutenant    Criminel    de 

Châtiilon,  dans  lequel  fut   vifé  un  fembîable  Arrêt  du  20  Février   i5oi, 

rendu  en   faveur  du  Lieutenant  Criminel  de  Dijon. 

Cette  préférence  des  Officiers  des  Bailliages ,  dit  M.  Bouhier ,  paroît 
leur  être  juflement  due ,  à  caufe  de  leur  expérience ,  dans  l'exercice  de  la 
Juftice  criminelle  :  on  peut  ajouter  une  autre  réflexion  ,  qui  efl  que  fuivant 
les  Edits  de  création  des  Offices  des  Lieutenants  Criminels ,  ils  devroient 
connoître  de  toutes  les  appellations  des  Jugements  Criminels ,  comme  font 
les  Lieutenants  Civils  des  matières  civiles  ;  l'Ordonnance  les  en  a  privés 
dans  le  cas  du  grand  Criminel ,  elle  ne  les  en  a  pas  privés  dans  l'intention 
de  leur  nuire  ,  elle  n'a  eu  en  vue  que  l'abréviation  des  procès.  N'efl-il 
pas  jufte  qu'ils  confervent  au  moins  le  droit  d'être  appelles  comme  Gra- 
dués aux  Jugements  des  procès  qui ,  de  droit  naturel ,  devroient  être 
portés  dans  leur  Jurifdidion  par  appel  :  rien  donc  de  (1  jufle  ,  que  pour 
les  dédommager  du  droit  de  reffort  ,  ils  aient  la  préférence  fur  les  autres 
Gradués  ,  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  leur  difputer  la  prééminence ,  &  l'a- 
vantage d'être  les  premiers  Gradués  du  Barreau  ,  indépendamment  de 
l'expérience  des  Lieutenants  Criminels ,  dans  ces  fortes  de  matières  qui 
notoirement  leur  font  plus  fréquentes  ,  5c  auxquelles  ils  s'appliquent  plus 
particulièrement  que  les  Avocats  ;  enforte  que  c'eil  plus  le  bien  du  public, 
que  le  droit  en  particulier  des  Lieutenants  Criminels  qui  ne  font  pas  fort 
flattés  d'aller  faire  une  pareille  fonction  de  Gradués  dans  des  Juflices 
qui  leur  font  inférieures,  &  fubordonnées.  Un  Lieutenant  Criminel  ,  comme 
l'obferva  M.  PuiTort ,  connu  pour  le  rédadeur  de  notre  Ordonnance,  lors 
de  la  lefture  de  l'article  1  du  titre  XXVI  ,  veille  fur  la  conduite  des 
Juges  des  Seigneurs  qui  font  dans  ion  reifort ,  il  empêche  les  vexations 
qu'ils  peuvent  faire  ,  &  il  les  reni  plus  retenus ,  aulfi-bien  que  les  Seigneurs 
qui  les  protègent.  Un  Lieutenant  Criminel  eft  ei^eétivement  un  meilleur 
furveillant  qu'un  Gradué  ordinaire  pour  relever  les  nullités  &  les  irrégu- 
larités des  procédures ,  que  les  Juges  des  Seigneurs  cherchent  ordinaire- 
ment à  étouffer,  pour  éviter  les  frais  à  celui  aux  gages  duquel  ils  Ibnt  ; 
inconvénient  trop  notoire  &  trop  commun ,  qui  rend  les  plus  grands 
crimes  impunis  dans  les   Juflices   Sei,;^'^euriales. 

•  Brillon,  au  mot  Ju^e  ,  n.  131  ,  après  avoir  rapporté  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon,  du  14  Avril  i.6ï^ ,  qui  a  auiîî  jugé  cette  queflion , 
en  faveur  des  Lieutenants  Criminels ,  obferve  qu'un  Officier  de  Bailliage 
joignant  à  fa  qualité  de  Gradué  le  titre  d'Officier  royal ,  mérite  double- 
ment la  confiance  de  la  Juflice  ;  &  Henry  s  ,  édition  de  1708  ,  liv.  2  , 
chap.  3,  queftion  4,  p.  125),  rapporte  une  tranfadion  paifée  entre  les  * 
Officiers  du  Bailliage ,  &  le  Châtelain  royal  de  Montbrifon ,  par  laquelle 
^1  ïiii  convenu  que  les  Officiers  de  h  ChâtçUeiiie ,  feroiejot  îqhkjs  dç  jugçr 

les 
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les  procès  Criminels,    où  il  écherroit  peine    afilidive  ,    ôc  dont    Pappel    -  ■■  -■.         ^    ■■■- 
reflbrtiroit  à  la  Cour  en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage ,  avec  les  Des 

Officiers  dudit  Bailliage,  qui  leur  donneroient  ïeance  en  la  Chambre,  à     Sentenoes. 
une  table  féparée  qui  feroit  dreflfée  à  cet  effet. 

Par  Arrêt  fur  requête ,  rendu  au  Parlement  de  Dijon ,  le  27  Janvier 
1695»  conformément  à  d'autres  Arrêts  antérieurs  ,  il  tut  ordonné  aux 
Juges  inférieurs  d'appeller  le  Lieutenant  Criminel  d'Autun ,  &  les  autres 
Officiers  plus  anciens  du  Bailliage,  luivant  l'Ordre  du  Tableau  ,  au  nombre 
porté  par  l'Ordonnance  aux  Jugements  des  procès  où  il  pourroit  écheoir 
peine  affliélive ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  «5c  intérêts  ;  6c  par 
•  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  Juin  1714,  rendu  contradiftoire- 
ment  entre  M^.  André  Cortelot  ,  mon  PrédécelTeur  ,  &  le  Lieutenant 
Afieffeùr  ,  contre  le  fieur  Derepas,  Maire,  Prévôt  roy  il  d'Autun  ,  non  gradué  y 
après  une  p'aidoirie  de  deux  Audiences  publiques ,  le  Parlement  de  Dijon 
jugea  la  queftion. 

"  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Airêt  de  i6ç^,  fera,  exécuté 
„  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifint  que  les  Officiers  du  reflort  du 
„  Bailliage  d'Autun ,  dans  les  matières  criminelles  où  il  écherra  peine 
y,  affliélive ,  &  dont  les  appellations  doivent  être  portées  refla  à  la  Cour, 
„  feront  tenus  d'appeller  le  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  d'Autun, 
„  pour  le  Jugement  ;  &  pour  ne  l'avoir  fait ,  condamne  le  Maire ,  Prévôt 
„  royal    d'Autun ,  en  la  moitié  des   dépens  de  l'inilance. 

"  Faifant  droit  fur  l'intervention  du  Lieutenant  AffeOTeur  ,  a  déclaré 
„  les  Arrêts  de  Règlements  rendus  au  profit  des  Officiers  de  Semur  & 
„  d'Avalon  ,  communs  avec  ledit  Affefleur  :  ce  faifant  ,  ordonne  qu'aux 
„  fufdits  Jugements  ,  l'Affefleur  Criminel  fera  appelle  conjointement  avec 
„  le  Lieutenant  Criminel,  çfr  un  des  Officiers  dudit  Bailliage  le  f lus  ancien  ^ 
j,  fuivant  l'Ordre  du  Tableau ,  dépens  compenfés  ;  ainli  il  faut  crois  Officiers  , 
„  il  le    chef  de  la  Jurifdiélion  n'eft  pas  Gradué. 

Par  autre  Arrêt  fur  requête  ,  rendu  au  Parlement  de  Dijon,  le  iz 
Août  I73P ,  pour  le  Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  d'Avalon  ,  la 
Cour  ordonna  aux  Officiers  des  Jultices  intérieures  de  l'appeller  aux 
Jugements  des  procès  criminels  dont  les  appellations  doivent  fe  rélever 
immédiatement  à  la  Cour  ,  a  peine  de  nnllité  ,  &  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts  du  Lieutenant  Criminel  des  parties  en  leurs  propres 
&  privés  noms  ,  aux  offres  faites  par  le  Lieutenant  Criminel  de  fe  tranf- 
porter  à  fes  frais  fur  les  lieux  lorfque  les  procès  ne  feront  pas  jugés  à 
Avalon ,  &  de  ne  percevoir  pour  la  vifitation  des  procès  &  jugements 
d'iceux  d'autres  6c  plus  grands  droits  qu'un  Gradué  ;  il  fut  encore  ordonné 
par  le  même  Arrêt  fur  requête  ,  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  le  Juge 
des  lieux  pourroit  précéder  le  Lieutenant  Criminel  ,  6c  ligner  avant 
lui ,  6c  que  le  Lieutenant  Criminel  précéderoit  les  Gradués ,  k  l'égard 
defquels    l'ordre   du   Tableau  feroit   obfervé. 

Enfin  en    1745  ,   nouvelle  conceilation  s'étant   élevée    entre  le   Lieu- 
Tome  ///.  Y 
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e=!=?^:i:'-.::!ir!!ïrii?   tenant   Civil  du  Bailliage  de   Nuits,  faifant   fondion  de  Lieutenant   Cri- 
D  E  s  minel  ,    dont  l'Office   étoit    vacant ,  &  les   Avocats  du  même  Siège  ,    la 

i>£NXENCES.  caul'e  fut  défendue  de  part  &  d'autre  avec  chaleur,»  il  intervint  l'Arrêt 
fuivant.  "  La  Cour  ,  parties  ouies ,  ôc  le  -  Piocureur  Général  du 
„  Roi  ,  a  déclaré  communs  les  Arrêts  obtenus  par  les  Officiers  au 
„  Bailliage  d'Autun  ;  ordonne  en  conféquence  aux  Juges  des  Juflices 
„  feigneuriales  ,  refloniffmtes  au  B:iilliage  de  Nuits  ,  d'appeller  ledic 
„  Lieutenant  Criminel ,  ^  autres  Ojpàers  plus  anciens  dudit  Bailliage  , 
„  au  nombre  porté  par  l'Oidonnance ,  pour  le  Jugement  des  procès 
„  Crimit^.els  dans  lefquets  il  s'agira  de  peine  afRiélive ,  &  donc  les  appel- 
„  lations  doivent  reffortir  direétement  à  la  Cour  ;  à  la  charge  toutefois 
„  par  les  Officiers  dudit  Bailliage  ,  de  ne  pouvoir  prendre  plus  fortes 
„  vacations  &  droits  que  les  Gradués  plus  prochains  deidires  Juftices.  „ 
Ces  Arrêts  d'Avalon  &  de  Nuits,  en  citent  un  grand  nombre  d'autres, 
rendus  en  pareils  cas  pour  les  différents  Sièges  de  cette  Province  ;  &  ■ 
entr'autres  ceux  des  10  Mars  i<^^4,  21  Février  K^^p  ,  12  Mars  K574, 
5  Juin  17 13  ,  8  Janvier  1728,  &e.  Notre  Règlement  pour  le  Préfidial 
â'Autun,  rendu  au  Confeil  ,  le  16  Mars  1705  ;  article  XLII  ,  porte 
que  le  Lieutenant  Criminel  fera  feul  la  fonélion  d'Affefleur  en  la  Maré- 
chauflée ,  fi  ce  n*eft  en  cas  de  maladie  ou  récufation  ,  auquel  cas  les 
Préfidents  nommeront  un  Confeiller  du  Siège  ,  fuivant  l'article  XXll  du 
titre  II  ,  de  l'Ordonnance  de  i6qo  ;  ce  qui  prouve  qu'en  Bourgogne, 
malgré  la  difpofition  de  cette  Ordonnance ,  les  Lieutenants  Criminels  onc 
été  exadement  confervés  dans  leur  droit  &  poifeiïion  ,  d'être  Gradués 
néceflaires ,  même  dans  les  Maréchauflees.  Je  fuis  en  pofleffion  tranquille 
de  ces  droits ,  je  ne  fiege  &  n'opine  qu'après  le  chef  de  la  Jurifdiélion  , 
èc  avant  le  Lieutenant  de  la  Juftice ,  s'il  y  en  a  un  ;  enforte  que  je 
fuis  toujours  le  fécond  ,  «5c  même  je  prends  toujours  dans  ces  Jugements , 
la   qualité  de   Gradué   néceffaire. 

Suivant  tous  ces  Arrêts  ,  lorfque  le  Juge  n'eft  pas  gradué  ,  il  doit 
appeller  trois  Officiers  du  Bailliage  ;  cependant  s'il  y  avoit  un  Lieutenant 
Gradué  ,  il  feroit  nombre  ;  mais  s'il  n'étoit  pas  Gradué  ,  il  ne  pourroit 
y  affilier  ;  on  ne  le  tolère  que  pour  le  chef:  on  a  déjà  cité  Bouvot  , 
voici  comme  il  s'en  explique ,  partie  2  ,  au  mot  Maire  ,  quellion  2  , 
p.    130,  édition  de    1693. 

"  Le  Maire  de  Châlons ,  procède  à  l'inilruélion  d'un  procès  Criminel , 
„  il  n'ell  pas  Gradué  ;  qu&ritur  ,  s'il  le  peut  faiie  ,  lans-  être  Gradué  ; 
„  on  répond  qii'il  ne  le  peut  faire  ,  l'Ordonnance  requérant  que  les  Cri- 
„  minels  foient  jugés  par  des  Gradués  ,  lefquels  favent  mieux  obfer- 
„  ver  ce  qui  eft  néceffaire  ,  foit  pour  l'abfolution  de  l'innocent  , 
„  foit  pour  la  condamnation  du  coupable  ;  &  par,  conféquent ,  doit  le 
„  Maire  non  Gradué ,  appeller  avec  lui  un  Gradué  ,  pour  procéder  à 
„  l'inilrudion  du  procès  ;  &  le  nombre  des  Gradués  au  defir  de  l'Or- 
„  donnance ,  pour  le  Jugement ,  &  ne  peut  y  appeller  les  Echeviiis  non 
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„  Gradués  ;  car  n'étant  pas"  de    la  qualité    requlfe  ,    &  y   opinant  ,    la zr    ■  ' 

„  Juflice    ne    pourroit    être   rendue  par  gens    qui    en    font  ignorants.  »,     r 

Ainfi    jugé,    dit  Bouvet,    par    Arrêt  du   Parlement   de    Dijon,   du     18     ^entenccS. 

Janvier    1616  j    contre  le   Maire  de    Saulieu, 

On  fouffre  à  préfenc  qu'un  Mdire  ou  autre  Juge  non  Gradué,  faflè 
rinftrudion  criminelle  feul ,  parce  que  cet  article  de  l'Ordonnance  n'exige 
des  Gradués  que  pour  le  Jugement ,  auflî-bien  que  les  Déclarations  du 
Roi  ,  citées  au  n.  précédent  :  la  qualité  de  Gradué  eft  fi  néceffaire  dans 
les  Jugements  des  procès  Criminels ,  que  les  Confeillers  d'honneur  ,  & 
Lieutenants  Généraux  d'épée  ,  quoique  Officiers  en  ritre  dans  les  Préfi- 
diaux,  n'y  peuvent  affifler,  l'uivant  plulieurs  Edits;  &  entr'autres  ,  celui 
d'Odobre  1705  ,  portant  création  des  Lieutenants  Généraux  d'épée,  qui, 
article  V,  porte  qu'ils  auront  voix  délibérative  dans  les  matières  civiles , 
même  dans  les  matières  criminelles ,  s'ils  font  Gradues.  Voyez  le  n.  2  de 
cet  article. 

4.  Les  OBlciaux  par  les  mêmes  raifons  ,  ne  peuvent  juger  contre  un 
Eccléfiariique ,  un  procès  où  il  peut  écheoir  une  peine  grave ,  fans  être 
affinés  de  deux  Gradués  ;  finon  il  y  auroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  : 
il  efb  vrai  que  cet  article  de  l'Ordonnance ,  ne  parle  que  des  Juges 
Laïcs;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain,  que  les  Juges  d'Eglife  doivent 
fuivre  les  mêmes  règles  ,  lorfqu'il  y  a  eu  recollement  &  confrontation  ; 
parce  que ,  comme  il  a  été  expliqué  fur  l'article  I  du  titre  XV ,  des 
recollements ,  n.  i  ,  la  procédure  extraordinaire  ne  doit  être  ordonnée 
que  lorfque  le  cas  efl  grave.  L'Auteur  du  traité  Criminel  ,  imprimé  ,en 
1732,  w-4°. ,  chap.  24,  p.  220,  &  Du  Rouffeau  ,  partie  5,  chap.  24, 
n.  2  ,  difcnt  que  l'Official  ne  peut  juger  pour  le  délit  commun,  fans  être 
affilié  d'autres  Eccléiiaftiques  Gradués ,  ou  d'Avocats ,  au  nombre  de  trois , 
à  peine  de  nullité  de  la  Sentence  qui  feroit  abufive  ;  &  effedivement , 
quand  il  s'agit  de  peines  canoniques  ,  comme  d'interdidion  ,  privation 
de  bénéfice  ,  fufpeniion ,  prifon  ,  ou  autres  peines  pareilles  ,  qui  ne 
peuvent  être  prononcées  fans  une  inflruélion  complette  par  recollement  ôc 
confrontation  ,  TOfficial  eft  obligé  de  juger  avec  des  autres  Gradués  ;  il 
n'y  a  que  dans  les  cas  légers  où  il  ne  s'agit  que  de  dommages  6c  intérêts, 
ou  de  quelques  réparations  civiles  qu'il  peut  juger  feul  ;  de  comme  le 
Lieutenant  Criminel  eft  le  premier  Gradué  au. Criminel,  il  doit  être 
appelle  ,  fi  l'on  appelle  des  Gradués  Laies  ;  pourvu  qu'il  ne  s'agiffe  pas 
d'une  procédure  inftruire ,  conjointement  avec  lui:  c'eft  lur  ce  principe, 
qu'il  eft  appelle  par  les  Juges  inférieurs  ,  &  que  le  Lieutenant  Général 
doit  être  appelle  aux  Confuls  ;  ainii  qu'il  vient  d'être  expliqué.  On  ne 
peut  appeller  les  Gradués  que  fuivant  l'Ordre  du  Tableau  ;  c'eft  par  une 
fuite  de  cette  règle ,  que  le  Procurair  du  Roi  eft  appelle  comme  premier 
Gradué  dans  les  Bailliages,  pour  juger  au  défaut  des  Officiers  royaux, 
fuivant  les  Règlements  ,  à  i'exclqfion  dçs  Avocats.  Voyez  le  nombre  pré- 
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^    ^^'  ARTICLE     XL 

SENTENCES. 

Les  Jugements  en  dernier  report  Je  donneront  par  fipt  Juges  , 

nu   jnoins  ;    &  /i  ce  nombre  ne  Je   rencontre   dans    le  Siège  , 

ou  fi    quelques-uns  des   Officiers  Jont   ahj'ents  ,  recujes  ,    ou 

s  ahjliennent ,    pour   cauj'e  jugée    légitime  par  le  Siège  ,    il 

fera  pris  des  Gradués. 

I.  Cet  article  eft  une  répétition  de  ce  qui  efl  contenu  dans  le  XXIV*, 
du  titre  11.  Ainfi  on  peut  voir  les  obfervations  qui  y  ont  été  faites.  On 
fe  contentera  d'une  nouvelle ,  qui  eft  que  celui-ci  veut  que  le  Juge  qui 
s'abflient  de  la  connoifiance  d'un  procès ,  en  dife  les  motifs ,  &  qu'ils  foient 
jugés  valables  par  le  Siège.  Une  des  principales  raifons  de  cette  difpofition, 
c'eft  que  fouvent  les  Juges  par  refped  humain  &  par  foibleffe,  aban- 
donnent la  défenfe  du  pauvre  &  de  l'indigent ,  dans  la  crainte  de  déplaire 
à  une  partie  puiflante ,  de  laquelle  ils  efperenc  quelque  grâce.  Il  faut 
dans  un  Juge  de  la  fermeté.  S'il  quitte  fa  place  mal-à-propos ,  fa  confcien- 
ce  demeure  chargée  de  l'événement  ;  il  répond  de  l'injuftice  &  de  l'op- 
preffion  s'il  s'y  en  trouve.  Il  dira  en  vain  qu'il  préfume  que  celui  qui  le 
remplacera,  jugera  aulfi-bien  que  lui:  mauvaife  excufe,  il  eft  en  place 
pour  faire  fon  devoir  ;  toutes  les  fois  qu'il  s'en  écarte  par  lâcheté  ou  aucre- 
ment ,  il  prévarique.  Il  doit  le  rendre  exaét  dans  toutes  les  occafions  où 
fon  miniftere  l'appelle  ;  il  ne  doit  faire  aucune  attention  au  crédit  &  à 
l'autorité  des  parties.  La  Juftice  doit  être  fon  feul  objet ,  fon  feul  point 
de  vue.  L'intégrité  dans  un  Juge  ne  fuffit  pas  feule,  il  doit  avoir  du 
courage  &  de  la  force  pour  foucenir  dans  toutes  les  occafions  la  Jcfticc 
&  la  vérité.  Noir  cfudrere  fieri  judex ,  niji  valeas  virtute  irrumpere  tnrqmtates  , 
ne  forte  extimefcas  faciem  potentis ,  ^  pofias  fcandalum  in  &qmtate  tfio, 
Eccl.  7  ,  8. 

ARTICLE     XI  L 

Les  Jugements  foit  définitifs  ou  dUnJlruchion  parferont  à  l  avis 
le  plus  doux  j,  fi  le  plus  Jév ère  ne  prévaut  (£une  voix,  dans 
les  procès  qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  t appel,  &'  de  deux 
dans  ceux  qui  Je  jugeront   en  dernier   rejjort. 

1.  Lorfque  fept  Juges  font  aifemblés  pour  rendre  un  Jugement  en  der- 
nier réifort  ,  il  faut  cinq  voix  de  l'avis  le  plus  févere,  pour  qu'il  pré- 
vale.   Et  s'il  y    îi  huit  Juges  il  n'en  faut  que  pareil  nombre  pour   faire 
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Jugement.   Dans  le  premier  cas  c'eil  cinq  contre  deux ,  &  dans  le  fécond 
cas  c*eft  cinq  contre  trois.   Par    conféquenc  il   eft  plus  avantageux  pour  ue  i 

racculë  qu'il  y  ait  fept  Juges  feulement;  s'ils  étoienr  neuf,  il  faudroic  les    Sentences. 
deux  tiers  des  voix  ,  fix  contre  trois  ,  pour  que  l'avis  le  plus  févere  prévalût. 

L'Ordonnance  par  cet  article  nous  donne  aflez  à  entendre  qu'elle  in- 
cline pour  la  douceur  dans  les  Jugements.  Voyez  à  ce  fujet  les  obferva- 
tions  fur  l'article  VIII  du  titre  XV  ,   n.  4« 

2.11  peut  fe  trouver  trois  ou  quatre  opinions  différentes,  fans  qu'aucun 
parti,  ait  le  nombre  de  deux,  néceiïai-e  pour  l'emporter  fur  les  autres. 
Voici  les  règles  en  pareil  cas.  Article  XXVIÏ ,  de  l'Edii  de  Février  1705, 
fervant  de  Règlement  pour  le  Préfidial  d'Ypres.  **  Quand  il  y  aura  trois 
„  avis  différents  ,    ou  même  davantage  ,  le  plus  petit  nombre  fera  obligé 

de  revenir  ,  &  il  fe  conformera  à  l'un  des  avis  :    en  forte  qu'ils  foienc 

réduits  a  deux  ;    &   il  n'y  aura  point   de  partage.    Pourvu  qu'il    y  aie 

une  voix  de  plus ,  fuivant  l'ufage  de  ce  Siège  qui  fera  obfervé.  Et 
^,  en  cas  qu'il  y  ait  plufieurs  avis  ,  fî  deux  des  moindres  fe  trouvent  égaux, 
„  ceux  qui  auront  ouvert  les  premiers  avis  feront  tenus  de  revenir.  „ 
Voyez  Papon  ,  livre  4,    chap.  6,  Arrêt  2^,    p.  126. 

L;i  même  chofe  avoir  été  ordonnée  par  l'article  XIX ,  d'un  autre  Edic 
de  Décembre  1701  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Parlement  de  Tour- 
nai ;  idem,  par  autre  Edit  de  Mai  170^,  fervant  de  Règlement  pour  le 
Conleil  Provincial  de  Valenciennes.  Ces  trois  Edits  fe  trouvent  dans  le  Re- 
cueil ou  Règlement  de  Juflice;  imprimé  en  1712,  in  4°.  par  ordre  de 
TMonfeigneur  le  Chancelier.  Voyez  Denifard  ,  au  mot  opinion  :  il  attefte 
les  mêmes  règles,  &  cite  les  Ordonnances  de  i5io>  article  XXXll,  & 
de   15^5,    chap.   i,   article  LXXXVIL 

Du  Rouffeau  de  la  Combe ,  partie^,  chap,  24,  n.  14,  dit  aufîî  que 
s'il  fe  trouve  différents  avis ,  l'ufage  eft  qu'ils  foient  réduits  à  deux  ,  à 
l'un  ou  l'autre  defquels  tous  les  autres  opinants  font  obligés  de  fe  ran- 
ger à  commencer  par  ceux  qui  font  moins  en  nombre  d'un  même  avis , 
lefquels  doivent  être  les  premiers  à  revenir.  Le  même  Auteur  à  la  fin 
de  la  quatrième  partie  de  fon  Traité  Criminel,  édition  de  1744,  P^S^e 
213  ,  rapporte  à  ce  fujet  une  confultation  ,  avec  un  Arrêt  du  Cr)nl"eil  du 
7  Janvier  1744  »  ""^ndu  en  interprétation  de  cet  article  de  l'Ordonnance  ; 
cet  Arrêt  a  jugé  que  la  règle  in  mitiorem  doit  avoir  lieu  en  faveur  de 
l'acculé  même  dans  l'inftruftion  ;  c'efb-à-dire  ,  dans  le  Jugement  d'un  inci- 
dent ,  quoique  les  parties  foient  refpedivement  accufés  &  accufateurs. 
Voyez  Brillon  ,  au  mot  opinion ,  n.  3  ,  tome  4  ,  p.  48 1  ,  où  il  cite  à  ce 
fujet  l'article  XXXII,   de  f Ordonnance  de  1512. 

M.  Leprêrre,  centurie  i,  chap.  74,  dit  qu'au  Parlement  de  Paris, 
l'ufage  eft  que  s'il  court  pluiieurs  opinions,  on  les  réduira  deux  cathégo- 
riques ,  auxquelles  toutes  les  autres  font  obligées  de  fe  ranger  :  que  ceux 
qui  font  les  moins  en  nombre  commencent  à  revenir  ,  &  que  fi  le  Rap- 
poiteur  eft  du  plus  petit  nombre ,  c'eft  lui  c^ui  fait  la  planche  ,    &  qui 
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^^^'^Y^^'^^^^'^^^'^^^^^^    prend  le  premier  Ton   parti.  M.  Leprêtre  raconte  fuivant  Héliodore  ,   que 
U  E  s  I2  in^.jQmé  Gnrmon  fut  condamné  à   un  banniflement  leulement ,   quoique 

SENTENCES,  j^g  Juges  ne  fuffent  que  mille  ou  environ  de  cet  avis ,  &  qu'il  y  en  eût  plus 
de  mille  fept  cents  qui  le  condamnaffent  à  mort;  parce  qu'ils  étoienc 
entr'eux  de  différents  avis ,  les  uns  le  condamnant  à  être  lapidé  ,  &  les 
autres  à  être  précipité  dans  le  Baratlire  ;  de  lorte  que  féparé;s ,  ils  fe  trou- 
voient  en  moindre  nombre  que  ceux  qui  le  condamnoient  à  un  bannifle- 
ment. 

^.  Véhémentement  foupçonné.  Il  efl  d'ufage  de  fe  'fervir  de  ces  termes  dans 
les  Arrêts  &  Jugements ,  lorfque  les  preuves  ne  font  pas  fufFifances  pour 
la  convidion.  Les  Ordonnances  s'en  font  fervies  ;  &  cntr'autres  celle  du 
mois  d'Avril  1453  ,  rapportée  dans  les  Loix  criminelles ,  tome  2  ,  p.  5i 
elle  porte  que  quand  un  accufé  fe  trouvera  chargé,  ou  véhémentement 
foupçonné  d'un  crime  ,  il  fera  arrêté  &  conduit  au  Juge.  Voyez  les  Cau- 
Ïq^  célèbres,  tome  p,  p.  275.  Et  Brillon  ,  au  mot  Officiai,  h.  90  ,  où  il 
dit  que  dans  les  caufes  criminelles  lorfqu'il  n'y  a  point  de  convidion  & 
qu'il  fe  trouve  de  grands  indices  contre  l'accufé  ,  le  Juge  d'Eglil'e  peut 
prononcer  par  violemment  fufpe 61 ,  oh  véhémentement  [oudçonné.  Mais  il  faut 
remarquer  que  cette  façon  de  prononcer  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  d'un  accufé  de  plufieurs  crimes  qui  fe  trouve  violemment  Ibupçonné 
çle  l'un ,  ôc  convaincu  d'un  ou  plufieurs  autres.  Car  s'il  n'étoit  accufé  que 
d'un  crime  duquel  il  y  auroit  des  preuves  violentes,  on  ne  le  pourroit 
condamner  qu'à  la  quellion  ,  ou  ordonner  un  plus  amplement  informé , 
ou  un  renvoi  jufqu'à  rappel,  ou  l'abfoudre. 

4.  Four  les  charges  refultantes  du  procès^  H  n'ell  permis  qu'aux  Cours  de 
fe  iérvir  de  ces  termes.  Plufieurs  Arrêts  l'ont  défendu  même  aux  Officiers 
des  Préfidiaux.  Par  Arrêt  de  la  Tournelle  à  Dijon  du  i  Décembre  i<5p8, 
ri  fut  défendu  à  tous  Juges  de  prononcer  par  ces  mots.  Pour  les  charges 
réfiiltantes  du  procès  ;  il  leur  fut  enjoint  de  déclarer  les  chefs  de  conviélion 
dans,  leurs  Sentences.  Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Dé- 
cembre 173 1  ,  rapporté  dans  les  Loix  criminelles,  tome  2,  p.  42^;  il 
fut  auffi  défendu  au  Lieutenant  Général  de  Limours  de  prononcer  par 
ces  mots  atteint  &  convaincu  des  cas  mention-nés  au  procès  :  &  à  lui  enjoint 
d'exprimer  le  crirne-  dont  il  trouvera  l'accufé  atteint.  Bouvot,  dans  fon- 
Epitome  du  Commentaire  de  notre  Coutume  de  Bourgogne,  p.  12,  dit 
que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  ^o  Avril  161 1  ,  il  fut  défendu 
aux  Juges  d^ufer  de  ces  mots  pour  certaines  conjidérations.  Voyez  Brillon, 
4U  mot  Officiai  y  n.  85» ,  tome  4,  p.  8^0.  Le  Juge  fuivant  Imberr  ,^  livre  -^  , 
chap.  20 ,  p.  6S6 ,  de  fa  Pratique  criminelle  ,  doit  déclarer  fpécialement 
pour  quel  crime  il  condamne  l'accufé,  &  aux  notes  ibidem,  il  efl  dit, 
que  c'eft  parce  que  fi  la  procédure  étoit  perdue  ,  on  ne  connoîtroit  pas 
pour  quel  crime  efl  interventie  la  condamnation.  Mais  la  meilleure  rai- 
ibn  efl  que  les  Cours  jaloufes  de  leur  autorité  ne  veulent  pas  que  les 
Juges   leurs  inférieurs   le  fervent   dans  leurs   Sentences  des    mêmes  termes 
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qu'elles  emploient  dans  leurs  Arrêts:  par  Arrêt  du  ip  Mars  1712,  il  a  auflî   - — --r —      '■' 
été  défendu  à  l'Official  d'Amiens  de  fe  fervir  de  ces  termes.  Pour  IS  cas  réCnl-    _ 

•»  .  A  *-^  ^  'C  T^  T  E  T^  ^  T7  C 

tants  du  procès  ,   &*'à  lui  enjoint  d'inférer  dans  fes  Sentences,  les  eas  dont    '^'■^■^    "    *  • 
les  accules    fe  trouveront    cpnvaincus.    Journal  des  Audiences ,    tome    6 , 
page    198. 

Il  ne  convient  pas  aufTi  aux  Juges  fujets  à  l'appel,  de  prononcer,  fa^j^ 
s'arrêter  à  l'appellation i  parce  que  comme  dit  huàée.  Fierha  ifta  ampl'tffimHm 
erdinem ,  Majeftatem^ne  SenatHs  refpic'mnt ,  in  pandeft.  C'eft  trancher  du 
Souverain  ;  c'eit  condanniier  rappeiiaiion  que  de  ne  pas  s'y  arrêter.  On 
regarde  ces  mots  comme  une  manière  ambitieu'e  de  prononcer;  c'eft  une 
entreprife  iur  l'autorité  du  Juge  lupérieur  ;  l'inférieur  ne  peut  dire  que 
bene   vel  maie. 

_  5-  tiors  de  Cour.  Autre  forme  de  prononciation  dont  il  n'eft  pas  permis 
de  fe  lervir  dans  les  Sentences  ;  elle  ell  réfervée  pour  les  Cours  fupérieu- 
res.  L'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  3  Septembre  1^67, 
rapporté  tome  i  ,  du  Recueil  de  M.  Joufle,  enjoint  à  tous  Juges  en  pro- 
nonçant fur  les  appellations  de  fe  conformer  à  l'Ordonnance,  &  de  pro- 
noncer an  henè  vel  malè.  Avec  amende,  &  en  cas  qu'il  fe  trouve  avoir 
été  bien  jugé ,  leur  fait  dcfenfes  de  prononcer  par  hors  de  Cour  fur 
l'appel.  Idem,  par  autre  Règlement  de  la  même  Cour  du  10  Juillet  166$, 
article  II.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de  i^^S  ,  cité  au  nombre 
précédent,  ordonne  aux  Juges  de  déclarer  dans  leurs  Sentences  Jles  chefs 
d'accufacion.  Il  faut,  dit  Bruneau,  titre  XXVII,  n,  29,  p.  166,  que  les 
Sentences  foient  prononcées  en  termes  convenables  aux  Juges  qui  les  ren- 
dent,  ils  ne  peuvent  dire  fans  note  d'infamie,  ni  fans  tirer  a  cenféquences ;. 
ni  mettre  les  parties  hors  de  Cour  ,  ni  juger  pour  certaines  confîdérations  ;  ils 
peuvent  feulement  mettre  les  parties  hors  de  caufe ,  &  non  hors  de  Cour, 
Cette  dernière  façon  de  prononcer,  hors  de  Cour,  ou  hors  de  caufe  ne 
renferme  pas  une  juflificarion  complette  aux  yeux  du  public.  Mais  c'eft 
une  abfolution  entière  aux  yeux  de  la  Juflice  ,  à  la  cenfure  de  laquelle 
l'accufé  ne  peut  plus  être  expofé  pour  le  même  cas  :  parce  qu'il  efl  tota- 
lement jugé.  Un  Arrêt  qui  renvoie  de  l'accufation  eft  un  vrai  titre  d'in- 
nocence ,  &  celui  qui  met  hors  de  Cour  eft  un  Arrêt  d'abfolution,  l'un 
juilifie  ,  l'autre  ne  condamne  pas.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  l'accu- 
fation ne  peut  être  réitérée.     Non  bis  in  idem. 

Par  Arrêt  de  Règlement  rendu  en  la  Tournelle  de  Paris  le  19  Jan- 
vier, ij^i  ,  il  a  été  défendu  de  prononcer  par  ces  mots  atteint  c^  con- 
vaincu lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  recollement  6c  confrontation.  Voyez  Déni,- 
fard,  aux  mots  atteint  ^  convaincu,  p.  86.  Il  faut  au  petit  criminel  dé- 
clarer convaincu  feulement  ;  fans  y  ajouter  le  mot  atteint ,  qui  ne  con- 
vient qu'au  grand  criminel. 

6.  Le  Juge  royal  après  avoir  inflruit  conjointement  avec  l'Official  doLC 
attendre  que  celui-ci  ait  rendu  fa  Sentence,  avant  de  prononcer  la  fienne; 
larfque   le  Juge   d'Eglife  a  jugé ,  le  Juge  royal  fait  transférer   dans   fes 
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I        ■    prifons  l*accufé.   Si  l'Official  affedoit  de  retarder  fon  Jugement ,  l'accuft? 
Des  auroit  la  %oie  du  déni  de  Jullice ,   &  enfuite  celle  de  l'appellation  com- 

Sentences.  me  d'abus;  parce  que  c'eil  un  abus  de  contrevenir  à  l'Ordonnance.  Le 
Frocureur  du  Roi  peut  dans  le  même  cas  fai^e  des  fommations  au  Pro- 
moteur &  à  rOfficial  ;  mais  s'ils  n'avancent  pas ,  il  ne  peut  que  fe  pour- 
voir à  la  Cour  ;  car  de  pareilles  fommations  ne  mettroient  pas  le  Juge 
royal  en  droit  de  juger  avant  l'Official;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  iur 
l'article  XllI  du  titre  I,   n.  8. 

7.  Lorfque  le  Lieutenant  Criminel  eft  appelle  par  l'Official ,  &  qu'il  y 
a  contre  l'accufé  eccléfiailique,  plufieurs  chefs  d'acculations ,  il  ne  doic 
inflruire  &  juger  que  le  cas  privilégié.  Les  Cours  même  ne  eonnoiiïent 
pas  du  délit  commun.  Voyez  les  Caufes  célèbres  ,  tome  p  ,  p.  ^p5  & 
426 ,  où  font  les  conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  à  ce  fujet. 
Suivant  les  Edits  de  1678,  1684  &  i6p5,  un  Juge  d'Eglife  ne  peut, 
làns  abus ,  prononcer  fur  le  cas  privilégié ,  de  même  que  le  Juge  royal 
ne  doit  pas  prononcer  fur  le  délit  commun.  Sans  quoi  l'accuié  feroic 
jugé  deux  fois  pour  le  délit  commun.  Il  y  a  cependant  une  exxeption  à 
cette  règle ,  c'efl  le  cas  où  le  Juge  royal  auroit  connu  du  délit  commun 
feul ,  fans  qu'il  y  eût  eu  revendication  du  Promoteur  ,  ni  demande  en 
renvoi  de  la  part  de  l'acculé.  11  pourroit  dans  ce  cas  inflruire  le  procès 
contre  un  Eccléfiailique ,  &  même  le  juger  quoiqu'il  ne  fût  acculé  que 
d'un  délit  commun  ;  c'ell  ce  qui  a  été  expliqué  fur  l'article  XIII  du 
titre  I,  n.   11. 

8.  11  fe  préfente  quelquefois  des  crimes ,  contre  lefquels  nos  Ordonnan- 
ces n'ont  point  prononcé  de  peines.  Nous  avons  cependant  une  règle 
générale  qui  ell  que  les  Juges ,  même  les  Couris  ne  peuvent  prononcer 
d'autres  peines  que  celles  établies  par  les  Ordonnances.  Il  faut  une  Loi 
qui  autorife  les  Juges  à  condamner  à  une  peine,  plutôt  qu'à  une  autre; 
ils  ne  peuvent  décider  &  punir  que  fuivant  les  Loix  du  Royaume.  C'efl 
une  maxime  faulTe  de  dire  que  les  peines  font  arbitraires.  Pœna  num- 
e^uAm  impomtur  nijî  in  cafu  in  quo  reperitur  à  jure'exprejfa.  Loi  ç^  Jl  quis 
para^.  DtvHs  D.  de  rekg.  .&  fumpt.  fan.  parag.  cnm  igitur.  Quand  nos  Rois 
ont  donne  aux  Juges  la  puiifance  de  juger ,  ce  n'a  été  que  pour  exercer 
une  autorité  bornée  par  leurs  Ordonnances.  Il  eft  cependant  vrai  que 
l'on  trouve  au  Journal  du  Palais  ,  tome  2,  p.  ^70,  dans  le  nombre  des 
Arrêts  omis  celui  du  22  Juin  167^  ,  rendu  à  la  Tournelle  de  Paris, 
qui  conHima  une  Sentence  du  Châtelet ,  par  laquelle  un  Prêtre ,  convaincu 
-d'incefle ,  fpirituel  avoit  été  condamné  à  être  pendu  &  brûlé  :  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  Loi  ni  Ordonnance  qui  impofe  cette  peine  pour  l'incelle 
l'pirituel  ;  mais  l'ufage  en  pareil  cas  ell  que  les  Juges  condamnent  à  la 
peine  ordonnée  pour  un  autre  crime ,  qui  a  le  plus  de  rapport  à  celui 
dont  l'accufé  eil  convaincu.  C'efl  la  règle  ôc  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
rapportés  par  Papon ,  livre  4 ,  titre  X ,  n.  2  &  3  ;  &  par  Defpeiifes  , 
4ans  fa  Pratique  criminelle ,  partie  i  ,  titre  XII ,  fedion  2 ,  article  IV, 

n.  12. 
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"'21.  T2.  L'Arrêt  de     i<^75  ,    qui    vient    d'être  cité,    fe    trouve  aufTi   dans   '■■'■  ■  "' "    — 

Biillon,   au  mot  Confejfeur ,  n.  6,  tome  t,  p.  324.  L'incefle  fpiricuel  efl  Des 

un  cas  royal,    tant  à  caule  de  la  qualité  de  Paccufé   eccléfiailique ,    que    Sentences. 
parce  que  c'eil  une  profanation  du   Sacrement.    Voyez  les    oblervations , 
îlir  l'article   XI  du  titre  I ,  n.  4. 

L'incefle  Ipirituel ,  <5c  l'adultère  de  la  part  d'un  Curé  font  aufTi  punis 
de  mort.  Arrêt  du  11  Juillet  1626,  rapporté  au  Journal  des  Audiences 
luppiément  du  tome  7  ,  chap.  30 ,  p.  p. 

Ceux  qui  féduifent  des  religicufes  font  pareillement  fujets  à  la  peine 
de  mort ,  luivant  la  Loi  au  Code  de  Epifcoph  &  Clericis.  Quoique  nous 
n'ayons  pas  d'Ordonnance  précife  à  ce  lujet.  Ce  crime  efl  puni  comme 
l'incefle  fpirituel.  Voyez  Brillon  ,  au  mot  mort  y  n.  10,  tome  4,  p.  445  ; 
&  au  mot  peine  j  "•  31  ^  P*  13^»  du  tome  S  >  Is  Journal  du  Palais,  in- 
folio y  tome  2 ,  p.  ^70  ;  éc  ci-devant  les  obfervations  fur  l'article  XI  du 
titre  I,  n.  25. 

Il  n'efl  pas  permis  aux  Juges  d'inventer  des  fupplices.  Imbert ,  livre  3 , 
chap.  20  ,  aux  notes  fur  la  fin ,  dit  que  cela  fut  ainfî  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  qui  dit  qu'il  avoit  été  bien  appelle  par  un  Anglois 
qui  étoit  condamné  à  être  noyé  ;  la  Cour  le  condamna  à  être  nourri  au 
pain  &  à  l'eau  jafqu'au  bon  plaifir  du  Roi,  le   21  Juillet   i^$6. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Mars  1714,  un  Curé  convaincu 
d'avoir  abufé  du  tribunal  de  la  confeflion  avec  une  de  fes  paroifliennes 
pour  la  féduire  ,  a  été  banni  pour  un  an  avec  dix  livres  d'amende.  Un  autre 
à  neuf  ans  de  banniffement  par  Arrêt  du  12  Juin  1707  ,  pour  commerce 
charnel  avec  une  religieufe  fa  pénitente.  Et  par  Arrêt  du  Confeil  d'Ar- 
tois du  21  Décembre  1(^93  ,  un  Curé  a  auffi  été  condamné  à  faire  amende 
honorable  &  au  banniffement  perpétuel ,  pour  inceile  avec  fa  pénitente , 
êc  pour  avoir  fait  des  aftes  faux  fur  un  Régiflre  de  Baptême.  Voyez  De- 
jiifard  ,  au  mot  ConfeJJion ,  tome   i  ,  p.  259. 

5^.  Il  fe  trouve  des  cas  où  les  crimes  les  plus  graves  femblent  devoir 
être  excufés.  Bruneau  à  ce  flijet,  titre  XIX,  p.  ip3  ,  rapporte,  que  Do- 
labella  étant  Proconful  en  Afie ,  il  lui  fut  amené  une  femme  qui  avoit 
empoifonné  fon  fécond  mari  &  un  fils  qu'il  avoit.  Elle  convint  du  fait, 
înais  foutint  qu'elle  avoit  eu  fujet  de  le  faire  ;  parce  qu'ils  avoient  tué 
fon  fils  du  premier  mariage;  Dolabella  fe  trouva  embarraffé ,  aufiî  -  bien 
que  les  Gens  de  Ion  Confeil  ,  perfonne  n'ofoit  donner  fon  avis ,  le  poi- 
fon  dont  elle  convenoit  ne  devoit  pas  refier  impuni  ;  d'un  autre  côté  elle 
ne  pouvoir  être  condamnée  pour  avoir  puni  deux  meurtriers.  La  décifion 
fut  renvoyée  au  Sénat  d'Athènes  ,  qui  ordonna  que  les  parties  comparoi- 
troiem  dans  cent  ans.  En  France  elle  auroit  obtenu  des  lettres  de 
grâce  ,  quoique  le  crime  de  poifon  ne  foit  pas  graciable. 

10.  Un  autre  embarras.    C'efl  lorfque  dans  la  mêlée  ayant   été  donné 
^iin  coup  qui  a  tué ,    on    ne  peut  découvrir  de    quelle  main   il  efl  pa  ti. 
On  peut   voir    à  ce    fujet   le    fencimenc  de    M.    Favre ,      rapponé    ci- 
Tome    ILL  Z. 
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h^ .-^e^ —   devant    fur  l'article    IV  du  titre  II ,    n.  2  ;  on    n'en    peut  punir    aucun 

U  E  s  comme  meurtrier. 

SENTENCES.         Lorl'qu'il  n'eft   pas  poflîble    d'acquérir  la    preuve  du    fait   arrivé  entre 
plufieurs  particuliers  qui    fe    font    trouvés  dans  une  rixe  ou    un    homme 
a    été  tué  ou  blelTé  ,     l'aûion  ell  folidaire   pour   les    peines   pécuniaires. 
Loi   itcfjf.  Mêla,  para  g.  2.  D  ad  legem  aqmlïam  ,  fi  in  rixa  percuffpts  homo 
'  perierh  id:u  unius  ,  ctijufjue  in  hac   colleBorum  contemvlari  oportet.  Godefroi 

ibidem  ,  fur  ce  principe  ,  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Dijon  du  premier  Avril  166$  ,  rendu  entre  les  nommés  Moreau  , 
Potot  ,  &  autres  particuliers  dont  les  mailons  avoient  été  brûlées ,  il  fut 
jugé  que  ceux  qui  avoient  tiré  des  coups  de  fufils  &  de  piilolets  par 
forme  de  réjouiflance  ,  étoient  tenus  folidairement  de  l'incendie  arrivé 
par  les  coups  de  feu  ,  fans  que  l'on  pût  découvrir  par  le  fait  duquel 
des  accufcs,  le  feu  avoit  été  mis.  Voyez  Raviot,  queflion  256,  n.  26  , 
tome  2  ,  p.  532. 

Dans  les  crnnes  graves  ,  fi  l'accufé  efl  mal  famé ,  on  ne  laifle  pas 
de  le  condamner  au  banniflement  ou  même  aux  galères  ;  quoique  les 
preuves  ne  foient  pas  complètes.  C'eil  ce  qui  eft  arrivé  à  l'occafion  de 
plufieurs  incendies  au  fujet  defquels  j'ai  fait  des  procédures  ,  fans  avoir 
pu  acquérir  des  preuves  complettes  du  crime  d'incendie  ;  mais  comme  les 
accufés  fe  font  toujours  trouvés  mal  famés ,  &  même  convaincus  de  quel- 
ques délies  quoique  légers  ,  j'ai  vu  le  Parlement  de  Dijon ,  confirmer 
mes  fentences  qui  les  condamnoient  aux  galères  ,  quoique  les  autres  délits 
ne  méritaflent  pas  cette  peine.  M.  le  Préfident  Favre  poufle  les  chofes 
plus  loin  ;  puifque  dans  le  cas  d'une  accufation  grave  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'autre  plainte  contre  l'accufé  ,  il  veut  qu'il  loit  exilé  fur  fa 
mauvaife  réputation  ,  dans  le  cas  où  il  ne  peut  être  totalement  con- 
vaincu ;  c'efl  dans  fon  Cod.  liv.  p  ,  ticre  XXV ,  définition  p  ,  où  il  dit , 
Ex  atrocioris  deh^i  caufa  delatus  ,  fi  delinqHendi  confuetudint  malè  audirs 
trohetHT  ,  &  public  a  fama  urgeatur  ,  in  exilium  verpetuum  relegandus  efl  , 
tametfi  minus  plen£  fint  probattones  ad  irrogmdam  condemnationem.  Nam 
{^  hoc  ad  publjcam  vind^Slam  fecHritatemqtie  pertinet  ,  ut  quos  boni  tan- 
^uam  malvs  execrantur  ,  iis  inter  bonos  vivendi  facuhas  denegetur.  Ide» 
fortajfe  quod  ^uamquam  virum  bonum  ah  improbo  calummam  pari  novum 
non  efl  j  fleri  tamen  nequeat  ut  apud  honos  malè  andiat  qui  vit  a  fit  probA 
^  inculpât  A  ;  que  pertinet  elegans  ille  Aujonti  'verfus.  Hdc  cafla  efl  de  qnSi 
mentit i  fama  ver emr.  Nous  avons  un  petir  in-\x  ,  imprimé  à  Paris  en  i<^P4  , 
&  intitulé  Elfais  de  Jurifprudence.  On  y  trouve  p.  2^2 ,  une  favante 
dilTertation  fur  la  queflion  de  favoir,y?  U  Juge  peut  impofer  une  demie 
peine  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  demi-preuve.  L'Auteur  anonyme  ,  après  avoir 
diicuté  les  raifons  pour  &  contre ,  prend  le  parti  de  la  douceur  &  de 
l'humanité  ,   dans  la  crainte  de  facrifier   l'innocence. 

Il  y   a  encore    le  cas   d'un    accufé    prévenu  de  plufieurs    crimes  dont 
aucun  n'eH  partaitement  prouvé.  11  eil  des  règles  de  le  condamner ,  s'il 


Des 


Titre   XXV.    Article    XII.         1073 

y   a   preuve  confidérable   de    plufieurs  délits  ;    etf  furtum  Im'tc    aut  illi   a    — 

Sempronio  faBum  ejfe  probari  non   potefi   per  teftes  ftngul(ires<.    Si   tamen    ex     ç 

plurïum  te^nt'ton'thus    ^ppareat    de  diverfts    furtis    ah     eo  admijfis   ,     non    eo     ^^NTENC      .^ 

minus  probatum  erit  furtum    in  génère  ut  concludi  poffit  Semoronium  furem 

ejje.   Cujus  rei    ejfeUus    ille     erit    m    Sempronius    tanquAm   fur    condemnari 

debeat  ad  pœnam  ;  non  tamen  ,  (^uod  mirum  efl  ,  ad  rerum  qutx,  furto  fubfiraBA 

dicuntur  refiitutionem.   Ita  Senatus    1595.  Cod,  Favre  ,  liv.   6  ,  titre   111  , 

définicion  5  :  ^iï^ii  furtum  potefi  probari  in  génère  fuamvis  non  fit  probatum 

in  fpecie. 

II.  Pour  former  une  femi-preuve  en  matière  civile,  il  fuffit  d'avoir 
une  préfomption  qui  foit  capable  de  donner  un  foupçon ,  fuiyant  Cujas 
fur  la  Loi  in  bons..  Cod.  de  reb.  cred.  Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière 
criminelle;  tout  ce  qui  ne  prouve  rien  &  qui  n'efl  capable  que  de  don- 
ner des  foupçons ,  eft  rejeté  :  la  Loi  ne  reçoit  d'indices  que  ceux  qui 
font  indubitables  &  clairs  comme  le  jour.  Jndiciis  indubitatis  ç^  luce 
clarioribus ,  Loi  faant  Cod.  de  probat.  ;  les  indices  ne  font  pas  feuls  une 
preuve  parfaite ,  il  n'y  a  que  le  titre  &  les  rémoins  qui  puiflent  former 
des  preuves  parfaites;  les  indices  quelque  indubitables  qu'ils  foient  ne  font: 
pas  feuls  fuffifants  pour  former  une  condamnation  ,  ils  ne  font  qu'une 
preuve  imparfaite  :  la  Loi  a  toujours  exigé  des  indices  manifeftes  & 
certains.  Nous  en  avons  une  infinité  de  textes  dans  le  Droit.  C'cft  une 
remarque  de  Papon  dans  fon  recueil  d'Arrêts  ,  liv.  24,  titre  8  ,  n.  i, 
où  il  dit  que  les  Juges  n'ayant  en  main  pour  la  preuve  du  crime  ,  que 
des  indices  &  des  préfomptions  ,  quoiqu'indubitables  &  véhéments,  ils  ne 
doivent  pas  condamner  à  la  vraie  6c  dernière  peine  ,  comme  s'il  y 
avoir  des  témoins  qui  auroient  vu  commettre  le  crime  :  ils  doivent  incliner 
à  quelque  autre  peine  plus  légère.  Papon  cite  Balde  ôc  Accurfe  pouc 
garants    de   fon   opinion. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  indices  fi  prefTants  qu'ils  paroiflent  capables 
de  former  une  conviélion  ;  parce  qu'ils  concluent  par  une  conféquence 
{\  néceffaire  ,  qu'elle  produit  la  fcience  ;  mais  la  fcience  des  Juges  ne 
fuffit  pas  pour  condamner;  il  y  a  deux  fortes  de  fcience  ,  celle  qui 
produit  une  certitude  morale  ,  &  celle  qui  produit  une  certitude  phyfique  ; 
la  fcience  morale  eft  celle  qui  dépend  du  raifonnement  ,  comme  celle 
qui  n'eft  fondée  que  fur  des  indices  ;  la  fcience  qui  produit  une  certitude 
phyfique ,  eft  celle  qui  dépend  immédiatement  des  fens ,  telle  qu'eft  celle 
qui  dépend  des  témoins  qui  ont  vu  commettre  le  crime  ;  ces  deux  efpeces 
de  fcience  forment  les  deux  différentes  efpeces  de  conviélion  morale 
ou  phyfique  ;  mais  les  convictions  morales  ne  font  pas  fuffifantes  en 
matière  criminelle ,  où  il  ne  s'agit  que  du  fait  ;  les  queftions  de  fait  ne 
font  pas  de  la  morale,  mais  feulement  de  la  pure  connoiflance  de  la 
phyfique. 

Pour  compofer  une  demi-preuve  ,  fi  l'on  peut  dire  qu'il  y  en  a ,  un 
indice  indubitable  ne  fuffic  pas.   La  Loi  fcimt.  Cod,  de  probat.   La  Loi 
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-    ■  -    '■--  -    "■■—    ip  j  Cod.  de  Rei  vindicat.  :  la.  Loi  5  ,  parag.  4  ,  D.  defu/peSi.  tut.  ,  &  autres  5, 
UES  n'ont    jamais    d'égard    à  un  feul  indice,    elles  en  veulent  plufieurs  ;  elles 

SENTENCES,  j^^  défign^nt  au  pluriel  il  faut  qu'ils  foient  indubitables  pour  compofer 
une  preuve  coniidérable.  Il  n'y  a  point  de  demi-preuve  ;  placeurs  Auteurs 
blâment  cecte  façon  de  s'exprimer,  C'ell  un  nom  barbare  &  imaginaire  ; 
ce  qui  eft  fi  vrai  que  l'on  ne  trouve  pas  un  feul  texte  du  Droit  qui 
en  parle.  On  ne  peut  découvrir  à  demi  la  vérité  ;  il  n'y  a  point  de 
demi  -  véiité  :  ce  qui  eil  vrai  efl  entièrement  vrai  ;  &  ce  qui  n'ell  vrai  qu'à 
demi  ell  entièrement  faux.  11  eil  aufli  impoflible  qu'il  y  ait  des  demi-preuves , 
qu'il  efl  impolfible  qu'il  y  ait  des  demi- hommes.  Quiconque  voit  une  chofe 
enveloppée  ne  voit  pas  la  chofe  ,  il  n'en  voit  que  l'enveloppe.  Tout  ce  qui 
ne  prouve  rien  ,  &  qui  n'eft  capable  que  de  donner  du  foupçon  ,  doit 
être  rejeté  en  matière  criminelle.  Les  Loix  ne  reçoivent  d'indices  ,  que 
ceux  qui  font  manifefles  ,  indubitables  ,  Se  clairs  comme  le  jour  : 
ces  indices  ,  quoique  reçus  ,  ne  font  pas  une  preuve  entière  ,  elle 
efl  imparfaite  ;  ce  n'efl  donc  qu'improprement  que  quelques  Au- 
teurs fe  font  fervis  de  ce  mot  ,  demi  -  preuve.  Voyez  le  Traité  du 
M.  le  Vayer  fur  la  preuve  par  comparailon  d'écritures.  Il  le  trouve 
imprimé  à  la  fuite  du  Traité  de  la  preuve  par  teiTioins ,  de  Danti  fur 
Boiçeau. 

Lorfqu'un  accufé  charge  quelqu'un  de  complicité  ,  fes  réponfes  fuilSfent: 
pour  autorifer  le  Juge  ,  à  décerner  un  décret  de  prife  de  corps ,  s'il  efl 
queflion  d'un  crime  grave  &  fi  le  délit  efl  confiant.  C'efl  ce  qui  fe  pra- 
tique fur-tout  lorfque  cette  déclaration  efl  faite  par  un  condamné ,  on 
ne  décrète  pas  à  la  vérité  fur  le  champ  le  prétendu  complice  ,  mais  on 
le  fait  arrêter  ,  fi  cela  fe  peut  ,  pour  le  confronter  au  condamné  ;  afin 
de  pouvoir  y  procéder  avant  l'exécution.  On  trouve  dans  le  procès  inflruic 
contre  le  fcélérat  Damiens  qu'il  chargea  dans  plufieurs  interrogatoires 
Dominique  Gautier,  agent  de  M.  le  Marquis  de  Ferriere  ,  même  à  la 
confrontation  avec  Gautier  ,  comme  témoin  ,  de  lui  avoir  tenu  des 
propos  condamnables  contre  le  Roi,  &  fur-tout  de  lui  avoir  dit  que  ce 
feroit  une  œuvre  méritoire  ,  fi  quelqu'un  étoic  afifez  hardi  pour  afTaifiner 
le  Roi.  Ces  propos  de  Damiens  firent  décréter  Gautier  de  prife  de  corps  ; 
il  fut  ordonne  que  les  témoins  que  Damiens  nommoit  (5c  autres  feroienc 
entendus.  Tous  rendirent  témoignage  de  la  religion  ,  de  la  prudence  ,  & 
particulièrement  du  profond  refpeél  du  Sieur  Gautier  pour  le  Roi  ;  fur 
la  requête ,  il  fut  élargi.  Cependant  par  Arrêt  du  13  x4vril  ijSl  ,  rendu 
après  l'exécution  de  Damiens  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  plus  ample- 
ment informé  pendant  un  an ,  contre  ledit  Sieur  Gautier  pour  raifoji  des 
faits  mentionnés  au  procès  ,  circonflances  &  dépendances  ;  pendant  lequel 
temps  il  tiendroit  prifon  ,  où  il  s'étoic  rétabli  pour  répondre  d'Office  derrière 
le  Barreau,  pour  enfuite  l'information  communiquée  à  Monfieur  le  Procii- 
leur  Général ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  :  il  efl  à  prefumer  que  s'il 
^vgit  été  queflion  d'une  procédure  moins  importante,  l'accufé  auroit  été 
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renvoyé    fur   le    champ;. car   tous   les    témoins   dementoient  les    charges  ~     ^PeV 
réi'ukantes  des  rép^nfes  de  Piniame  Damiens.  c  -  ^r  .r  t:  ^^t  r-  r  «?• 

12.  Un  feul  temom  de  quelque  qualité  qu  il  puiiie  être,  ne  iait  pas 
une  demi-preuve  ,  quoiqu^il  ait  été  prélent  à  Faélion  &  quoiqu'il  foie 
incomparablement  plus  fore- que  le  plus  indubitable  indice:  la  Loi  ne 
veut  pas  qu'il  foit  écouté.  Cujas ,  ad  leg.  Jul.  majefi.  réfute  l'erreur 
d'Accurfe  qui  avoit  avancé  que  la  voix  d'un  témoin  irréprochable  pour- 
roit  faire  une  fémi- preuve  ;  mauvais  raifonnement ,  dit  Cuja's  ,  de  vou- 
loir faire  paifer  la  dépofition  d'un  témoin  pour  une  fémi-preuve ,  Ibus 
prétexte  que  deux  témoins  font  une  preuve  ;  c'eil  tout  de  même  que  fi 
l'on  difoit  deux  unités  font  un  nombre  ,  Se  par  conféquent  un  efl  un 
demi  nombre  :  or  qui  a  jamais  oui  parler  d'un  demi  nombre  :  c'eil  une 
défenfe  que  Dieu  fait  ,  deut.  19  verf  15  :  non  ftab'tt  tefiis  unus  contra 
al'tquem  ,  qmdqu'td  ïllud  peccatï  &  facinoris  fuerït.  Dieu  ne  fe  contente  pas 
de  dire  que  l'on  ne  doit  pas  condamner  fur  le  témoignage  d'un  l'cul 
témoin  ,•  il  ne  faijt  pas  même  que  ce  témoin  paroilTe.  Saint  Paul  l'a 
expliqué  ainfi  ;  ne  recevez  pas  même  l'accufation  ,  s'il  y  a  moins  de  deux 
témoins  :  ad  Tloimot.  chap.  5-  verf  i^  ,  ôz  ad  H^àbreos  ,  chap.  10  , 
verf  28  ;  c'efl  improprement  parler  que  de  dire  qu'il  y  a  une  fémi- 
preuvc. . 

Il  efl  vrai  qu'il  y  â  des  crimes  difficiles  à  prouver  ,  &  que  quelques-  - 
uns  ont  cru  que  les  Juges  dans  ces  cas  ,  comme  dans  celui  de  l'incendie  , 
il  ne  falloir  pas  exiger  des  preuves  fi  claires  &  fi  concluantes.  Mais  c'eil 
une  erreur  manifelle  ;  jamais  la  diiliculté  de  prouver  un  ciime  ,  n'a 
difpenfé  l'accufateur  d'en  faire  la  preuve  ,  ni  donné  aux  Juges  le  pouvoir 
de  condamner,  fans  une  preuve  parfaite  de  convidion^  Il  n'y  a  point  de 
crime  qui  foit.  plus  caché  &  plus  difficile  à  prouver  que  celui  d'adul- 
tère ;  ce  crime  n'affeûe  que  la  folirude  ;  il  n'a  ordinairement  de  témoins 
que  les  criminels.  Cependant  cela  ne  diipenfe  pas  les  accul'ateui'S  de  la 
néceifité  de  le  prouver  clairement,  c'eft  ce  qui  efl  très  bien  expliqué  dans 
un  paflage^^des  capitulaires  de  Charlemagne ,  livre  7  ,  chap.  iS(5.  JSInlhs 
quetnquam  ante  judicium  dammt  ,  nullttm  fHfpîctonîs  arbitrio  jndicet ,  prius 
quidem  probet ,  (jr  fie  judicet  ;  non  emm  qui  accufatur  ,  fed  qui  eonvïncïtur 
reus  efi.  Pejfimum  namque  ^  perïcHlofiim  efi  quemquam  de  jHfpicigne  judicare  , 
in  ambtgîiïs  Dei  judicio  refiervetur  [entcntia.  Ouod  certè  agnojcunt  [ho  ,  , 
quod  neficïunt  divino  refer'vem  jadicio  :  quoniam  non  pot  efl  hnmano  condemnari 
examine  ,  quem  Deus  [no  judicio  refervavh.  .  Dans  l'ancienne  Loi  cette 
impollibilite  de  la  preuve  obligeoit  les  Juges  dans  ces  occafions  aux: 
épreuves    de    l'eau  &  du  feu. 

i^.   11  a   été   obferi^é    fur    l'article   11    du    titre    XIX  ,    que    quoique  ; 
l'accufé  n'avoue  pas  fon  crime  à  la  queflion  ,  on  peut    le  condamner  à 
des   dommages    &   intérêts  au   profit  de  la   partie   civile  ;    parce  que  la 
condamnation  à    la    quellion   fuppofe   des    preuves     confidérables  ,      qui  \ 
peuvent    être    fuffifantes    pour    prononcer   4es    réparations   pécuniaires  ; 
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Pj~*'~^^^^^  quoiqu'elles   ne  le   foienc    pas  pour   prononcer  la    peine  de  mort.    Il   eil 
Q  même  d'uGige  dans  les  Cours  que  lorfque    les   preuves  font    fortes   ,    & 

cependant  infuflifantes  pour  condamner  au  dernier  fupplice ,  tel  que  le 
mérircroit  le  crime ,  fi  la  preuve  étoit  complette  ;  on  condamne  le  cou- 
pable aux  galères  ou  autres  peines  moindres  que  la  mort  ;  afin  de  purger 
la  Société  d'un  membre  qui  ne  pourroit  que  la  troubler  ,  c'efl  ce  que 
l'on  appelle  ,  pro  modo  prohatiomim.  Cet  ufage  efi;  même  autorifé  par  l'Or- 
donnance. L'article  II  du  titre  XIX  ,  porte  que  les  Juges  pourront  arrêter  , 
que  nonobilant  la  condamnation  à  la  queflion  les  preuves  fubfifteront 
en  leur  entier,  pour  pouvoir  condamner  l'accufé ,  a  toutes  fortes  de  veines 
affiiHives  ,  excepte  celle  de  la  mort.  D'où  il  fuit  necefiairement  que 
lorfque  le  crime  mérite  la  mort.  Les  Juges  peuvent  condamner  à  une 
peine  moindre  ,  fi  la  preuve  ne  fe  trouve  pas  complette.  M.  Joufl!e  qui. 
efl  de  ce  fentiment  fur  l'article  II  du  titre  XIX ,  dit ,  avec  raifon  ,  que 
c'eft  aufiî  celui  de  la  plus  grande  partie  des  Auteurs.  Il  efl  inutile  de  les 
rapporter  puifqu'il  efl  autorilé  par  notre   Ordonnance. - 

14.  Les  Juges  en  fait  de  preuves  doivent  être  timides  &  pancher  pour 
la  douceur ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé  fur  l'article  VIII  du  titre  XV  , 
n.  4  ;  ils  doivent  fe  dépouiller  de  toute  prévention.-  on  ne  peut  donner 
à  ce  fujet  une  inflruélion  plus  belle  que  la  prière  de  M.  Pafchal ,  Con- 
feiller  au  ConCeil  privé  du  Roi ,  qui  le  trouve  dans  un  manuel  de  prières 
qu'il   a  compolées. 

Da  mihi  ,  Domine ,  fcientiam ,  da  bonam  confcientiam  ,  ut  hic  annus  ,  omneque 
curriculum  ma^iftratûs  mei  non  magis  cenfeatur  uhere  frugum ,  quam  ^quitate 
decretorum  ;  da  mihi  adjutrices  cas  virtutes  quàt,  adhèrent  juJUtia..  Hujus 
jlationis  intelligam  hune  ejfe  fcopum  ut  protegam  bonos  ,  emendem  malos  , 
tollam  deploratos.  Htzc  mihi  inftta  fit  religio  ,  ut  (zquus ,  -verus  ,  ^  inadula- 
hilis  tribunal  injïdeam.  Aie  prius  in  privato  probitas  nobilitet ,  quam  in  foro 
Aquitas  pr&dicet.Priufque  me  vereantur  homines  ut  emendatum  ,  quam  timeant 
Ht  vindicem.  Similis  Jîm  legum  ,  qus.  mut  a  docent ,  tacita  imperant  ,  inermes 
coercent ,  ^  Jî  mambus  teruntur  ,  non  atteruntur ,  non  fie^i  fi:iant  ,  non  fe 
patiantur  ex  or  art  ;  fac  Domine  ,  ut  mihi  tpfe  indicam  patienttam  prévus 
audiendi  ,  tu  idem  da  mihi  memoriam  ,  cujus  duUu  pervemam  ad  acumen 
cognofcendi ,  hmc  ad  folertiam  difcutiendi  ,  poflremo  ad  facilitatem  difcrimi- 
nandi  reBa  a  curvis ,  fanda  a  nefandis  ,  jus  ç^  injuriam  penfîtandi  â.quA 
lanee.  Abfit  omnisferitas  ,  truculentia  ,  impatientia  indigna  judice  ,  impotentia, 

Nihil  pronuntiatum  partibus  inauditis ,  nunquam  incognita  accipiam  pro  cog- 
nitts  y  obfcura  pro  liquidis  ,  dubia  pro  compertis  ,  objeBa  pro  adprobatis. 
Nunquam  meum  tribunal  patiar  quati  ambitu  tnfami  ,  nullis  donis  ;  nulla 
nundinatione  in  meam  Ittem  vertam  ,  ne  norim  perfonas  ,  fed  jus.  Nullis 
quatiar  affeHuum  machinis  ,  ut  quidpiam  alicui  adimam  propter  invidiam  , 
quod  ipjum  addam  propter  mifericordiam  fecundùm  illum  dem  Ittem  qui 
eaufa  potior  erit ,  non  qui  gratia.  Semper  liqueat  imperia  legum  apud  me 
ejfe  potentiora    quam    hçminum. 
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Tr'iHS  prohiheam  del'iEîa,  exewplo  ,  ^uam  vetem  editto  ,  aut  v'inà'tcem  fœna    ^ ,^~;"  ' 

Tion  aliter  pœna  fequatHr ,  qukm  fi  deliBum  ameteriî.  Severnatem  meam  n 
hmi  venerentur ,  fcelerojl  (^  legirupét,  reformident.  Meum  tribunal  fit  cathedra, 
JHjlititZ  ,  fchola  probua,tis  ,  afjlam  innocentium  ç^  fcopulus  nocent'tum.  Sic 
jiatuam  ejuotquot  adfttnt  ejje  tefles  dïEhorumy  edtEhorum  ,  décret  or  nm  meorttm  , 
h(&c  fronuntiem  vultu  placido.  Inprimis  tantâ  dqttitate  ut  hanc  vel  imperhl 
agnofcant ,  ^  jud'tcïo  vïïïï  fatecintur  ,  (^  mtqut  vereantur.  Tantâ  tempérant}^ 
me  geram  ,  ut  ne  quts  à  me  turhato  provecet  ad-  me  inturbatum  ,  ne  me  as 
fimnltatespro  magiflratu  exerceam.  &c.  Voyez  encore  les  oblervations  fur 
l'article    11  du  titre  XXVIII ,  n.  i. 

ARTICLE       XII  L 

jiprès  la  peine  de  mort  naturelle  ,  la  plus  rlgoureuje ,  ejl 
celle  de  la  qiiejîlon  avec  la  réjtrve  des  preuves  en  leur 
entier  ,  des  galères  perpétuelles  ,  du  bannijfement  perpétuel  , 
de  la  quejlion  fans  réjerve  des  preuves  ,  des  galères  à. 
temps  ,  du  fouet  ,  de  V amende  honorable  ,  &  du  bannif 
fement    à    temps. 

I.   La    quellion,  avec  la  réferve  des   preuves  en   leur    entier,  a    paru 
la    plus  rigoureufe   après  la  peine  de  mort.  Celle  des  galères  perpétuelles 
avoir   été  mife   la  féconde  dans  le   projet  de    l'Ordonnance  ;    mais  M.  le 
premier  Préfident   de  Lamoignon    obferva  que ,  fuivant  l'ufage  du  Parle- 
ment ,    les    galères    perpétuelles    avoient    toujours    paflé  pour    une   peine 
moindre   que    celle  de  la  queflion   avec    réferve  ;  parce    que  la  condam- 
nation   aux   galères    affaroit  la   vie    au  condamné  ,    &   que    la   queflion 
pouvoit  avoir  trait  à  la  mort ,   dont  le  péril  ne  pouvoit  entrer   en  com- 
paraifon  avec  une  autre  peine;  que  quand  on  vouloir  favorifer  un  accufé, 
on   le  condamnoit   aux   galères  ,    plutôt    qu'à    la  queflion   :    parce     qu'il 
pouvoit  obtenir  des  lettres   de  rappel   des  galères    3  au  lieu  que   l'on   ne 
pouvoit  éviter  la  queflion.  M.    Puffort   prétendit  que    la  queflion    avoic 
trait    à    la   vie    auffi    bien    qu'à  la    mort  ,     &   par    conféquent    qu'elle 
étoit  une   peine    moindre   que  les  galères  qui  font  fans  retour  à  l'égard 
des  Juges.  Mais  M.  le  premier  Préfident    répliqua  qu'il  croyoit  que  dans 
toutes    les   Jurifdidions   la   condamnation    aux  galères  même  perpétuelles 
étoit   confidérée  comme  une  peine    moindre  que    la    queflion.    Enfin  M. 
Talon  leva  la  difficulté  ,  en  dilant    que   cela  dépendoit  de  la  prononcia- 
tion ;  &  que  la  queflion   manemibus   indiciis ,  ou  bien  O'fi  nïhil  fateatur  , 
étoit    une    peine    plus  forte    que   la   fimple   condamnation    aux    galères  1 
&  que  plu  fleurs  avoient  eflimé  que  tout  ce    qui   avoit    trait  à  la   mort  , 
étoit   une  peine  ii  grande  que    quelques-uns  ayoient   cru  que    le   plus 
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amplement  informé  étoit  un    avis   plus  rigoureux   que   celui    des  galères: 
Des  f\ir  çQ^  obfervations ,  l'article  de   l'Ordonnance  fut  changé  ,    &  la   peine 

SENTENCES.    Jg  Ja  queftion  ,  avec  la  réferve  des  preuves,  fut  miie  la  féconde  avant 
celle  des  galères  perpétuelles. 

Il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  i6op  ,  que  la  con- 
damnation aux  galères  pour  un  temps ,  étoit  une  peine  plus  douce  que 
la  queflion;  parce  que  ,  comme  l'obferve  M.  Leprêtre  ,  dans  fes  Arrêcs , 
le  condamné  à  la  cjuellion  efl  expofé  à  perdre  la  vie  s'il  avoue  ;  étant 
certain  qu'il  n'y  eft  condamné  que  pour  lui  faire  endurer  la  mort  ,  s'il 
confeffe  fon  crime.  Voyez  les  obfervations  ci-devant  ,»  fur  l'article  XXI 
du  titre  XIV  ,   n.  3. 

Les  héritiers  de  celui  qui  a  fouffert  la  queflion,  &  qui  enfuite ,  a 
été  renvoyé  de  l'accufation ,  ne  peuvent  prétendre  des  dommages  &  inté- 
rêts ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre  les  héritiers  de  M.  de  Langlade ,  donc 
i'hifloire  ell  rapportée  dans  les  caufes  célèbres  ;  &  encore  par  l'Arrêt 
du  27  Janvier  1600,  dans  cette  grande  caufe  qui  fut  plaidée  en  préfence 
du  Roi  Henri  IV ,  &  du  Duc  de  Savoie  ;  cet  Arrêt  efl  rapporté  ci-de- 
vant fur  l'article  VII  du  titre  111 ,  n.  i  ;  il  faut  de  grandes  preuves  pour 
condamner  à  la  queftion  ;  par  conféquent ,  on  ne  peut  dire  que  la  partie 
qui  efl  parvenue  à  les  acquérir  ,  ait  eu  intention  de  former  une  accufa- 
tion  calomnieufe. 

2.  La  peine  des  galères  perpétuelles,  ou  à  temps,  efl  toujours  jointe 
-à  celle  de  la  flétriflure  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars  1724, 
qui  porte  que  ceux  qui  feront  condamnés  aux  galères  ,  feront  flétris  , 
avant  d'y  être  conduits  ,  des  trois  lettres  G  A  L ,  pour  en  cas  de  réci- 
dive qui  mérite  peine  afflidive  ,  être  punis  de  mort;  ce  qui  aura  lieu, 
quand  même  ils  auroient  obtenu  des  lettres  de  rappel  des  galères ,  fuivanc 
là  même  Déclaration. 

Par  autre  Déclaration  du  Roi  du  S  Mii  1750  ,  rapportée  dans  le 
recueil  d'Edirs  par  M.  JouflTe ,  tome  3  ,  p.  66^  ,  il  a  été  ordonné  que 
ceux  qui  auront  été  condamnés  aux  galères  ,  fabiront  la  peine  de  la 
flétriiiure ,  avant  d'y  être  conduits  ;  fans  néanmoins  qu'elle  puiffe  leur 
être  appliquée ,  que  quinze  jours  au  plutôt  avant  leur  départ  ;  elle  fut 
rendue  à  l'occafion  de  ce  que  le  Parlement  de  Rouen  faifbit  fubir  cette 
flétrilTure ,  aulîi-tôt  après  la  condamnation  ;  enforte  que  ceux  qui  obte- 
noient  dans  la  fuite  des  lettres  de  rappel  des  galères  ,  avoient  fubi  la 
peine  ;  ce  que  Sa  Mijeflé  a  trouvé  injuile  5c  contraire  aux  grâces  que 
îa  clémence  fait ,  quand  elle  le  jugé  à  propos  ;  cette  Déclaration  doit 
être  exécutée  dans  tout  le  Royaume ,  quoiqu'elle  n'ait  été  envoyée  qu'au 
Parlement  de  Rouen ,  parce  que  cette  Cour  étoit  la  feule  qui  ne  donnoic 
pas  un  lens  convenable  à  la  Loi  de  1724  :  il  étoit  inutile  de  l'envoyer 
aux  autres  qui  l'exéeutoient  fuivant  l'intention  du  Roi  ,  qui  eft  allez 
Kianifeilée  par  cette  Déclaration,  pour  ne  plus  douter  de  fon  fens  naturel, 
qui  eii  que  les  eondaninés    aux   galères   aient  le  temps   de  folliciter  des 

■■fe    ^  lettres 
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lettres  de  rappel ,  avant  de  leur  faire  fubir  par  provifion  une  peine  infa- 
mante ,  fans  favoir   auparavant  fi  le  Prince  ne   veut   pas  la  remettre  par  Des 
des  lettres  de  grâce.  Par  une  Déclaration  du  Roi  du  4  Septembre   1677,     Sentences. 
il  efl  porté   que  les  condamnés  aux  galères    qui  auront   mutilé  ,    ou   fait 
mutiler  leurs  membres ,  feront  punis  de  mort ,  pour    réparation    de    leur 
crime. 

La  peine  des  galères  a  temps ,  n*a  été  mife  que  la  fixieme  dans  l'ordre 
des  peines  ;  &  après  celle  du  banniifement  perpétuel  ;  ce  qui  paroît 
extraordinaire,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'accufc  qui  n'aimât  mieux  être 
banni  que  conditmné  aux  galères ,  pour  trois  ans  :  il  ell  cependant  vrai , 
comme  l'obferva  M,  le  premier  Préfident ,  que  le  banniffement  perpétuel 
hors  du  Royaume ,  emportant  mort  civile  ,  qui  dépouille  le  condamné, 
de  tous  fes  biens ,  cette  peine  eft  plus  févere  que  celle  des  galères  à  temps , 
qui  les  lui  conferve.  M.  Puffort  répondit  que  dans  la  fpéculation  ,  le 
banniffement  perpétuel  fembloit  être  une  peine  plus  grande  que  les  galères 
à  temps  ;  mais  que  dans  l'efl'et  ,  fi  on  laifloit  le  choix  aux  acculés  ,  il 
n'y  en  auroit  pas  un  qui  balançât  dans  le  choix  de  ces  deux  peines  ; 
c'efl-à-dire ,  qui  ne  préférât  le  bannilTement  perpétuel  ,  même  hoi*s  du 
Royaume ,  à  la  peine  des  galères  :  malgré  ces  réflexions ,  M.  le  premier 
Préfident  foutint  qu'il  ne  falloir  pas  examiner  la  qualité  de  la  peine 
par  la  commodité  ou  incommodité  des  accufés  ,  ni  par  le  choix  qu'ils 
en  pourroient  faire  ;  mais  par  la  nature  de  la  condamnation  ;  &  par 
l'Erré  Civil  dont  la  privation  étoit  la  plus  grande  de  toutes  les  peines  , 
après  la  mort  naturelle  :  que  celui  qui  étoit  condamné  au  bannilTement 
perpétuel  hors  du  Royaume ,  éroit  privé  pour  toujours  de  fa  patrie  , 
de  fes  parents  ,  &  de  tous  les  effets  civils  ;  au  lieu  que  le  condamné  aux 
galères  à  temps  ,  rcntroit  dans  tous  fes  droits  ,  lorfqu'il  avoir  achevé 
ion  temps  :  ces  réflexions  firent  changer  le  projet  de  l'Ordonnance  ;  on 
mit  la  peine  de  banniffement:  perpétuel ,  avant  celle  de  la  quefl;ion  fans 
réferve  des  preuves ,  &  avant   la  peine  des  galères  à  temps. 

9.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  condamner  aux  galères ,  fuivant 
plufieurs  Auteurs  ;  &  entr'autres ,  Bruneau  ,  dans  fes  obfervations  impri- 
mées en  1715,  titre  XXVII,  n.  17,  p.  259,  où  il  dit  qu'il  n'y  a  que 
les  Juges  royaux  qui  puiflent  condamner  aux  galères ,  &  que  les  Juges 
des   Seigneurs  ne  le  peuvent;  parce  que  les  galères  font  au  Roi,  &  que  ' 

fes  Officiers  des  galères  ne  connoiflfent  pas  les  Jugements  des  Seigneurs , 
qui,  ne  pouvant  étendre  les  peines  ,  ni  bannir  plus  loin  que  l'étendue 
de  leurs  Juftices  ,  ils  n'ont  ni  droit  ,  ni  pouvoir ,  pour  fe  faire  obéir 
fur  les  galères  du  Roi ,  qui  eil  le  feul  Souverain ,  &  qui  n'a  d'autres 
bornes  que  celles  de  fes  Etats  :  d'où  il  conclut  que  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ne  peuvent  envoyer  perfonne  aux  galères  où  ils  n'ont  ni  pouvoir  ,  ^ 
ni  Jurifdidion,  fuivant  Chopin,  de  facra  politia  ,  liv.  2,  titre  111 ,  n.  12  : 
il  cite  encore  Henrys,  dans  fes  Arrêts,  tome  i,  liv.  2  ,  chap.  4,  quef- 
tion  91  ,  où  fe  trouve  un  Arrêt  notable  du  20  Juillet  1641  ,  qui  détend 
Toms  m,                                                                               A  a 
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■^=^    aux    Juges   des    Seigneurs ,    de    condamner    aux  galères  ;    lequel    Arrêt  , 
Des  Bruneau  dit  être  un  Règlement  du  Pailemenc  de    Paris  publié  dans  tout 

Sentences,  le  refforr  :  il  porte  :  La  Cour  fait  défenfes  aux  Juges  des  Seigneurs  ,  de 
condamner  a  la  tetne  des  galères  ,  comme  n'appartenant  qu'aux  Juges  royaux  ; 
ordonne  que  l'Arrêt  fera  publié  dans  tous  les  Bailliages,  ç^c.  Enfin,  Bruneau 
dit  que  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  a5  Janvier  l'fo-j , 
fur  Pappel  d'une  Sentence  du  Baillif  de  Chevreufe  ,  qui  avoit  condamné 
le  nommé  Martin  aux  galères  ,  la  Sentence  fut  infirmée  pour  la  forme 
feulement  ,  puifque  la  Cour  le  condamna  auffi  aux  galères  :  ce  dernier 
Arrêt  n'efl  pas  une  preuve  fuffifante  de  ce  que  Bruneau  allègue ,  con- 
cernant le  défaut  d'autorité  des  Juges  des  Seigneurs  ;  il  auroit  dû  obferver 
que  l'Arrêt  de  1^41,  rapporté  par  Henrys  ,  qui  défend  aux  Juges  des 
Seigneurs  de  condamner  aux  galères ,  ell  antérieur  à  notre  Ordonnance 
de  îô-jo ,  qui  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  différence  des  Juges  royaux, 
&  des  Juges  des  Seigneurs  :  c'eft  une  obfervation  de  Du  Rouffeau  de  la 
Combe  ,  partie  i  ,  chap.  i  ,  n.  30  ,  fur  ce  Règlement  de  1641  :  il  cite 
un  Arrêt  du  27  Oâ;obre  1754,  qui  a  confirmé,  une  Sentence  du  Juge 
de  Montmartre  ,  à  Paris ,  par  laquelle  Jean  Mulard  avoit  été  condamné 
aux  galères  perpétuelles;  effedivemenc ,  depuis  l'Ordonnance  de  1^70  , 
les  Juges  des  Seigneurs  ont  condamné  aux  galères  ,  fans  être  réformés 
par  défaut  d'autorité  ;  ce  n'eft  pas  en  vertu  de  leurs  Sentences ,  que  les 
condamnés  font  envoyés  aux  galères ,  c'efl  par  la  force  &.  autorité  des 
Arrêts  qui  les  confirment.  Voyez  M.  le  Préfident  Bouhier  ,  chap.  51  > 
n.  S^  y  tome  2 ,  p.  10. 
^  4.  Lorfqu'un  condamné  aux  galères ,  efl  hors  d'état  de  fervir,  les  Cours, 

fur  le  rapport  des  Médecins  &  des  Chirurgiens  ,  commuent  fa  peine  : 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2  Mars  16-]$,  la  Cour,  vu  le 
rapport  fur  la  requête  d'un  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans ,  com- 
mua fa  peine  à  celle  d'être  fulligé  &  flétri  d'une  fleur  de  lys ,  avec 
un  banniffement  de  neuf  ans  :  cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Prévôt ,  célèbre 
Avocat  à  Paris ,  dans  fon  excellent  livre  intitulé  ,  Jurifprudence  fur  les 
Rapports  ,   imprimé  en    1753  ,  in-\z  ,  p.  84. 

Une  penfion  viagère  n'eil  pas  éteinte  par  la  condamnation  aux  galères 
perpétuelles ,  de  celui  auquel  cette  penfion  efl  due  ;  ainli  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  5  Septembre  i^pp  ,  parce  que  il  n'y  a  que 
la  mort  naturelle  qui  puiffe  éteindre  une  penfion  ou  ufufruit.  Voyez 
cependant  les  obfervations  fur  l'article  XXVill  du  titre  XVII ,  des  con- 
tumaces. Le  douaire  n'eil  auiTi  pas  éteint  par  la  mort  civile  de  la  femme  , 
fuivant  Auzanet,  fur  les  articles  CCLV  Se  CCLVl,  de  la  Coutume  de 
Paris. 

5.   Lorfque  le  temps   de  celui  qui  ell    condamné    aux  galères  eft  fini , 
il  ell  défendu  aux  Oî^ciers    des  galères    de  le  retenir  :    il  l'efl:  encore  à 
plus  forte  raifon ,  lorfqu'il  a   obtenu   des    lettres  de  rappel  des   galères 
^ueraent  entérinées;  ainfi  qu'il  a  été  expliqua  fur  l'article  V  du  titre  XVI ^ 
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II.   2  ,  où  j*ai  rapporté  l'article  CC  ,    de   l'Ordonnance    de  Blois  :  il  efl  -    '-a 

auffi  défendu  aux  condamnés  aux  galères    d'en  fortir  ,  à  peine    de  la  vie.  Des 

Voyez  à  ce  fujet  les  cauies  célèbres  ,  tome  5),p.    i^i.  oenteî^ces. 

6.  Lors  des  conférences  fur  cet  article ,  M.  le  premier  Préfident  obferva 
que  le  condamné  aux  galères  pour  un  temps  ,  reniroit  dans  tous  fes 
droits  de  la  vie  civile,  quand  fon  temps  éroit  fini  ;  mais  M.  le  Chancelier 
répondit  que  c'étoit  contre  l'honnêteté  publique  que  celui  qui  avoit  été 
condamné  aux  galères ,  pût  exercer  un  Office  ;  &  quoique  cela  fût  de 
droit ,  il  étoit  bon  de  faire  mention  de  cette  incapacité  :  il  ne  fut  cepen- 
dant rien  ajouté  à  l'article.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XVI  du 
titre  XVII  ,  n.   22. 

7.  Le  fidéi- commis  eft-il  ouvert  par  une  condamnation  aux  galères 
perpétuelles  ?  C'ell  une  queftion  traitée  par  l'Auteur  des  obfervations  , 
iur  les  Arrêts  de  Catelbn,  éditioti  de  1747,  p.  255?,  après  avoir  rap- 
porté le  fentiment  des  Auteurs,  il  fe  décide  pour  l'affirmative;  il  ajoute 
cependant  qu'il  y  a  contrariété  de  iéntiments  ,  mais  les  derniers  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufe ,  félon  lui ,  doivent  fervir  de  règle  en  cette 
occafion  ;  il  en  cite  un  du  91  Août  172^  ,  qui  a  déclaré  ouverte  une 
fubllitution  contraduelle,  faite  en  faveur  d'une  Demoifelle ,  par  fon  père  , 
condamné  aux  galères  perpéiuelles  :  il  en  ell  de  même  d'un  banniflemenc 
perpétuel  hors  du  Royaume  ,  &  de  toute  autre  peine  emportant  more  civile  ; 
il  efl  inutile  à  prélent  de  difcuter  cette  queflion  fi  controverfée  avant 
l'Ordonnance  de  1747  ,  qui  vient  de  mettre  fin  à  toutes  difficultés  à  ce 
fujet  ;  elle  ell  rapportée  fur  l'article  XVI  du  titre  XVII  ,  n.  20  :  la 
mort  civile  donne  à  préfent  ouverture  à  la  fubftitution  ;  l'article  XXIV 
de  cette  Ordonnance  de  1737  ,  des  fubllitutions  ,  le  décide  exprefle- 
ment. 

8.  Anciennement ,  lorfqu'il  éroit  queilion  d'exercer  une  adion ,  ou  de 
former  une  demande  contre  un  condamné  aux  galères  à  temps  ;  on  étoit 
dans  l'ufage  de  lui  créer  un  curateur;  mais  l'Ordonnance  de  166^, 
titre  II ,  article  II ,  a  changé  cet  ufage  ;  elle  porte  que  ceux  qui  feront 
condamnés  au  banniflèment  ou  aux  galères  à  temps  ,  feront  alTignés  à 
leur  dernier  domicile  :  il  en  ell  autrement  de  ceux  qui  font  condamnés 
à  ces  peines  à  perpétuité ,  parce  qu'ils  font  morts  civilement  ;  il  leur 
faut  par  conféquent  créer  des  curateurs  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur 
l'article  XVI  du  titre  XVII,   n.  17. 

ç.  Un  condamné  aux  galères  ,  doit  exécuter  fon  Jugement  ;  on  ne 
peut  le  retenir  en  prifon  pour  dettes  ,  ni  pour  le  paiement  des  répara- 
tions civiles  ;  l'intérêt  public  l'emporte  fur  l'intérêt  particulier  :  c'ell  la 
Jurifprudence  de  tous  les  Parlements ,  à  la  différence  du  banniflemenc 
qui  n'empêche  pas  que  l'on  ne  retienne  le  condamné.  Voyez  ci-après  , 
II.   17. 

10.  Un  Diacre  condamné  aux  galères,  a  befoin  après  fon  temps  fini, 
^'être  reflitué  dans  fon  premier  état  ;  pour  être  promu  aux  autres  Ordres 
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rr~  facrés.  L'Auteur  des  obfervations  fur  les    Arrêts    de    Catelîan  ,   prétend 

c  ""  d'abord  que  fuivant  les  Canonifles  ,  même  ultramontains ,  il  faut  s'adreffer 

•  au  Juge  royal  :  il  cite  Févret ,  de  l'abus  y  liv.  5  ,  chap.  i  ,  n.  14,  pour 
prouver  qu'il  y  auroit  abus  ,  li  dans  ce  cas  on  s'adreflbit  au  Pape  ;  mais 
il  convient  qu'il  fuffit  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  fur  lequel  il  fait  les  obfer- 
vations ,  &  qui  eil  du  9  Décembre  1667  ,  de  recourir  au  Roi  pour 
obtenir  des  lettres ,  pour  efler  à  droit  ;  &  enfuite  au  Juge  d'Eglife , 
pour  lever  l'irrégularité,  fuivant  l'article  XLI  de  l'Edit  d'Avril  i6^S  » 
qui  cependant  ne  paroît  ordonner  autre  chofe  que  ce  qui  concerne  le 
temporel  :  il  ne  parle  que  du  pouvoir  d'efler  à  droit  ;  c'efl-à-dire  ,  de 
comparoître  en  Jugement  ;  ce  qui  ne  peut  regarder  l'irrégularité  encourue 
par  une  condamnation  infamante ,  qui  ne  peut  être  levée  ,  quant  aux 
ordres  facrés ,  que  par  le  Pape. 

11.  Les  bannis  à  perpétuité  hors  du  Royaume,  perdent  le  droit  dé 
cité  ;  mais  ils  confervent  le  droit  des  gens ,  qui  efl  de  pouvoir  vendre  , 
acheter  ,  échanger ,  &e.  ;  au  lieu  que  les  condamnés  aux  galères  perpé- 
tuelles ,  ne  confervent  aucun  droit  ,  pas  même  celui  des  gens  ;  ils  font 
incapables  d'acquérir  ,  5c  de  faire  aucun  ade ,  ils  ne  peuvent  s'obliger  , 
ni  même  recueillir  des  fucceffions.  Voyez  les  obfervations  fur  l'arricle  XVI 
du  tiire  XVII  ,  n.  19 ,  «5c  les  caufes  célèbres,  tome  15,  p-  588  ;  & 
encore,  ci-après,  n.  17,  &*'i8  de  cet  article. 

12.  Les  femmes  &  les  filles  ne  peuvent  être  condamnées  au  bannifle- 
ment  hors  du  Royaume  ,  à  caufe  de  la  décence  de  leur  fexe  ;  mais  on 
y  a  fubflitué  la  peine  d'être  enfermées  dans  les  Hôpitaux  ,  comme  il 
paroît  par  la  Déclaration  du  Roi  du  29  Avril  1688  :  il  efl  cependant 
vrai  qu'anciennement  ,  on  prononçoit  contr'elles  le  banniflement  hors 
du  Royaume;  la  Jurifprudence  a  changé;  les  Cours  ne  les  bannifient  plus 
que  hors  leurs  relforts  mais,  elles  ne  laiifent  pas  de  déclarer  les  biens 
des  femmes  &  filles  ainfi  condamnées  ,  confifqués  ,  quand  le  banniffe- 
ment  hors  de  leur  reflort,  eft  perpétuel;  comme  elles  le  prononcent  contre 
les  hommes  bannis  à  perpétuité  hors  du  Royaume  ;  ce  font  à  cet  égard  les 
mêmes  règles  contre  les  uns  &  contre  les  autres  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  plu  heurs  nouveaux  Arrêts  ,  fuivant  Du  Roufleau  ,  dans  fon  Traité 
Criminel ,  cinquième  édition  ,  p.  614  ,  &  62S.  Par  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  du  2  Août  1755,  Jean  Bretin  fut  banni  par  contumace,  à 
perpétuité ,  hors  du  reffort  de  la  Cour  ,  avec  confifcatioii  de  fes  biens  ; 
il  eil  vrai  que  cet  Arrêt  ne  fut  pas  du  goût  du  Palais;  cependant  M. 
le  Préfident  Bouhier  ,  chap.  ^^  ,  n.  ^4,  tome  2 ,  p.  144,  attelle  que 
c'eft  l'ufage  de  notre  Parlement  de  Bourgogne;  que,  quoique  les  galères 
à  temps  ,  6c  le  bannilTement  à  temps  hors  d'une  Province  ,  n'emporte 
pas  de  droit  confifcarion;  on  ne  laifl'e  pas  de  la  prononcer.  Ci  le  cas  le 
mérite  ,  comme  on  le  fait  dans  les  pays  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 
M^.  Banneîier  ,  après  avoir  dit  le  cçntraire ,  tome  5,  p.  S39  >  P»^i2, 
du  même  tome  ,  cite  un  Arrêt  récent  qui  paroît  être  celui  rendu  contre 
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Bretin.  Voyez  encore  M.   Bouhier ,  tome  2  ,  p.   ï^2  ,  Richer  ,   p.  5^7,   — ^.■«■«■■«■^■a 
Dargoux  ,  inftir.  p.   i5>   &  M^  Davot,  tome  2  ,  p.  58.  Des 

Il  n'eft  pas  régulier  de  condamner  à  une  amende  &  aux  galères  per-  SeîïTENCES. 
pétuelles  en  même  temps  ;  fmon  dans  les  pays  oii  la  confifcarion  n'a 
pas  lieu  ;  parce  qu'alors  ,  n'y  ayant  point  de  confifcation  ,  il  faut  une 
amende  au  Seigneur ,  pour  le  dédommager  des  frais  :  il  en  efl  de  même 
des  gjaleres  à  temps  ,  même  en  pays  de  confifcation  ,  parce  qu'il  n'y 
a  que  les  galères  perpétuelles  qui  emportent  confifcation  ;  ce  qui  s'entend 
d'une  amende  envers  le  Roi  ,  qui ,  ayant  le  corps  pour  fervir  fur  fes 
galères,  il  n'y  doit  pas  avoir  en  même  temps  d'amende,  au  profit  de 
Sa  Majeilé  ;  ainfi  on  ne  condamne  jamais  aux  galères  &  à  une  amende 
envers  le  Roi. 

13.  Le  banniffement  perpétuel  a  été  mis  par  cet  article  de  l'Ordon- 
nance, le  quatrième,  dans  l'Ordre  des  peines  ,  parce  que  celiîi  qui  eil 
banni  à  perpétuité  hors  du  Royaume  ,    efl   mort  civilement. 

Muyard  de  Vouglans ,  dans  fes  Inflicutes  au  Droit  Criminel  ,  partie  8  , 
chap.  1 1  ,  page  405 ,  dit  que  le  banniflement  perpétuel  qui  emporte 
mort  civile,  &  confifcation,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  fubflicution, 
en  quoi  elle  diffère  des  galères  perpétuelles  ;  mais  il  s'ell  trompé ,  car 
ayant  donné  fon  livre  au  public  en  1757  ,  il  auroit  pu  faire  attention 
que  depuis  l'Ordonnance  de  1747 ,  le  contraire  s'obferve  ,  parce  que 
l'article  XXIV  de  cette  Ordonnance  des  fubilitutions  ,  porte  que  la 
mort  civile  donne  ouverture  à  la  fubflitution  ,  comme  la  mort  naturelle. 
Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XVI  du  titre  XVII,  n.  20.  L'article 
CCCXCVI ,  de  nos  anciennes  Coutumes  de  Bourgogne  ,  <5c  l'arcicle 
XXVII  des  cahiers  de  réformation ,  qui  en  avoient  été  projetés  ,  décident 
que  le   banniflement  hors  du   Royaume ,  emporte  confifcation. 

Le  banniffement  perpétuel  hors  du  Royaume ,  rend  le  condamné  inca- 
pable de  contrader  mariage ,  quant  aux  effets  civils  :  les  enfants  ilTus  de 
ce  mariage ,  ne  peuvent  lui  fuccéder  aux  biens  qu'il  auroit  pu  acquérir 
depuis  fa  condamnation  ;  au  lieu  que  ceux  qui  ne  font  bannis  hors  du 
Royaume ,  que  pour  un  temps  ,  ou  d'un  Bailliage ,  ou  même  d'une  Pro- 
vince à  perpétuité ,  ne  perdent  pas  le  droit  de  cité  ;  ils  font  capables  de 
recueillir  des  fuccelîions  ,  de  tefler ,  6c  de  faire  tous  les  aéles  de  citoyens , 
même  d'exercer  des  retraits  dans  la  Province  de  laquelle  ils  font  bannis, 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  bannifTemeni  perpétuel  hors  du  Royaume ,  qui 
emporte  mort  civile. 

14.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  bannir ,  finon  hors'  leurs  terri- 
toires,  fuivant  M.  le  Préiident  Favre ,  dans  fon  Code  ,  liv.  5>,  titre  XXV, 
définition  1 1  ;  ils  ne  peuvent  exercer  leur  autorité  hors  des  bornes  de 
la  Juflice  de  ceux  qui  les  ont  inflitués  ;  il  n'y  a  que  les  Juges  royaux 
qui  puiflenc  bannir  hors  du  Royaume  :  il  efl  vrai  qu'ils  ont  aulil  un 
territoire  borné  ,  mais  ils  ne  tiennent  pas  leur  autorité  d'un  Seigneur 
particulier ,  Us  U  tiennent  du  Souverain  :  ç'eil  ce  qui  fait  dire  à  l'Auteur 
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^-  ■  "       ■  ■      du  Traité  des  matières  criminelles,  imprimé  en   1732,  p.  266,    que  lei 

Des  Juges  des  Seigneurs  peuvent  bannir  hors  l'étendue  de  leur  Jurifdiâ:ion  & 

oENTENCES.  non  plus  loin  ,  au  lieu  que  le  Juge  royal  peut  bannir  même  hors  le  Royau- 
me. Cette  maxime  fe  trouve  encore  établie  par  «n  Arrêté  du  Parlement 
de  Rouen ,  rapporté  par  Balriage  fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  article 
CXLllI ,  p.  218,  édition  de  170p.  Brillon,  au  mot  Bannljfement ,  n.  2  , 
foutient  la  même  maxime ,  en  dilknt  que  le  Juge  royal  peut  bannir , 
même  hors  du  Royaume  ;  mais  que  le  Juge  du  Seigneur  ne  peut  bannir 
que  hors  de  la  Juriididion.  licite  Mornac  ,  ad  L.  ult.  D.  de  jHr'ifdin:ime. 
Lapeyrere  ,  dans  fes  décidons  fommaires,  édition  de  i68p  ,  lettre  A, 
nombre  34,  dit  aufli  que  le  Juge  royal  peut  bannir ,  même  hors  le  Royaume; 
mais  que  le  Juge  du  Seigneur  ne  peut  bannir  que  hors  de  la  jurifdie- 
tion.  Le  même  Auteur,  édition  de  1717,  lettre  B,  nombre  54,  répète 
c]ue  le  5^gs  royal  peut  bannir  hors  du  Royaume  ,  luivant  Mornac.  Ibi- 
dem y  Legrand,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  titre  VII ,  article  CXXXill, 
nombre  39 ,  dit  de  même  que  les  Juges  fubalternes  des  Seigneurs  ne 
^anniflfent  que  hors  l'étendue  de  leur  Jurifdidion;  mais  que  les  Juges 
royaux  ont  le  pouvoir  de  bannir  hors  le  Royauine;  fuivant  Moinac,  iur 
la  Loi  I .  P.  de  JurifdiB.  omniiim  JpidïcHni  ;  &  la ,  Loi  ,  in  agris  16.  D. 
de  ûLcqmrend.  rer.  àomïn.  Idem -,  Bourjon,  dans  ion  Traire  du  Droit  com- 
mun ,  tome  I,  titre  Xlï ,  p.  104;  &  Bornier  fur  cet  article,  au  mot 
Bannijfement.  On  feroit  ennuyeux ,  fi  l'on  citoit  tous  les  Auteurs  du  même 
fentiment.  Il  efl  cependant  vrai  qu  il  y  a  quelques  Cours  qui  ont  rendu 
des  Arrêts  ,  qui  défendent  aux  Orlicicrs  des  Bailliages  de  bannir  plus 
loin  que  leurs  refforts.  Mais  ils  ne  font  fondés  fur  aucune  Oidonnance. 
Ce  ne  font  pas  les  bornes  d'une  Jurifdidion  royale  qui  limitent  l'exécu- 
tion des  Jugements  des  Officiers  royaux ,  ils  peuvent ,  jquant  à  la  peine  , 
les  faire  exécuter  dans  toute  l'étendue  de  la  Souveraineté  du  Prince  , 
au  nom  duquel  ils  exercent  la  Juilice  ;  fans  quoi  lis  ne  pourroient  pro- 
portionner les  peines  avec  la  nature  des  crimes.  Souvent  un  criminel  n'eil 
pas  du  refforr  du  Bailliage  ;  ce  feroit  prononcer  contre  lui  une  peine 
illufoire  que  de  l'en  bannir.  On  ne  peut  argumenter  du  cas  des  Juges 
des  Seigneurs  à  celui  des  Juges  royaux ,  les  premiers  ne  peuvent  bannir 
que  des  lieux  où  ceux  qui  les  ont  commis  pour  adminilîrer  la  Juilice 
ont  un  droit  de  Jurifdidion ,  les  autres  qui  font  les  Officiers  royaux  ne 
font  qu'exercer  le  même  droit  en  bannilTant  hors  du  Royaume  gouverné 
par  le  Prince  qui  les  a  inftitués.  Le  caradere  de  Juge  royal  porte  pour 
Texécution  de  fes  Jugements  fon  pouvoir  dans  toute  l'étendue  de  la  Mo- 
narchie. On  ne  trouvera  aucune  Ordonnance  qui  ait  donné  à  cet  égard 
des  bornes  aux  Jullices  royales.  Voyez  Merville ,  Traité  des  matières  cri- 
minelles ,  p.  4^66  :  fans  cela  les  Juges  royaux  fe  trouveroient  fouvent  hors 
d'état  de  proportionner  les  peines  ,  &  dans  la  dure  néceflité  d'être  réfor- 
més. M.  Letors  Lieutenant  Civil  6:  Criminel  au  Bailliage  d'Avalon  fe 
trouvant  dans  le  cas  de  juger  un  açcufé,    e»  écrivit  à   Monfqgneur  le 
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Cliancelier  qui  décida  la  queftion  par    fa  lettre  du  6  Septembre    1758  ,  ^ 

mon   confrère  m'en  a  envoyé  l'original.  Des 

'*'  Monficur ,  un  Juge  royal  peut  condamner  un  aceufé  à  la  mort  5c  Sentence** 
,j  aux  galères  à  perpétuité,  il  peut  par  conféquent  prononcer  un  baniiilTe- 
„  ment  hors  du  Royaume  a  perpétuité  ,  qui  opère  la  mort  civile  ;  com- 
„  m3  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité.  Je  fuis ,  Monfieur  ,  votre 
„  afiedionné  à  vous  fervir.  Signé,  de  Lamoignon.  „  A  Paris  ce  6  Sep- 
tembre  1758.    Voyez  Charond , /ow.   rnr.  660, 

L'article  XVll  du  titre  Xlll,  de  l'Ordonnance  criminelle  de  Lorraine , 
permet  à  tous  Juges  ,  hors  ceux  des  Seigneurs  de  bannir  hors  des  Etats. 
Ceux-ci  ne  le  peuvent  que  hors  leur  relfort. 

15.  Les  Juges  d'Eglile  ne  peuvent  bannir,  parce  qu'ils  n'ont  point  de 
territoire;  ils  ne  peuvent  fe  fervir  du  terme  Banmjfiment ,  mais  ils  peu- 
vent enjoindre  à  un  Eccléfiaflique  de  forrir  du  diucefe,  s'il  eft  étranger. 
Au  lieu  que  s'ii  étoit  Ecckfiailique  du  diocefe ,  il  faudroit  pour  cela  lui 
faire  Ion  procès  &  joindre  cette  peine  à  quelques  autres  canoniques.  Voyez 
le  Journal  des  Audiences,  tome  i ,  p.  152  ,  oii  il  y  a  à  ce  ftijet  un  Arrèn 
du    i$  Juillet   16^1. 

16.  On  joint  louvent  à  la  peine  du  banniiïêment  celles  du  fouet  &  de 
la  flétnflure.  Dans  le  relfort  de  plafieurs  Cours ,  lorfque  les  condamnés 
ont  été  fouettés  6c  marqués  ;  s'ils  font  auffi  condamnés  au  banniîfement , 
l'Exécuteur ,  affilié  des  Cavaliers ,  les  conduit  jufque  hors  de  la  ville  où 
on  leur  donne  cinq  fols  pour  aller  plus  loin.  Le  Parlement  de  Grenoble 
avoir  un  ufage  extraordinaire  à  ce  fujet.  Il  faifoit  conduire  le  condamné 
au  banniffement  par  l'Exécuteur  &  des  Cavaliers  jufqu'à  l'extrémité  du 
Dauphiné  ;  ce  qui  étant  à  la  charge  du  domaine  ,  par  une  Déclaration  du 
Koi  du  1  Mars  1709  ^  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  d'Edits  ,  intitulé  Règle- 
ment de  Juflice,  &  imprimé  en  1712,  in  4°.  p.  iop5  ;  c'eft  ufage  fut  abro- 
gé ;  elle  veut  feulement  que  les  prifons  foient  ouvertes  aux  bannis ,  après 
que  ledure  leur  aura  été  faite  des  Jugements  rendus  contre  eux.  Mais 
elle  ajoute  que  c'eft  pourvut  qu'ils  ne  [oient  détenus  dans  les  prifons  pour 
d'antres  canfes.   Voyez  le  nombre  fuivanr. 

17.  Les  derniers  termes  de  cette  Déclaration  prouvent  que  ceux  qui  font 
bannis  ne  peuvent  être  élargis  qu'ils  n'aient  payé  les  réparations  civiles 
auxquelles  ils  font  condamnés  ;  ils  ne  peuvent  même  être  mis  hors  des  pri- 
fons ,  fous  prétexte  d'exécuter  leur  banniiïêment  s'ils  font  écroués  pour 
d'autres  caufes  ;  c'efl- à-dire  ,  pour  dettes.  Et  cela  eft  jufte  ;  car  ils  préfére- 
roient  toujours  leur  liberté  à  la  prifon  :  &  même  dans  le  cas  d'un  ban- 
nilTement  à  temps ,  celui  pendant  lequel  le  condamné  eft  refté  en  prifon 
pour  le  paiement  de  fes  dettes  n'eft  pas  compté  fur  les  années  pendant 
lefquelles  fon  bannilfement  doit  durer.  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  lors 
de  l'Arrêt  du  30  Mars  1743  ,  rapporté  par  Du  Roufteau,  partie  i  ,  chap, 
ï  ,  n.  20  j  cita  plufieurs  autres  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  qui  l'avoienc 
«infi  jugé.  Ce  Magiftrac  parla ,  à  h  vérité  ^    d'un  Arrêc   du  PailsmeflS 
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■ii^mi..i..,«^._ ■  de  Bordeaux  du  12  Septembre   ï6-jï  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  qui 

1^  E  s  a  jugé  le  contraire  ;  mais  il  obferva  que  la  Jurifprudence  de  cette   Cour 

Sentences,  ne  pouvoit  concerner  que  fon  reflbrt.  Il  y  a  même  apparence  qu'elle  a 
depuis  changé  ;  car  celle  des  autres  Parlements  efl  conforme  à  l'ufage  de 
Paris.  Voyez  Defmaifons ,  lettre  R ,  n.  (5 ,  p.  549-  H  ^^^  ancien ,  car 
l'Arrêt  du  2p  Décembre  i5P4>  qi^i  condamna  Jean  Châtel  pour  l'horri- 
ble aflallînat  d'Henri  IV ,  prononça  contre  Pierre  Châtel  fon  père  deux 
mille  écus  d'amende  envers  le  Roi  6c  neuf  ans  de  banniflement ,  qui  ne 
dévoient  commencer  à   courir  que  du  jour  du  paiement  de  l'amende. 

18.  Les  bannis  peuvent  vendre  ,  échanger,  acheter,  &  faire  toutes  for- 
tes de  contrats ,  quand  même  ils  feroient  bannis  à  perpétuité  hors  du 
Royaume  ,  ils  ont  la  liberté  naturelle.  Ainfi  ils  peuvent  jouir  des  biens 
qu'ils  ont  acquis  depuis  leur  banniflement ,  &  fiire  à  ce  fujet  tous  aâies 
à  volonté  :  mais  fuivant  plufieurs  Auteurs  ,  les  biens  dont  ils  meurent  vêtus 
&  failis  appartiennent  au  Fii'c.  Voyez  les  Caufes  célèbres ,  tome  i5  ,  p. 
588.  Et  quoiqu'ils  ne  puiflent  recueillir  des  fucceflfions ,  ils  peuvent  rece- 
voir des  legs,  fuivant  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  XVI  du  titre  XVII, 
nombre   14. 

19.  L'infradion  de  ban,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  ^i  Mars 
1682 ,  ell  punie  lorfque  le  bannilTement  efl  prononcé  par  Jugement  en 
dernier  refTort ,  de  la  peine  des  galères  ;  fans  qu'il  foit  permis  aux  Juges 
de  modérer  cette  peine ,  linon  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité ,  ôc 
cela  quand  même  le  banni  ne  feroit  accufé  d'aucun  autre  crime  que  de 
l'infradion  de  fon  ban.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  bannis  par  Ar- 
rêt ,  la  Déclaration  du  Roi  laiffe  aux  Cours  la  liberté  d'ordonner  de  leur 
châtiment  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  lefquels"  ils  auront  été 
bannis ,  &  à  la  condition  des  perfonnes. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  Mars  168$  ,  il  fut  ordonné 
à  tous  Juges ,  lorfqu'ils  prononceront  des  Sentences  de  banniflement  par 
eux  rendues,  &  auxquelles  les  acculés  auront  acquiefcé  ,  de  leur  faire  lec- 
ture de  la  Déclaration  du  Roi  de  i<582.  Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le 
Commentaire  fur  l'Ordonnance  Criminelle  de  Boutaric  ,  tome  2,  p.  531. 
Il  y  en  a  encore  un  pareil  du  9  Juillet  17 16,  rendu  par  le  Parlement 
de  Paris.  Il  eil  dans  le  Recueil  de  M.  JouflTe ,  tome  5 ,  p.  60. 
'  La  Déclaration  de   1682  ne  parloir  pas  de  l'infraûion  de  ban  à  l'égard 

des  femmes,  mais  il  en  eil  intervenu  une  autre- du  28  Mai  1687,  qui 
porte  que  les  femmes  &  filles  qui  auront  été  bannies  par  Sentence  pré- 
vôtale  ,  ou  Jugement  préndial  en  dernier  reflbrt ,  &  qui  feront  reprifes  .- 
quand  même  ce  ne  feroic  que  faute  d'avoir  gardé  leur  ban  ,  feront  con- 
damnées à  être  enfermées  dans  les  Hôpitaux  généraux  les  plus  prochains; 
fans  qu'il  foit  loifible  aux  Juges  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de 
Farbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité  ;  &  quant  à  celles  qui  auront  été  ban- 
nies par  Arrêts  6c  qui  feront  pareillement  reprifes  pour  n'avoir  gardé 
leur  ban  ,    cette  Déclaration    iaille  aux  Cours   la  liberté   d'ordonner  de 

leur 
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leur  châtiment  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes ,  pour  lefquels  elles  auront   ■     ■  '     -''■ 

été    condamnées  ,    &  à  l'âge  &  condition  des  perlbnnes.    L'exécution  de  U  E  s 

ces  deux  Déclarations  de   1682  6c  1687,  a  été  renouvellée  par  une  autre    ->enteNCE$. 
du  5  Juillet   1722. 

Quant  a  la  compétence ,  dans  le  cas  de  l'infradion  de  ban ,  voyez  l'ar- 
ticle II,  de  la  Déclaration  de  173 1  ,  commentée  ci-devant  à  la  fuite  du 
titre   II. 

On  a  douté  long-temps  fi  l'infamie  ceflbit  lèpres  le  temps  du  banniffe- 
ment  expiré  ;  mais  à  préfent  on  efl  perfuadé  que  la  tache  une  fois  im- 
primée à  l'honneur ,   dure  toujours.    Voyez   Coquille ,  queilion  1 1. 

10.  L'abflencion  d'un  lieu ,  c'eft-à-dire ,  les  défenfes  faites  à  l'une  des 
parties  de  fe  trouver  dans  les  endroits  où  fe  rencontrera  l'autre  partie  , 
n'eft  pas  un  banniffement ,  ni  une  peine  infamante.  Cette  peine  le  pro- 
nonce ordinairement ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  menaces ,  des  injures  graves , 
ou  des  preuves  d'une  inimitié  capitale  ;  la  crainte  d'une  récidive  fait  pren- 
dre cette  précaution  ,  fur-tout  entre  gens  d'épéc.  Il  en  cfl  de  même  d'une 
condamnation  à  s'éloigner  du  domicile  de  l'une  des  parties ,  avec  défen- 
fes d'en  approcher  pour  un  teinps,  &  à  une  certaine  diflance.  Ces  peines 
ne  font  pas  regardées  comme  des  banniffements ,  6ç  par  conféquent  elles 
ne  font  pas  infamantes. 

L'exil  par  lettres  de  cachet  n'eft  aulTi  pas  regardé  comme  un  banniffe- 
ment. C'efl  un  ordre  du  Prince  qui  ne  porte  aucune  note  ;  il  eft  donné 
fans  aucune  formalité  de  Juflice,  il  ell  émané  de  la  volonté  du  Souverain 
qui  livreroit  à  fes  Officiers  celui  dont  la  conduite  lui  déplaît ,  fi  fon  in- 
tention étoit  de  lui  infliger  une  peine  infamante.  Nous  avons  une  Décla- 
ration du  Roi  du  4  Juillet  1705  ,  qui  défend  aux  exilés  de  fortir  du  lieu 
de  leur  exil ,  fans  permiifion  ;  fous  peine  de  eonfifcation  de  corps  &;  de 
biens.  Elle  porte  auffi  que  ceux  qui  fe  retireront  dans  les  pays  étran- 
gers ,  feront  réputés  étrangers,  &  privés  de  tous  états,  offices  ,  bénéfices , 
&  dignités ,  même  de  tous  effets  civils  dans  le  Royaume.  Et  que  dans  ce 
cas  les  aliénations  par  donations ,  ventes ,  ou  autrement ,  des  biens  qui  leur 
appartenoient ,  lorîque  leur  rélégation  leur  a  été  notifiée ,  feront  décla- 
rées nulles,  &  les  biens  confifqués  ;  auquel  effet  leur  procès  leur  fera  fait  par 
les  Juges  royaux  des  lieux  d'où  ils  fe  feront  évadés  ,  conformément  à  l'Arrêt 
du  Confeil  du  13  Janvier  précédent.  Cette  Déclaration  a  été  régiftrée  à 
Dijon  le  12  Août  1705. 

Il  y  a  encore  une  Déclaration  du  7  Décembre  de  la  même  année  iJoS , 
régiftrée  à  Dijon  le  5  Février  170^ ,  qui  porte  que  comme  il  y  a  des 
Provinces  où  la  eonfifcation  n'a  pas  lieu ,  Sa  Majefté  veut  que  l'Edic 
d'Août  i66p,  &  les  Déclarations  des  mois  de  Juillet  1682  &  170^, 
foient  exécutées  ;  &  en  conféquence  que  ceux  qui  auront  été  par  le  Roi 
relégués  en  quelques  lieux  du  Royaume,  &  qui  en  feront  fortis  fans  per- 
miifion ,  foient  punis  à  caufe  de  leur  défobéiffance  formelle ,  par  la  eon- 
fifcation de  corps  &  <^Q  biens  en  faveur  de  qui  U  appartiendra  :  ^  qu'en 
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■^'^^^^'-'-^       •   ■    cas  que  les  biens  foient  fitués  dans  les  pays  où  conftfcation  n'a  lieu  ,  ou 
Des  j.:ins  les  Juflices  des  Seigneurs  particuliers ,   les  coupables  foient  condam- 

OENTENCES.  j^^s  à  une  amende  envers  le  Roi,  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la 
valeur  de  la  moitié  deldits  biens.  Enfin  il  a  depuis  été  rendu  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  19  Juillet  1711,  qui  a  jugé  que  la  fortie  du 
Koyaume  ,  fans  permiflîon  du  Roi ,  emporte  mort  civile  de  plein  droit. 
Il  eft   rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  6,  p.    127. 

A  l'égard  des  exilés  leTir  domicile  n'ell  pas  cenfé  dans  le  lieu  de 
Texil ,  &  même  fi  l'exilé  y  étoit  décédé  ,  il  n'y  feroit  pas  regardé  comme 
domicilié  pour  les  effets  civils  de  fa  fuccelîion  ;  parce  que  pour  le  domi- 
cile ,  il  faut  qu'il  y  ait  du  choix  &  de  la  deflination.  La  penfée  de  re- 
tour efl  toujours  naturelle  à  l'exilé  ;  quand  même  fon  exil  ne  feroit  pas 
limité  ■  pour  un  temps.  Voyez  à  ce  fujet  les  obfervations  fur  l'Arrêt  du 
6  Septembre  1670,  au  Journal  du  Palais,  in -folio  y  tome  i,  au  bas  de 
la  page  1 07  ;  &  Domat ,  du  Droit  public ,  livre  i  ,  titre  XVI ,  fedion 
3  ,   n.   14. 

Avant  de  finir  les  obfervations  au  fujet  de  ce  qui  peut  avoir  de  la  re- 
lation au  banniffement.  Il  eft  bon  d'obiérver  que  fouvent  ceux  qui  font 
bannis  font  gens  de  néant ,  menaçant  ceux  qui  les'  ont  pourfiiivis  ,  même 
quelquefois  leurs  Juges,  d'incendie  ou  autres  délits.  Voici  ce  que  die 
à  ce  fujet  M.  le  Préfident  Favre  dans  fon  Code ,  livre  9 ,  titre  XXV , 
définition  i  o.  In  exilinm  t)erPetHum  damnatus ,  ft  adverfario  cddem  ,  ignepve  , 
dut  ahtid  qmd  fimile  rainatus  fit ,  non  vrius  carcenbus  eximendus  efl  ,  qnkm- 
fatts  dederit  de  non  ojfendendo  ,  fit  modo  eas  facpdtates  habeat ,  ut  tandem  fide- 
JHJforem  reperire  pojjït.  Sin  minus  iniquum  fané  fit  pro  perpétua  exilio  patf 
€um  perpétues  carceres.  Ideoque  haïienus  falmi  accufatoris  confuletur  ,  ut 
confefiim ,  nec  dato ,  ut  alias  folet  fieri  ,  tempore  ad  farcinulas  colligendas 
condemnatHs  judicato  fatisfacere ,  ç^  continua  in  exilium  ire  compellatur.  Ad,- 
dîta  etiam  ,  fi  opus  fit ,  ultimi  fuppiicii ,  ni  pareat  interminatione.  ha  Se- 
vatus.    1 60  z . 

21.  La  peine  du  fouet  eft  la  fixieme  dans  l'ordre  de  celles  dont  parle 
l'Ordonnance.  Elle  eft  ordinairement  jointe  à  celle  dé  la  flétrilTure  d'une 
fleur  de  lys ,  ou  de  la  lettre  V ,  &  même  fouvent  au  banniffement.  Le 
fouet  eft  une  peine  infamante ,  quand  elle  doit  être  exécutée  publi- 
quement par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice.  Elle  fe  prononce  pour  cri- 
mes qui  ne  méritent  pas  les  galères  ,  pour  fimples  larcins ,  filouteries , 
vpls  de  charrue  6c  harnois  de  labourage  dans  les  campagnes ,  pour  fraude 
de  voituriers  dans  la  conduite  des  vins  &  marchandifes ,  contre  ceux  qui 
tuent  les  pigeons  ,  qui  volent  les  Jardins,  coupent  ou  arrachent  les  arbies, 
pour  vol  de  poiffons ,  &  autres  crimes  de  cette  efpece.  Voyez  les  obfer- 
vations fur  l'article  XII,  titre  I,  n.  i>. 

L'article  VI  du  titre  XXVI ,  des  appellations  ne  met  pas  la  peine  du 
feuet,  celle  de  la  flétriffure ,  ni  celle  du  banniffement  à  temps  au  nom- 
\xs&  des  peines  dont  l'appel  eft  forcé  ;    ce  font   des  peines  auxquelles  leff 
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condam-nés  peuvent  acquiefcer  ,   ou  qui  peuvent  être  exécutées ,  fans  être 
conHrmées  par   Arrêt.    11  efl    cependant    vrai  que  par  l'Edit  de  Novem-  -Des 

bre  1542,  le  fouer  a  été  mis  au  nombre  des  peines  afflidives ,  &  que  -sentences. 
Loifel  dans  fes  Inilitures ,  livre  <5 ,  titre  II,  régie  t^  ,  la  met  au  nom- 
bre des  peines  infamantes.  Ainfi  les  Cours  ne  fouffrent  pas  que  les  Juges 
qui  leur  font  fubordonnés  faflent  exécuter  leurs  Jugements  qui  condam- 
nent au  fouet ,  quand  même  il  ne  feroit  joint  ni  à  la  peine  de  la  fié- 
tnffure  ,   ni  à  celle  du  banniffement. 

Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  condamner  un  Eccléfiaflique  au  fouet. 
Plufieurs  Arrêts  le  leur  ont  défendu  ;  il  y  en  a  entr'autres  un  du  6  Fé- 
vrier 1^62,  rapporté  par  Fevret,  livre  8,  chap.  4,  n.  10;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiffent  condamner  à  la  diicipline  fous  la  cufto- 
de.  Voyez  Du  Roufleau ,  dans  fa  Jurii'prudcnce  canonique ,  au  moc 
peine  f  n.  47. 

22.  N  eft  pas  fouetté  (^m  veut ,  dit  Loifel  dans  fes  Inflitutes ,  livre  6, 
titre  11,  n.  16;  car  celui  qui  efl  condamné  à  une  amende  qu'il  peut  payer 
n'a  pas  l'option  d'être  fouetté  pour  éviter  l'amende;  mais  celui  qui  ne 
la  peut  payer  doit  être  fouetté,  fuivant  Delauriere  ,  ibidem:  qui  nm  hahet 
in  £re  ,  Imt  in  cute.  Anne  Kobcrt ,  livre  2,  chap.  15  ,  p.  548,  de  iés 
Arrêts ,  dit  aufîi  que  fi  le  condamné  ne  peut  payer  l'amende  pécuniaire 
qui  provient  de  quelque  crime  ,  en  vain  il  a  recours  à  la  ceifion  de 
biens  :  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  ,  qui  efl  de  payer  en  fon  corps 
par  quelque  peine  corporelle ,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours ,  fuivant  le 
même  Robert  ;  parce  que  la  plupart  ont  perdu  toute  honte,  &  fe  fou- 
cient  peu  de  quelques  coups  de  verges ,  fupplice  bientôt  paffé  ;  en  forte 
qu'avant  de  les  recevoir  à  ce  remède ,  on  attend  iîx  mois  ou  un  an  après 
la  Sentence ,  afin  qu'ils  fouffrent  la  prifon.  Cet  Auteur  rapporte  plufieurs 
Arrêts ,  dont  les  uns  ont  admis  les  condamnés  à  commuer  ainli  leurs 
peines  ,  &  les  autres  l'ont  refufé.  Dominus  membrorum  [mrum  nemo  vide- 
tar.  Loi  13,  titre  11,  livre  ^.  D.  ad  legem  Aquiliam.  Cette  commu- 
tation ,  quand  elle  ell  admifc ,  n'a  lieu  que  pour  l'amende  qui  efl  une 
peine  publique  ,  &  non  pour  les  réparations  pécuniaires  adjugées,  aux  par- 
ties civiles.  Qma  alittd  pro  alio  creditori  mn  folvitur.  Mais  dans  ce  cas 
le  condamné  efl  en  droit  de  demander  des  aliments,  &  faute  de  les 
fournir  il  efl  élargi.  Voyez  M.  Leprêtre ,  centurie  i ,  chapitre  99  ;  & 
Legrand,  titre  Vil,  article  CXXXIII ,  n.  15,  où  ce  dernier  dit,  que 
cependant ,  fuivant  les  diverfes  circonflances ,   la  Cour  a   quelquefois  con-  ^ 

verti  la  peine  pécuniaire  au  fouet ,  fi  mieux  la  partie  n'aimoit  donner 
un  terme  au  condamné.  Il  en  rapporte  des  Arrêts  de  ii7<5  &  1581; 
ibidem  n.   14. 

2^.  Le  fouet  fous  la  cuflode  efl  un  peine  à  laquelle  on  condamne  des 
enfants  pour  crimes ,  qui  à  l'égard  d'autres  perfonnes  feroient  quelque- 
fois punis  de  mort.  On  ne  fait  pas  exécuter  cette  peine  par  l'Exécuteur  ; 
pnfe  ferc  du  Geôlier,  du  queflionnaire ,  ou  autre   perfonne  vile   qui  \d, 

B  b  2 
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■p. —   fait    fubir    au    condamné    dans  la   eour    des   prifons  ;   ainfi    comme  _elle 

^  '-^w    n'efl   pas    publique,    quoique    ce    foin  une    efpece  de    peine  corporelle  , 

ENT£NCES,  g^g  ^>q^  p^g  infamante  ;  ce  n'efl  qu'une  fimple  corredion  à  laquelle 
on  condamne  des  impubères  ,  ou  même  des  perfonnes  d'une  condi- 
tion dillinguée  qui  ont  commis  des  crimes  qui  donneroient  lieu  con- 
tre un  autre  à  la  peine  du  fouet  publiquement  ou  autre  plus  grande 
peine. 

24.  Le  plus  amplement  informé  ell  ordonné  lorfque  les  faits  ne  font 
pas  aflez  éclaircis ,  ni  les  preuves  aflez  fortes  pour  abfoudre  ou  pour 
condamner.  On  ordonne  que  pendant  fix  mois ,  un  an  ,  deux  ans ,  ou 
plus ,  il  fera  plus  amplement  informé  ,  6c  cependant  que  l'accufé  tiendra 
prilbn ,  ou  qu'il  fera  élargi  à  fa  caution  juratoire  de  fe  repréfenter  ; 
à  peine  de  eonvidion.  Brillon  au  mot  procédnre  n.  145  >  tome  5  >  p» 
595  ,  rapporte  qu'au  mois  de  Novembre  1705  ,  le  nomnié  Renaut  fut 
reçu  appellant  d'une  Sentence  qui  avoit  ordonné  qu'il  léroit  plus  amplement 
informé  dans  vingt  ans ,  il  fur  renvoyé  abfous  par  Arrêt  du  mois  de 
Mars  i~jo6  :  il  ajoute  que  M.  de  Novion  Préfident  delà  Tournelle  dit  que 
le  terme  de  vingt  ans  pour  informer  n'étoit  pas  d'ufage ,  &  que  dans  les 
crimes  atroces ,  où  il  n'y  avoit  pas  de  preuve  fuffifante ,  il  étcnt  ordinaire 
à  la  Tournelle  d'ordonner  un  plus  amplement  informé  nfquequo  enforte 
que  l'accufé  demeuroit  toujours  dans  les  liens  de  la  Jullice.  C'ell  par 
cette  raifon  que  le  plus  amplement  informé  efl  regardé  comme  une  peine 
plus  rigoureufe  que  celle  des  galères  ;  elle  met  l'accufé  dans  le  péril 
d'être  condamné  à  mort ,  au  lieu  que  la  peine  des  galères  aflure  la  vie  ; 
par  conféquent  dans  le  concours  de  plufieurs  opinions  ,  la  peine  des 
galères  pafleroit  pour  plus  douce  que  le  plus  amplement  informé  :  d'où 
il  faut  conclure  que  l'appel  en  ell  forcé  ,  6c  que  l'accufé  6c  fon  procès 
doivent  être  envoyés  néceflairement  à  la  Cour  ,  lorfque  la  Sentence 
prononce  un  plus  amplement  informé ,  6c  par  conféquent  que  le  condamné 
ne  doit  pas  être   élargi. 

Quand  un  accufé  efl  renvoyé  abfous  après  un  plus  amplement  informé  , 
il  ne  peut  prétendre  des  dommages  6c  intérêts  contre  la  partie  civile  ; 
parce  que  l'accufation  ne  peut  être  regardée  comme  calomnieufe  puifqu'il 
y  a  eu  fuffifamment  de  preuves  pour  rendre  un  pareil  Jugement.  Il  ne 
feroit  pas  jufle  de  condamner  une  partie  civile  qui  efl  parvenue  à  acquérir 
de  pareilles  preuves,  contre  un  accufé.  qui  paroît  ne  le  tirer  d'embarras 
que  par  le  défaut  de  quelques  preuves  qui  auroient  rendu  fa  eonvidion 
complette.  Voici  la  Juiifprudence  ,  Canonique  de  Du  Roufleau  au  mot 
procédure,  partie  2  ,  p.  107  :  il  peut  même  malgré  cela  être  condamné 
par  provifion  ou  définitivement  aux  dépens.  Voyez  l'article  XX  de  ce 
titre  n.  4. 

Si  les  conclufions  tendoient  à  un  plus  amplement  informé ,  on  n'inter- 
rogeroit  pas  l'accufé  fur  la  fellette  :  mais  fî  après  le  délai  il  fe  trouvoit 
4e    pouveUes  charges,  6ç  fi  les  conclufions  tendoient  à  peine  afSi<^ive , 
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il   faudroit    l'entendre    fur    la  fellette.  Voyez  les  nombres  fuivants  2jl , 

è^   26.  ^  ^  Des 

Le  plus  amplement  informé  doit  être  néceffairement  prononcé  dans  le  SektBNCES. 
cas  de  duel ,  luivant  la  Déclaration  du  Roi ,  de  Février  1723  ;  quand-  il 
n'y  auroir  que  la  notoriété  ,  on  eft  même  dans  l'ufage  de  l'ordonner 
daps  les  autres  cas  ,  lorlque  le  Procureur  du  Roi  ,  eft  leul  partie  ;  parce 
qu'il  n'eft  pas  préfumé  avoir  fait  des  diligences  &  des  pourfuices  auffi 
exades  qu'une  partie  civile. 

On  peut  ordonner  deux  fois  un  plus  amplement  informé  ainfi  qu'il 
a  été  expliqué  fur  l'article  XI  du  titre  ï ,  n.  44  ,  pour  le  •  crime  de 
duel  :  ce  qui  peut  au(îi  avoir  lieu  dans  les  autres  crimes  atroces.  Voyez 
le  nombre  fuivanc   hic. 

2.$.  Le  renvoi  jufqu'à  rappel  eft  comme  le  plus  amplement  informé  , 
clont  on  vient  de  parler  ,  une  peine  plus  grande  que  celle  des  galères  ; 
par  les  mêmes  raifons  qui  font ,  que  s'il  lurvient  de  nouvelles  charges , 
l'accufé  peut  être  condamné  à  mort ,  au  lieu  que  celui  qui  eft  condamné 
aux  galères ,  a  la  vie  aifurée  :  &  fi  la  condamnation  aux  galères  eft  à  temps , 
il  peut  revenir  en  toute  fureté  après  ion  temps  fini  ;  quand  même  on 
trouveroit    des    preuves  plus  complettes  de  fon   crime. 

On  peut  condamner  aux  dépens  l'accufé  ;  quoique  le  Jugement  ordonne 
un  plus  amplement  informé ,  ou  un  renvoi  jutqu'à  rappel  ;  ainfi  qu'il 
fera  expliqué  fur    l'article   XX  ,    de    ce  titre  n.  4. 

26.  Le  Juge  d'Eglife  ayant  ordonné  un  plus  amplement  informé  , 
le  Juge  Royal  peut  rendre  fa  Sentence  définitive  fur  le  cas  privilégié  : 
&  au  cas  que  le  Juge  laïc  ne  prononce  pas  une  peine  qui  mette 
l'accufé  hors  d'Etat  d'accomplir  la  pénitence  qui  pourra  dans  la  fuite  lui 
être  imputée  par  le  Juge  d'Eglife  ,  celui-ci  peut  continuer  fa  procédure 
féparément  ;  mais  fi  par  la  continuation  fur  fon  plus  amplement  informé 
il  fe  trouvoit  des  charges  nouvelles  fur  leiquelles  le  Juge  Royal  n'auroic 
pas  prononcé ,  cette  information  pourroit  être  confidérée  ,  a  cet  égard  , 
comme  une  inftruftion  nouvelle  qui  dcvroit  être  faite  par  les  deux  Juges 
conjointement.  Enforte  que  dans  ce  cas  le  Juge  Royal  rendroit  un 
nouveau  Jugement  contre  le  même  Eccléfiaftique  fur  le  cas  privilégié 
furvenu  depuis  fa  première  Seinence  ;  cette  maxime  eft  tirée  de  la 
Jurifprudence  Canonique  de  Du  Roulfeau  ,  Edition  de  1755  ,  au  mot 
procédure  f  fedion  i,  n.  11.  p.  iio,  elle  eft  jufte:  parce  que  dans  le 
cas  qu'il  fuppofe ,  il  fe  trouveroit  une  accufation  d'un  nouveau  crime ,  ou 
cas  privilégié  ,  fur  lecjuel  le  Jugement  du  Juge  Royal  n'auroit  pas  pro- 
nonce.  On   ne  pourroit  dire  non  bis  in  idem. 

27.  Le  blâme  eft  une  peine  infamante  fuivant  l'article  XXXVIII  , 
du  règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  3  Septembre  1667,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  j  il  porte  qu'en  cas  d'appel  de  la  Sentence  qui 
ne  portera  condamnation  de  peine  afflidive  ,  banniflement  ,  ou  blâme  , 
}e  procès  fera  communi»iué    aux   parties  poux   fournii:  leurs  griefs.  D'où 
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l'on  induit  que  le  blâme  à  été  mis  par  ce  règlement  au  nombre  des  peines 
Des  affliftives.  Il  eft  cependant  vrai  que  le    blâme  eft  une  peine  moindre  que 

SENTENCES,  le  banniiTement  à  temps,  &  comme  les  accufés  peuvent  acquiefcer  à  la 
peine  du  bannifiem^rnt  à  temps,  fuivant  Particle  VI  du  titre  XXVI, 
il  paroît  que  celle  du  blâme  eft  à  plus  forte  raiibn  dans  le  même  cas  ; 
iSc  ce  qui  fortifie  ce  fen'timent  ,  c'eft  que  le  règlement  de  idô'y  ,  efl 
antérieur  à  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  y  a  dérogé,  puitqu'elle  ne 
met  pas  la  peine  du  blâme  au  nombre  des  peines  qui  ne  peuvent 
être  exécutées  fans  être    confirmées   par  Arrêt. 

Celui  qui  eft  condamné  au  blâme  n'eft  pas  mort  civilement  ,  mais 
il  eft  infâme.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  18  Juillet  1701  ,  aulfi  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Cet 
Arrêt  décida  que  le  privilège  d'un  Officier  commenfal  vétérant ,  étoic 
éteint  par  l'infamie  réliiltante  du  blâme.  Brillon  au  mot  blâme  ,  dit  aufli 
qu'en  matière  criminelle  c'eft  une  peine  infamante  ,  &  que  la  peine  d'être 
admonefté  ne  l'eft  pas  ;  que  l'un  eft  du  grand  &  l'autre  du  petit  cri- 
minel ;  que  les  appellants  de  Sentences  qui  condamnent  au  blâme  ,  doivent: 
être  en  prifon  pendant  l'in  :ruélion  de  l'appel ,  &  que  c'eft  l'ufage  à  la 
Tournelle  de  Paris  ;  que  cependant  au  parquet  ,  on  eftime  qu'tl  fuffit  que 
le  condamné  au  blâme  fe  rende  à  la  fuite  de  la  Chambre  ,  ou  aux 
pieds  de  la  Qour  ;  &  pour  prouver  fa  maxime  ,  Brillon  ajoute  que  le 
24  Mars  167P  ,  la  Cour  refufa  d'écq^ter  à  l'Audience  un  appeîlant  d'une 
Sentence  qui  l'avoit  condamné  à  être  blâmé.  Il  fut  ordonné  qu'il  fe 
mettroit  en  état. 

Quand  les  conclufions  font  au  blâme  il  femble ,  que  l'on  ne  doit  pas 
interroger  l'accufé  fur  la  fellette  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  une  peine 
affîiélive  ;  elle  eft  feulement  infamante  ,  &  par  conféquent  il  paroîc 
qu'elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'article  XXI  du  titre  XIV.  Cependant 
M.  Jouite  m*a  obfervé  que  le  Parlement  de  Paris  regarde  la  peine  du 
blâme  coinme  affliélive  ,  &  qu'en  conféquence  les  accufés  y  font  inter- 
rogés fur  la  fellete ,  lorfque  il  y  a  des  conclufions  à  cette  peine  ;  ainfî 
il'  faut  s'y  conformer  ;  cet  Officier  eft  bien  inftruit  des  ufages  de  la 
Cour  ;  le  blâme  eft  plutôt  une  peine  infamante  ,  qu'afflidive  ,  puifqu'il 
n'afflige  ni  le  corps  ni   la  liberté. 

Le  blâme  eft  une  réprimande  faite  par  les  Juges  ,  k  la  partie  qui  y 
eft  condamnée,  en  la  Chambre  du  Confeil;  cette  peine  eft  ordinairement 
prononcée  pour  prévarication  ,  conculîion  ou  autre  crime  commis  par 
lin  Officier  de  Juftice  :  ou  par  autre,  particulier  dans  un  cas  qui  ne 
mérite  pas  la  peine  de  bannilfement  ou  autre  peine  plus  forte  ;  elle  eft 
cependant ,  comme  il  a  déjà  été  obfervé  ,  regardée  coinme  infamante  ;  & 
par  conféquent  un  Officier  condamné  au  blâme  eft  incapable  de  toutes 
fondions,  s'il  n'obtient  des  lettres  de  réhabilitation.  Voyez  ci-après  les 
nombres  2p  ,  &  50. 

28.  'L-e  carcan  &  le  pilori  To^t' des  peines    prononcées  ordinairement 
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pour  caufe  de  monopole ,  filouterie  ,  banqueroute ,  maquereiage ,  bigamie 
&  autres   crimes    de  cette    nature    qui    demandent   une   honte   publique  ,  jJ  e  s 

&  une  punition  exemplaire  :  la  Rocheflavin  liv.  2  ,  Arrêt  4,  p.  100,  Sentences^ 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  22  Décembre  1548  , 
par  lequel  un  domefiique  fat  condamné  à  faire  amende  honorable  tant  à 
l'auditoire  qu'au  devant  de  la  maifon  de  fon  maître  ,  nud  en  chemife  ,  à 
genoux  ,  tenant  une  torche  ardente  ,  &  à  dire  ,  que  follement  &  témé- 
rairement il  avoit  outragé  &  maltraité  fon  maître ,  qu'il  s'en  répenroit , 
&  en  dcmandoit  pardon  à  Dieu  &  à  Juilice.  L^'Arrêt  ordonna  qu'en- 
fuite  il  feroit  mis  au  carcan  dans  la  place  publique  ,  ayant  devant  lui 
un  cartel  ,  où  feroient  écrits  ces  mots  ,  fervîtenr  ayant  outragé  fon  maître , 
pour  y  demeurer  l'efpace  de  deux  heures  ,  &  qu'il  feroit  banni  pour 
un  an.  Graverol  obferve  fur  cet  Arrêt  que  Pécriteau  ell  prefque  toujours 
en  ufage  pour  ceux  qui  font  condamnés  au  carcan  ;  mais  qu'il  eil 
employé  rarement  pour  ceux  qui  font  condamnés  à  mort  ;  à  moins  que 
ce  ne  foit  pour  des  cas  extraordinaires.  Il  dit  que  Tufage  de  cet  écri-  . 
teau  eft  fort  ancien  &  que  l'Hiftoire  de  la  Pucelle  d^Orléans  en  fait 
foi  ;  puifque  fur  la  mitre  qu'elle  porta  fur  la  tête  lorlqu'elle  alla  au 
fupplice  ,  on  avoir    écrit  ;  hérétique  ,  relavfe  ,  ^  apojlate. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  1 1  Juin  1749  ,  copiée  ci-devant  fur 
l'article  XVI  du  titre  XVll ,  n,  i  ,  il  a  été  ordonné  que  les  peines  du 
pilori  &  du  carcan  prononcées  par  contumace  'feroient  tranfcrites  dans 
un  tableau  &  affichées  à  la  place  publique  ,  comme  la  peine  de  l'amende 
honorable  &c.  D'où  il  réfulte  que  lorfque  celui  qui  efb  condamné  au 
carcan  ou  au  pilori  ell  prifonnier  ,  on  ne  peut  faire  exécuter  la  peine  , 
qu'elle  n'ait    été  confirmée  par  Arrêt. 

25).  L'admonition  ou  Padmoneilé  efl:  une  peine  moins  grande  que  celle 
du  blâme  ,  dont  on  vient  de  parler  au  n.  27  ,  &  qui  eft  infamante  ;  au 
lieu  que  celle  d'admoneilé  ne  l'efh  pas ,  cette  dernière  n'efl  qu'un  aver- 
tiflement  donné  au  condamné  en  la  Chambre  du  Confeil  de  ne  plus 
tomber  en  pareil  cas  ,  fous  plus  grande  peine  ;  enforte  que  l'admonition 
ne  prouve  que  de  l'indifcrétion  &  de  l'imprudence  de  la  part  de  celui 
qui  y  efl  condamné  ,  &  par  conféquent  ce  n'efl  pas  une  peine  infamante 
ni  même  déshonorante  :  d'où  il  réfulte  qu'il  peut  acquiefcer  à  fon  Juge- 
Inent  &  l'exécuter ,  fans  Arrêt  ;  &  même  fi  le  condamné  en  inrerjetoit 
appel  ,  il  pourroit  être  porté  au  Bailliage  ;  à  la  forme  de  l'article  pre- 
mier du  titre  XXVI ,  qui  efl  le  titre  fuivant. 

30.  L'interdidion  efl  ordinairement  prononcée  contre  des  Officiers  de 
Juflice  pour  fautes  çommifes  dans  les  fondions  de  leurs  charges  ou. 
emplois.  On  diflingue  de  deux  fortes   d'interdidion  ,  l'une  eft    l'effet  d'un  ^ 

décret  ,  &  l'autre  d'uri  Jugement  définitif,  ni  l'une   ni  l'autre  n'eft  infa-  / 

mante  -,  à  moins  qu'elle  ne  foit  prononcée  à  perpétuité.  M.  D'Argoux 
dans  fes  Inflicutes  au  Droit  eoutumier  ,  tome  2 ,  livre  9  ,  chap.  ^p  ,  p, 
384  ^   dit    que  celui   qui  eH  condamné    à    être  admoneflé  ,   ou   à    \xn& 
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•  •     "  -  ^ -'   aumône ,   ou   qui  eft  interdit  pour  quelque  temps  n'efl   pas  noté  d'infa- 

ç      A-' ES  mie;   au   lieu    que  celui  qui  eft  condamné   au  blâme  ,  ou    interdit  pour 

ENTENCES,  toujours  ,  eft  déclaré  infâme  :  cependant  l'appel  n'en  eft  pas  forcé,  le 
condamné  à  une  interdiélion  perpétuelle  peut  acquiefcer  à  fon  Jugement , 
de  même  que  le  condamné  au  banniiîèment  à  temps  ,  ni  Punc  ni  Tau- 
rre  de  ces  peines  ne  font  du  nombre  de  celles  dont  parle  l'article  VI 
du  titre  XXVI  ,  qui  ne  peuvent  erre  exécutées  fans  être  confirmées  par 
Arrêt. 

51.  La  condamnation  prononcée  contre  une  fille  à  être  enfermée    dans 
un    Hôpital  pour  caufe   de   libertinage  pendant  un  temps   n'eft  pas    infa- 
mante ;  c'eft  ce  qui  réfuke  de  la  Déclaration  du  Roi  du  26  Février  171^  , 
fuivant  laquelle  cette  peine  peut-être  prononcée  à  l'Audience  ;  fans  recol- 
lement  ni  confrontation  ;  mais   elle  elî    infamante  lorfqu'elle  eft  prononcée 
à  perpétuité  ,  ou  même  pour  un  temps ,  dans  le  cas  d'une  autre  Déclara^ 
tion  du  4  Mars    172.4  ,  pour  vol  ;  parce  que  pour    le    même   cas  ,  les 
hommes   font  condamnés    aux  galères  :    cette   peine    pour  vol    tient    lieu 
contre  les  femmes  de  celle  des  galères  contre  les  hommes  ;  ce   qui  égale 
ces  peines  :    ainfi  il  faut  faire   grande   différence   du  cas  de  fimple   liber- 
tinage des   filles  ,   &    des  vols    qu'elles  peuvent   faire  ;    quoique    ce    foie 
la    même  peine  ,   elle    ne    porte    pas    toujours   infamie   ;    en    voici    un 
exemple  ,    par  Arrêt  du   Parlement  de   Paris    du   17   Mars   171(5.   Deux 
filles  ayant    été  condamnées    à    être  enfermées  pour  leur  mauvaife  con- 
duite ,  en   furent  exemptées    fur   les  offres  que  deux  garçons  firent   de  les  • 
époufer.  La  Cour  fur   les  conclufions  de  M.  le  Procureur    Général  ayant 
égard  à    la  requête  de   ces    deux  particuliers ,  ordonna  qu'il  feroit    paiTé 
outre  à  leurs  mariages  ;  favoir  de  Marie  Anne  Duvivier  dite  Beau-Repair 
re  avec  Joachim  Gagne  ,  &  de  Reine  Dupré  avec  Antoine  Philippe  ,    dans 
l'Eglife  de  Saint  Barthelemi  de  Paris  où  les  filles  feroient  conduites  ,  fous 
bonne  garde  ,  par    l'HuifTier    Rofeau ,  des    prifons  de    la  Conciergerie  , 
pour  en  fa  préfence  être  procédé  à  la  célébration  des  deux  mariages  ;  & 
être  enfuite  remifes  à  leurs  maris  :  finon    en  cas    de   refus    des    garçons 
être  ramenées  à  la  Conciergerie.  Autre  Arrêt  pareil  du  20    Juillet  de  la 
même  année  ,  en  faveur  d'une  veuve    aufTi    condamnée  à    être  enfermée 
pour  débauche.  Voyez    Du  Roulléau ,  5^«    Edition     du    Traité  Crimmel 
p.    687. 

On  en  ufoit  de  même  anciennement  ,  à  l'égard  des  hommes  condam- 
nés à  mort.  Si  une  fille  demandoit  le  condamné  en  mariage  ,  il  étoic 
délivré.  Papon ,  liv.  23  ,  titre  X,  en  rapporte  un  Arrêt  de  iSiS  ,  & 
cela  fous  prétexte  que  le  mariage  eft  auflî  un  fupplice ,  fuivant  ChafTe- 
neux  célèbre  Autunois  qui  dans  fon  commentaire  fur  notre  coutume  de 
Bourgogne  ,  titre  des  Juftices  aux  mots ,  s'il  n'a  grâce ,  Rubrique  i ,  n. 
^6  y  p.  207,  édition  de  1^74  ,  il  dit.  DaodecimHS  cafpts  uhï  ejjms  vitat 
mortem  ,  &  con^equitur  gratiam  ,  faltem  tanfffm  valet  quantum  gratta 
princifts ,  de  çonfttetfidm  gênerait  tatins  ^mfiCJA  }  /  mdkr  cr'mmfum  qui 
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ad   mortem  ducîtur ,  petat  fihi  in  morhum  àari  ;  ç^  hAC  Vihemtto  non  e^  gène-   "^?5!^J^!^!!??5a 

rdïs  ,  quia  non  procéder  et   in  conjagato  ,fed  tmtum    in  foltito.  Apparemment    ^^ 

que  l'abus  de  cet  ufage  en  a  eau  lé  la  révocation  ,  parce  qu'il  procuroic  l*im-       ^NT    i. 

puniré  ,  &  par  conlequent  autoril'oit  le  crime.  Cet  Aucenr  raconte  enfuite 

la  fable   d'un   diable   qui  fc  trouvant  fur  terre    malnit  tartara  petere  quàm 

uxorari  :   Se  il  finit    par   ces  mors.  Et  pro  certo   non  fine    caufa   condemnato 

ad   mortem  parcitur ,  cum  incidat  in  tormentum  perpetnitm  cjuod  vix  narrari 

aut  exprimi  poteft ,  ut  fciunt  mnlti  quos  docuit  experientia  ;  enfm    il    corrige 

fa  facyre    par  ces    mots.     Non  loqmr  de  bonis  mulieribus.   Brillon   au   mot 

condamné  ,  n.  9  ,  rapporte  un  Arrêt  du  6  Avril  i(5c6,  qui  déclara  non  receya- 

ble  une  fille  qui  demandoit  en  mariage  un  condamné  à   mort.  Il  cire  Expilly 

Arrêt   135  :  on   commencoit  à  en  reconnoître  l'abus.  Delpcifies  partie  i  , 

titre  XII  ,  fedion  ^  ,  des  peines  ,  n.  2^  ,  dit  que  l'on  croit  que  le  mariage 

eft   une    peine   plus    forte  que  la    mort  :    il    cire     plufieurs  autorités    au 

fujet  des  filles  qui   demandoient  un   condamné  à  mort  ;   le  Code  militaire 

édition  de  1709  ,    liv.  4  ,  titre  III ,  article  XXX  ,  rapporre  l'Ordonnance 

qui    défend   de   furfeoir  l'exécution   des    déferreurs  ,  quand  même  fuivant 

l'ufage  une  fille  les  demanderoit   en  mariage.  Ordonnance  du  premier  Mai 

16^8  ,    article   XÏI, 

32.  Pendu  foHs  les  a/Jfelles.  C'eft  une  peine  à  laquelle  on  condamne 
des  impubères  ou  autres  jeunes  gens  qui  ont  participé  à  des  crimes 
graves  qui  auroient  mcriié  la  mort ,  fi  l'âge  ne  les  avoir  pas  excufés  ,  ou 
par  d'autres  raifons  :  comme  le  cas  d'un  fils  de  l'âge  de  14  ,  ou  iS 
ans,  qui  auroir  contribué  avec  Ion  père  à  commettre  un  grand  crime; 
on  prélume  que  l'autorité  du  père  a  nécelfiré  le  fils  ;  &  comme  il  a  afiiflé 
au  crime  ,  on  le  condamne  à  alfifter  auifi  à  Ion  fupplice ,  pendu  fous 
les  aiffelles  à  une  potence  ,  pendant  un  temps  qui  ne  peut-êrre  au  plus 
que  d'une  heure  ;  car  cette  peine  efl  plus  violente  qu'elle  ne  paroît  : 
puifque  elle  peut  caufer  la  mort.  C'ell  ce  qui  arriva  au  jeune  frère  de 
Cartouche  ,  voleur  infigne  ,  qui  y  mouiut  parce  qu'il  avoir  été  con- 
damné à  y  refier  deux  heures.  On  lui  avoir  cependant  mis,  comme  il 
eft  d'ufage  ,  une  planche  fous  les  pieds  di (potée  de  façon  qu'il  pouvoic 
.  s'en  fervir  pour  fe  fourenir  en  l'air ,  &  pour  empêcher  que  la  fangle  qui 
le  fourenoit  ne  le  fuffoquât  ;  cette  peine  efl  afflidive  ce  qui  fait  qu'elle  ne 
peut-être  exécutée  ,   fans    être  confirmée  par   Arrêt. 

55.  La  prifon  n'efl  pas  regardée  comme  une  peine ,  fuivant  notre  droit 
civil  ;  elle  efl  cependant  l'une  des  plus  fortes  qui  puiffent  être  impofées  , 
fuivant  le  droit  canon.  Malgré  cela  lorfqu'elle  efl  prononcée  par  un  Juge 
d'Eglife  ,  elle  n'emporte  aucune  note  d'infamie  ,  Se  même  elle  ne  rend 
pas  le  condamné  incapable  de  jouir  de  fes  bénéfices  ;  fuivant  le  chapitre 
clericus  extra  dé  pœnis.  Mais  lorfque  c'efl  le  Juge  laïc  qui  condamnera 
une  prifon  perpétuelle  dans  certains  cas  où  les  Ordonnances  l'autorifent  à 
prononcer  ceite  peine ,  elle  devient  infamante  ,  fuivant  plufieurs  Auteurs 
^ui  prérendent  qu'alors  elle  emporte  iriort  ciyilç ,  ^  confifcarion  de  biens. 
Tonfe  IIL  C  c 
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M.  le  Prclïdenc  Bouhier ,  chap.»  6^  ,   n.  6(5  ,  tome  2  ,    p.    149  ,   propcfe 
U  E  s  j^  queilion  de  iavoir  lï  la  condamnation  à  une  prilbn  perpétuelle ,  emporte 

ofl^TENCES.  confilcr  ^i'â.n  :  il  dit  qu'elle  peut  paroître  extraordinaire;  parce  que,  quoi- 
que les.  Princes ,  par  des  raifoni  d'Etat,  fe  portent  quelquefois  à  iniiiger 
cette  peine ,  ce  ibnt  des  coups  d'autorité ,  ôc  que  la  Juilice  ordi- 
naire ne  fait  pas  ufage  de  ces  fortes  de  condamnations  ;  que  cepen- 
dant ,  plufieurs  Jurifconfultes  ont  cru  que  lorfque  la  prifon  perpétuelle  eft 
prononcée  par  le  Prince,  elle  emporte  confifcarion  de  biens;  mais  M.  le 
Préiîdent  Bouhier  eft  d'avis  contraire  ,  &  c'eil  le  fentiment  le  plus  conforme 
aux  Déclarations  du  Roi,  rapportées  au  n.  20  de  cet  article,  au  fujec 
des  lettres  de   cachet. 

Pluiïeurs  Auteurs ,  &  quelques  Coutumes ,  ont  reconnu  la  prifon  per- 
pétuelle d'ufage  en  France ,  ;nême  dans  les  Tribunaux  Laïcs.  Legrand , 
titre  VII ,  article  CXXXIII  ,  n.  47.  Coquille ,  queftion  19  ,  &  la  Cou- 
tume de  Nivernois ,  chap.  2,  des  confifcatjons  ^  dixûclo.  VIII,  regardent  la 
prifon  perpétuelle,  comme  une  peine  uiîtée  en  France.  Févret,  de  l'abus  y 
liv.  8  ,  chap.  4  ,  n.  9,  rapporte  même  un  Arrêt  du  6  Septembre  1584, 
par  lequel  une  femme  adultère  fur  condamnée  à  une  prifon  perpétuelle  : 
il  faut  cependant  s'en  tenir  à  la  diftinélion  faite  par  Richer  ,  dans  fon 
traité  de  la  mort  civile  ,  p.  52  ,  où  il  dit  qu'il  faut  diftinguer  les 
prifons  ordinaires ,  des  maifons  de  force  ;  que  les  prifons  ordinaires  ne 
îont  à  la  vérité  établies  que  pour  garder  les  Criminels ,  &  ne  font  pas 
confîdérées  comme  un  lieu  de  peine  ,  mais  que  les  maifons  de  force 
font  regardées  comme  des  lieux  deftinés  à  la  punition  des  coupables  ;  que 
nous  en  avons  des  exemples  fréquents  ,  puifque  les  Juges  Laïcs  ,  pour 
des  confidérations  particulières  ,  condamnent  quelquefois  à  une  prifon 
perpétuelle  ;  mais  que  ces  condamnations  ne  s'exécutent  jamais  dans  les 
prifons  ordinaires  des  Jurifdidions ,  les  condamnés  étant  toujours  ren- 
fermés dans  des  maifons  de  force.  Le  même  Auteur  dit  que  cette  con- 
damnation ,  lorfqu'elle  eft  perpétuelle  ,  fait  perdre  la  vie  civile ,  parce 
que  celui  qui  y  eft  condamné ,  eft  banni  pour  toujours  de  la  fociété  ; 
d'où  il  conclut ,  avec  raifon  ,  qu'il  ne  peut  plus  avoir  de  commerce  avec 
les  citoyens;  6c  par  conféquent  ,  qu'il  a  perdu  fa  liberté,  fans  laquelle 
on    ne  peut  jouir  de  la  vie  civile. 

Nous  avons  plufteurs  cas  où  il  eft  permis  de  condamner  à  une  prifon 
perpétuelle  ;  par  exemple ,  celui  des  femmes  &  des  filles  qui  ont  enfreint 
leur  banniftement ,  elles  peuvent  être  condamnées  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, à  être  enfermées  dans  un  Hôpital,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi 
de  1687,  rapportée  au  n.  19  de  cet  article.  Les  Edits  des  duels  veulent 
encore  que  l'on  puifl'e  prononcer  la  peine  de  prifon  ,  pour  un  temps  , 
ou  à  perpétuité  ;  &  même  dans  ce  cas  ,  la  peine  eft  exécutée  dans  les 
priions  ordinaires  de  Juilice. 

Le  Roi  permet ,  comme  il  vient  d'être  obfervé ,  que  les  Juges  d'Eglife 
fiondamnenc  à  la  prifon  ;  mais  on  jue  foiii&e  pas  q^u'iis  y  condamoenc  «1 
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perpétuité,  depuis  l'Arrêt    du  Parlement  de   Paris  ,    du    26  Juin    i<52p» 

rapporté  par  Bardet  ,  tome    i  ,  liv.  ^,  chap.  55,  ils  ne  doivent   même    ç, 

pas     fe    lërvir    du    terme   prifon  y   ils    ne    peuvent     que     condamner     le     ^ENTENCaS. 

coupable  ,  à  le  retirer   dans  un  Couvent ,  dans  un   Séminaire ,    ou    autre 

lieu  pareil ,  pour ,  pendant  un  temps  limité ,  y  jeûner ,  &  y  faire  d'autres 

pénitences.  Voyez  la    Jurifprudence  Canonique  de    Du    Roufleau   de  la 

Combe  ,   au   mot  peme  ,   n.   47. 

ARTICLE     XIV. 

Tous  Jugements  ,  foit  qu'ils  Jo'ient  rendus  k  la.  charge  de 
rapj)el  y  ou  en  dernier'  reÇÇort ,  feront  Jignés  par  tous  les 
Juges  qlù  y  auront  ajjljié  ;  à.  peine  d^ interdiction  ,  des 
dommages  &  intérêts  des  parties  y  &  de  cinq  cents  livres 
£  amende  ;  n  entendons  néanmoins  innover  a.  Vufage  de 
nos  Cours ,  dont  les  Arrêts  feront  fignés  par  le  Rapporteur  , 
&  par   le    Prefident. 

On  a  vu  plufieurs  fois  les  Officiers  d'un  Siège ,  refufer  au  Lieutenant 
Criminel ,  de  s'afl'embler ,  pour  juger  avec  lui ,  les  procès  de  fa  Jurifdic- 
tion  :  dans  ce  cas ,  les  Arrêts  ont  permis  aux  Lieutenants  Criminels , 
même  aux  Prévôts  ,  de  prendre  des  Gradués  :  nous  en  avons  un ,  rendu 
au  Confeil  le  i5  Juillet  1656  ,  en  faveur  du  Lieutenant  Criminel  de 
Xaintes  ,  contradiîtoirement  avec  tous  les  Officiers  du  Préfidial  ;  cet 
Arrèc  qui  fe  trouve  dans  le  recueil  de  la  Marcchauffée  ,  p.  790  ,  porte 
qu'en  cas  de  refus  des  Officiers ,  de  procéder  au  Jugement  des  procès 
inflruits  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte,  le  Roi  lui  permen 
de  fe  pourvoir  au  plus  prochain  Préfidial,  même  de  prendre  des  Gradués 
au  nombre  porté  par  les  Ordonnances.  On  trouve  pluiieurs  autres  Arrêts 
pareils,  cités  dans  le  vu  de  pièces  d'un  autre  Arrêt  de  Règlement,  rendu 
au  Confeil ,  entre  le  Lieutenant  Criminel  ,  &  les  Officiers  du  Préfidial 
de  Brive  ,  en  1719.  L'article  III  porte  que  faute  par  les  Officiers, 
d'affifler  au  Jugemenr  des  procès  Criminels ,  Sa  Majeîlé  permet  au  Lieu- 
tenant Criminel  ,  d'appeller  des  Gradués. 


C  c  z 


1098 


Code     Criminel. 


s..?bVc.s.  article     XV. 

Tous  Jugements  en  incLtiere  criminelle  ,  qui  gisent  en  exécu-^ 
tion  y  feront  exécutés  pour  ce  qui  regarde  la.  peine  en  tous 
lieux  ,  fans  fermifflon  ,   ni   pareacis. 

I.  M.  le  Préfident  Bouhier,  tome  2  ,  chap.  $^  ,  n.  22  ,  p.  (5o  ,  obferve 
que  le  droit  de  reflort  lur  les  Seigneurs,  appartient  aux  Officiers  royaux, 
&  qu'il  ne  s'entend  pas  feulement  des  Jugements  des  appellations  inter-^ 
jettées  de  leurs  Juges  ;  mais  encore ,  de  faire  exécuter  leurs  Jugements  ; 
ce  qui  fait  que  les  Juges  royaux  peuvent  ordonner  que  leitrs  Sentences 
feront  exécutées  fur  les  terres  des  Seigneurs ,  fans  permiffion  ,  ni  vareatîs  y 
même  les  Jugements  de  mort  :  c'efl  llir  les  mêmes  principes  ,  que  Du 
RouiTeau ,  partie  ^  ,  chap.  24  ,  n.  23  ,  dit  qu'en  matière  criminelle  ,  il 
ne  faut  pas  ,  comme  au  Civil ,  des  pareatis ,  du  grand  ou  du  petit  Sceau  ; 
parce  que  cet  article  de  l'Ordonnance  veut  que  les  Jugements ,  tant  pour 
ce  qui  regarde  les  peines  affliélives ,  que  les  peines  pécuniaires  ,  foient 
exécutés  par-tout  &i  en  tous  lieux;  mais  cet  Auteur  paroît  avoir  donné 
un  fens  forcé  aux  termes  de  l'Ordonr^ance ,  qui  ne  parle  que  de  la  peine 
corporelle  ,  &  non  des  peines  pécuniaires  :  il  efl  vrai  que  cela  fit  la 
matière  d'une  difiertation ,  lors  de  la  leéture  de  cet  article.  M.  le  premier 
Préfident  dit  que  dans  le  titre  des  décrets ,  on  avoit  cru  néceflaire  d'o- 
bliger l'inftiganc  à  élire  domicile  ,  afin  que  fi  celui  qui  feroit  arrêté  ,^ 
avoit  quelque  demande  à  former ,  il  sût  à  qui  s'adrefler  ,  &:  qu'il  en 
étoit  de  même  de  l'exécution  des  Jugements  ;  mais  M.  Puffort  répondit 
qu'il  y  avoit  grande  différence  entre  l'exécution  d'un  décret ,  6c  celle  d'un 
Jugement  qui  n'emporte  point  de  conféquence;  ôc  pour  laquelle  il  ne  faut 
point  d'éleâion  de  domicile.  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  ajoura  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'inconvénient ,  d'élire  domicile,  pourvu  que  cette  éleélion  n'at- 
tribuât point  de  Jurildiûion  au  Juge,  dans  le  reflort  duquel  elle  étoit  faite; 
mais  qu'elle  étoit  abioluraent  néceffaire ,,  parce  que  les  faifies  de  meubles- 
jfont  comme  au  Civil  des  exécutions ,  &  qu'il  peut  y  avoir  des  tiers  oppo- 
fants  ,  qui  ne  làuroient  à  qui  s'adrefier ,  ni  où  fe  pourvoir  ,  s'il  n'y  avoit 
point  d'éleéiion  de  domicile.  M.  Puilort  répliqua  que  l'exécution  au 
Criminel,  étoit  comme  au  Civil,  la  même,  quant  aux  faifies  ,  quoiqu'é- 
mance  d'une  condamnation  criminelle  :  ces  réflexions  firent  ajouter  à  l'ar- 
ticle de  l'Ordonnance  ,  ces  mots ,  pour  ce  qnï  regarde  U  peine  ;  ils  n'étoicnc 
pas  dans  le  projet ,  enforte  qu'il  eil  décidé  que  cec  article  ne  concerne 
que  la  peine  corporelle  ;  &  qu'à  l'égard  des  faiiies  &  autres  exécutions  p, 
concernant  les  réparations  civiles  ;  il  faut  fuivre  en  matière  criminelle  ^ 
lès,  mêmes  formalités  qu'au    Civil  :    il  n'y  a  d'exception   que   pour   les» 
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décrets ,    à  l'égard  defquels  il  ne  faut  ni    permiflion  ,    ni  pareat'ts  ,   mais  ' 

feulement  une  éledion  de  domicile,  fuivant  l'article  XllI  du  titre  X.  Des 

2.  Bruneau  ,  titre  XXVII,  n.  25  ,  &  fuivants,  obferve  qu'il  efl  défendu  SenxencESI 
à  tous  Juges,  de  modérer  les  peines,  &  amendes  prononcées  par  leurs 
Jugements  ,  fur-tout  lorfque  la  prononciation  en  a  été  faite  aux  condamnés  ; 
mais  il  prétend  que  fi  avant  l'expédition  du  Jugement ,  le  Juge  connoît 
l'erreur  ,  il  peut  y  faire  des  changements  ;  tout  cela  ne  concerne  que  le 
petit  Criminel ,  ou  les  Sentences  fujettes  à  l'appel  ;  car  en  ce  qui  eil 
des  Jugements  en  dernier  reffort ,  fi  après  qu'ils  ont  été  lignés  &  pro- 
noncés ,  il  paroilToit  une  erreur  évidente  ,  6c  que  l'innocence  du 
condamné ,  fût  manifeflée  par  quelque  nouvel  événement  :  les  Juges  , 
fuivant  Bi  uneau  ,  léroient  obligés  d'en  avertir  Monfeiimeur  le  Chancelier  ; 
en  effet  ,  quoique  la  règle  exige  que  les  Jugements  foient  exécutés  le 
même  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  il  n'y  a  point  de  Juge  qui  ne  prît 
le  parti  de  différer  l'exécution  ;  il  n'y  a  point  de  règle  qui  doive  tenir 
contre  l'innocence,  un  nouvel  événement  qui  manifelle  l'erreur,  excufe 
le  Juge. 

5.  Un  Criminel  peut  être  condamné  à  fervir  d'Exécuteur  ,  pendant  fa 
vie  ,  lorfqu'il  ne  s'en  trouve  point  d'autre.  Le  nommé  Lajcuneffe  ,  ayant 
de  guec-à-pens  ,  tué  un  Pèlerin  ,  il  n'y  en  eut  point  de  preuve  ,  Imon 
que  fa  cafaque  fut  vue  teinte  de  fang ,  &  que  l'on  trouva  auprès  du 
cadavre ,  un  tronçon  d'épée ,  qui  ,  joint  à  celui  de  Lajeunefle  ,  formoic 
une  lame  d'épée  entière  ;  le  Juge  des  lieux  le  condamna  aux  galères  ; 
au  Parleaient  de  Bordeaux,  il  demanda  par  requête,  permiffion  de  fervir 
de  valet  à  l'Exécuteur  ,  M.  le  Procureur  Général  y  conlentii ,  &  la  Cour 
voyant  l'Exécuteur  ordinaire  ,  malade  ,  condamna  Lajeuneiie  à  leivir 
d'Exécuteur ,  pendant  fa  vie  ,  par  Arrêt  du  13  Avril  K^y^.  Voyez  Lapeyrere^ 
édition  de  17M  ,  lettre  E,  n.  71  ,  &  édition  de  1717,  p.  128;  &  en-- 
core  Brillon  ,  au  mot  Exécuteur.- 

On  trouve  dans  les  annales  de  Baronius ,  édition  de  1^7^  ,  in-12  y^ 
tome  6  ,  p.  370  ,  que  l'an  1400  ,  le  Pape  Boniface ,  pendant  la  nuit  ^ 
manqua  à  être  affaffmé  par  la  conjuration  de  quelques  citoyens  ,  donc 
Nicolas  Colonne  étoit  le  chef;  mais  on  alla  au-devant  du  péril  ,  die 
Baron'ms ,  trente  affaifins  furent  pris  &  fuppliciés ,  à  la  réferve  de  l'un 
d'eux  ,  qui ,  faute  de  Bourreau  ,  obtint  la  vie ,  à  condition  qu'il  en  feroic 
les  fondions  ;  cet  homme  étant  demeuré  .quelque  temps  irréiblu ,  s'il 
accepteroit ,  il  prit  Ion  parti ,  &  pendit  entr'autres  ,  fon  père  ,  &  fon 
frère  :  nous  en  avons  encore  l'exemple  rapporté  ci-devant ,  fur  l'article  I 
du  titre  XXI  ,  n.  i  ,  d'un  Jardinier  acculé ,  qui  pendit  cinquante  Reli-- 
gieux  de  l'Ordre  de  Saint  François ,  qui  avoient  tué  dans  un  Couvent  j> 
un  homme  de  Crémone,  logé  chez  eux.  En  170^,  notre  Prévôt  de  la 
îviaréchauffée  d^Autim  ,  ayant  condamné  à  mort  avec  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Montcenis  ,  cinq  ou  fix  voleurs  ,  il  en  choifit  l'un  d'eux 
flpinmé  Niiîiole  ^  q^ui  gendit  les  autres  ^  même  de  Jfçs  gaients.  Jul.  Ciai> 
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*  SententhrUm  y  liv.  $  y  queftion  99  ,  n.  4  ,  p.  715  »  édition  de  l^^7; 
U  E  s  <J[[^ .    gçfi  pgjjg   ^j^})^  ^-^  civitate  nullus  fit  carnifex  ,five  minifi:er  juflîti&  ,  (^ni 

OENTENCES.  fententtam  cdmtalem  exeqiiatur  ;  rinmcjutd  poterit  jndex -propter  pHbbcam  mi- 
Ut  atem  cogère  altquem  hominem  liberum  ,  ut  fit  carnifex  ,  fiive  execHtor ,  etiam 
quod  ipfe  in  nihilo  âeliquerit.  Refb.  qnod  fie  ,  fi  efl  vilis  perfiona  ,  ita  tenet 
Barth.  grc  Voyez  aufli  Barthole ,  fur  la  Loi  2  j  de  publ.  judic.  Loi  aut 
damnum  ,  parag.  in   calcariam ,  D.   de  pœnis. 

4.  Une  lîlle  ayant  été  condamnée  à  être  pendue ,  pour  avoir  perdu 
fon  fruit ,  le  Bourreau  fe  retira ,  la  croyant  morte  ;  mais  comme  elle 
donna  quelque  figne  de  vie,  on  la  feigna ,  elle  en  revint  ;  le  Parlement 
de  Provence  s'aflèmbla,  pour  délibérer  fi  elle  devoit  être  renvoyée  au 
fuppiice  ;  l'affaire  fut  remiie  après  les  Fêtes  de  Pâques  :  pendant  ce  temps, 
o'n  obtint  des  lettres  qui  commuèrent  fa  peine  de  mort  ,  en  celle  d'une 
retraite  perpétuelle  dans  une  maifon  Religieufe ,  au  choix  de  la  Cour. 
Par  Arrêt  du  27  Avril  i<554,  les  lettres  furent  entérinées.  Voyez  Brillon , 
au  mot  lettres  ,  n.  ^i  j  &  Boniface  ,  tome  2,  partie  3.  Brillon ,  au  moc 
peine  ,  rapporte  encore  que  deux  Criminels  étant  condamnés  à  être  brûlés 
vifs ,  l'un  s'échappa  à  demi  brûlé ,  &  fe  fauva  dans  une  Eglife  ,  d'où 
ayant  été  tiré,  il  mourut  la  nuit  fuivante  ;  par  Arrêt  de  15^4,  il  fur  die 
que  fon  corps  feroit  réduit  en  cendres.  Voyez  Papon,  liv.  24,  titre  XVII, 
n.    I. 

Un  homme  étant  condamné  à  être  pendu,  la  corde  rompit,  il  tomba  k 
terre  ,  on  demanda  ,  fuivant  Brillon  ,  ibidem  ,  s'il  devoit  être  renvoyé  au 
fuppiice  ,  fur-tout  quand  il  avoit  tout  dénié  ;  quelques  Auteurs  ,  dit  Brillon, 
tiennent  la  négative;  mais  Papon ,  liv.  24,  titre  XVII,  dit  que  le  con- 
traire fe  pratique ,  parce  que  le  gibet  ne  perd  pas  fa  proie ,  &  qu'il  faut 
que  les  Arrêts  ou  Jugements  en  dernier  refiort  ,  foient  exécutés  ,  parce 
qu'ils  portent    toujours  ces  mots  ,  jttfiqu'a  ce  que    mort  natufelle  s'enfiuive. 

Delpeifles ,  partie  i  ,  titre  XII,  fedion  3  ,  n.  21  ,  dans  fon  Traité 
des  crimes ,  dit  que  le  condamné  à  être  pendu  ,  étant  jeté  au  bas  de 
l'échelle ,  n'eil  pas  délivré  de  la  peine ,  quoique  la  corde  fe  foit  rompue  ; 
il  cite  Jules  Cîar.  Sententiturum ,  quellion  98  ,  n,  9  ,  qui  dit  eftedive- 
nient  :  Qutd.  fi  in  ipfo  a^u  executionis  contingat ,  quod  laqueus  rumpMur 
tta  ut  non  potuertt  rémunère  fittfipcnfipis  ,  numqmd  erit  rem  liberandus  tanquAm 
tnnocens  ?  R^fp.  quod  exequenda  eft  ommno  condemnatio  jj4Xîa  formam  fien- 
tentKZ  tn  quâ  communiter  fiole t  dddi  illa  verba  ;  (  furcis  fiufipend^.tur  ita  ut 
morta.tur  )  fiecundmn  pra^icam  quàm  fieniper  obfiervant  ajfejfores  ;  ita,  fie  vidrjfe 
in  praSlica  cbfiervari  attefiatur  Papa,  liv.  24,  titre  XVU.  Delpeifles  ajoute 
qu'il  l'a  aufii  vu  pratiquer  ,  k  l'égard  d'un  condamné ,  dont  la  corde 
s'érant  rompue  deux  fois  ,  on  en  prit  une  autre  avec  laquelle  il  fut  de 
nouveau   pendu. 

Jul.  Ciar.  Sententiarum ,  liv.  S  ,  paragraphe  dernier  ,  à  la  mên-:e  quef- 
rion  98  ,  n.  9  ,  p.  7 1 2  ,  dit  encore  :  Qudro  quod  fi  in  ipjo  aBu  execu" 
tient  s  contîngat-,    quod- vel  fiecuris -non-  pofifitt  caput  amvutare  condemnato  ,  vel- 
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iAqueus  Yum^Atur  ,  ttA  ut    non  votuertt  remamre  jiijpcnjpts  ,    nmni^md    rem  t-^  ' 

iihermàus  erït  tAnquam  innocsns  ?  ^e[i^.  de  jure  credo  quoà  hoc  pamm  pro-  ç 
dejfet ,  nam  omnïno  efi  exequenàii  condemnatio  juxtà  formant  Sentent't&  :  ôc 
aux  noces ,  ibidem  ,  il  eft  ajouté  .•  Cum  mihi  hoc  evenijfet  populus  éicclamahat 
illuà  mirucHÏoiè  ascidilfe  ,  cîr  non  debere  ampliHs  fufpendi  i  [ed  ego  parum 
crcdens  hi^jnfmodi  miracubs ,  mandavi  meo  locum  tenenti  ut  faceret  lacjtteum 
Àupiicari ,  qno .  dupllcato  remanjlt  fufpenfus  ;  ^  poji  modum  reperi  quod  ita 
fatium  erat  ver  Gubernatores  Ale.x^ndri(Z. 

Ce  n'eil  pas  par  un  eiprit  de  cruauté  ,  que  les  Juges  font  conduire  de 
nouveau  au  fupplicc ,  un  Criminel  qui  s'en  étoic  échappé ,  la  Jullice  ne 
cherche  pas  à  lé  raffafier  de  fon  fang  ;  elle  ne  proportionne  la  grandeur 
des  tourments ,  à  l'énormité  des  crimes ,  que  pour  en  donner  de  l'hor- 
reur :  c'eft  par  cette  raifon  ,  que  les  exécutions  ie  font  en  public  ,  6c 
aux  jours  où  Von  croit  qu'il  y  aura  plus  de  fpedateurs  ;  c'ell  par  néceiricé  , 
&  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  fociéré  ,  que  quelqu'événement 
qui  arrive  ,  il  faut 'que  les  Jugements  de  mort  ,  foient  exécutés  :  fi  les 
Juges  fuivoient  les  idées  du  peuple  qui  donne  toujours  dans  le  merveilleux  , 
&  qui  attribue  ordinairement  à  miracle  ,  les  événements  extraordinaires  ; 
on  en  verroit  fouvenr  pour  fauver  les  coupables  ;  ce  qui  rendroit  les 
crimes  impunis ,  &  dégénéreroit  en  abus  ;  d'ailleurs ,  les  Juges  ne  font  pas 
les  Maîtres  de  faire  grâce  ;  quand  ils  ont  jugé  ,  leur  pouvoir  ell  con- 
fommé  ;  ils  ne  peuvent  révoquer  leurs  Jugements ,  &  les  parties  publiques 
font  forcées  de  les  faire   exécuter. 

S-  Après  le  Jugement  d'un  procès  criminel ,  même  après  l'exécution 
du  condamné,  la  partie  civile  qui  a  négligé  avant  le  Jugement,  de  faire 
ies  diligences ,  pour  fe  faire  adjuger  les  réparations  civiles ,  peut  fe  pour- 
voir contre  les  héritiers ,  pour  les  obtenir.  Voyez  Brillon  ,  au  mot  procé- 
dure ,  n.  146  ;  &  ci-devant ,  les  obfervations  fur  l'article  XIX  du  titre  XVI, 
n.  9  ,  à  la  fin  :  c'efl  pardevant  le  Juge  Criminel  ,  que  cette  partie  civile 
ell  obligée  de  fe  pourvoir ,  quoique  ce  ne  foit  alors  qu'un  procès  civil. 
Ibidem. 

A  R  T  I  C  L  E    X  V  L 

Les  Juges  pourront  décerner  exécutoire  contre  la  partie  civile  ^ 
s  il  y  en  a  ,  pour  les  frais  nécejfaires  à  V injlruciion  des 
procès  y  &  à  r  exécution  des  Jugements  ,  fiins  pouvoir  néan- 
moins  y  comprendre  leurs  épices  ,  droits  ,  &  vacations  ,  ni 
les   droits   &  falaires    des    Greffiers. 

I.  Article  VU  de  l'Edit  des^épices,  du  mois  de  Mars  \^'J'^.  "  Défen- 
p;  dons  à  iios  Cours  ^  Juges ,  même  à  ceux  des  Seigneurs ,  de  décerner 
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-  -^-i  j,  en  leurs  noms ,  ni  de  leurs  Greffiers  ou  Receveurs ,  aucuns  exécutoires 

c  •'^^'■*   „  pour  le  paiement  de  leurs  épices  &  vacations  ;  pourront  néanmoins  les 

„  exécutoires,  être  délivrés   aux  parties  intéreffées ,   aux  procès,  qui   les 

„  auront  débourlés  ;  ainfi    qu'il   eft    accoutumé.  ,,  Voyez   à  ce   fujet    au 

Journal  des  Audiences  ,  un  Arrêt  du   23    Avril   1704. 

Cet  Edit  des -épices,  efl  conforme  à  l'article  XVIII  du  titre  XI,  de 
l'Ordonnance  de  166'j  ,  qui  permet  auffi  à  Pappellant ,  de  lever  extrait 
de  la    Sentence  aux  frais  de    l'intimé. 

Le  27  Mars  1720  ,  le  Parlement  de  Dijon  délibéra  en  conféquence 
d'une  lettre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  du  20  du  même  mois ,  que 
Pon  peut  décerner  exécutoire  contre  les  parties  civiles  qui  ne  fe  font  pas 
défiftées  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  &  que  dans  ces  exécutoires  ,  on 
ne  peut  y  comprendre  que  les  falaires  des  témoins ,  les  grofTes  des  pro- 
cédures ,  les  frais  de  l'apport  du  procès ,  &  de  la  rerniie  au  Greffe  ,  avec 
ceux  de  la  conduite  des  prifonniers  ;  fans  néanmoins  que  pour  le  paie- 
ment,  on  puiffe  ordonner  la  contrainte  par  corps.  Voyez  les  obiervations 
fur  l'article  VI  du  titre  I ,  n.  i  &  2  ;  cette  lettre  de  Monfeigneur  le 
Chancelier  ,  ne  concerne  que  les  frais  à  la  Cour  ;  mais  il  en  ell  de  même 
en  caufe  principale. 

Par  un  Règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  i5  Janvier  1(^84,  il  a 
été  défendu  à  tous  Juges ,  Officiers  ,  Greffiers ,  Notaires ,  &  Sergents  , 
de  prendre  diredement  ou  indireÛement  ,  aucune  promelle  ou  obligation 
fous  leurs  noms,  &  fous  ceux  d'autres  perfonnes ,  pour  les  taxes,  falaires, 
&  vacations  qui  leur  appartiendront ,  pour  toutes  expéditi<ins  de  Juiiice 
par  eux  faites,  ou  par  les  Officiers  des  ir.êmes  Sièges;  à  peine  d'inter- 
didion  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Voyez  le  recueil  de 
M.   Jouffe  ,    tome   i  ,  p.  $33- 

Article    XL  ,    du    P\.ég"lement   de  la    Chambre    fouveraine  ,     féante    à 
Poitiers,  du  i5  Janvier  i(58p.  "  Ne  pourront  les  Juges  ni  leurs  Greffiers, 
prendre    aucuns  émoluments  pour  les   procédures  d'inftruélion ,  &  pour 
épices  ou  expédition  des  Sentences   d'inflrudion  ,  &  définitives  en  ma- 
tière criminelle  ,  lorfqu'il   n'y  aura  point  de   partie  civile  ,   ni    délivrer 
5,  aucuns  exécutoires  fur  les  biens  des  acculés,  pour  raifon  de  ce ,  à  peine 
„  de  concuffion  &  d'interdidion  de  leurs  charges  ,   lefquelles    peines    ne 
„  pourront  être   réputées  comminatoires.  „ 

La  Déclaration  du  Roi  du  26  Février  1683  ,  porte  qu*en  confirmant 
l'Edit  des  épices  du  mois  de  Mars  167^  ,  6c  y  ajoutant  ,  Sa  M-?jeilé 
ordonne  que  les  procès  tant  Civils  que  Criminels ,  pendant  dans  les  Cours 
&  Sièges  fubalternes ,  feront  inceffamment  rapportés  &  jugés ,  quand  ils 
feront  en  état  de  l'être  ,  nonobflant  qu'il  n'y  ait  point  été  fait  de  confi- 
gnation  d'épices ,  dont  l'ufage  demeure  abrogé  ;  fans  préjudice  néanmoins 
des  vacations ,  pour  les  procès  de  Commiiïaire  ,  dont  la  confignation 
continuera  à  être  faite  par  avance,  ainfi  que  par  le  pafle. 

J^a  mêmp  Déclaration  de  16S3  ,  porte   eni:ore  ;    "   èi  afin   que    fous 

„  quelqug 
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„  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  on  ne   puiffe  contrevenir  à  ce  qui    ■-■■  -       -"-'' 

„  eft  en  cela  de  notre  volonté  ;  nous  voulons   que  les  Sentences  &  Arrêts  L»  e  s 

en  matière  civile  ^  qui  feront  rendus  ,  enfuice  d'une  confignation  précé-  ^ENÏfiNCES. 
dente  des  épices  ,  foient  nuls  ;  foit  que  la  confignation  ait  été  faite 
par  la  partie  ,  en  faveur  de  laquelle ,  l'Arrêt  aura  été  rendu ,  ou  par 
celle  qui  aura  fuccombé  ;  que  le  Rapporteur  foit  &  demeure  refponfable 
des  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  &  que  tant  es  procès  civils  que 
criminels  ,  où  il  fe  trouvera  avoir  été  fait  une  confignation  d'épices  , 
avant  le  Jugement  d'iceux,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  par  le  Rappor- 
teur, par  fon  Clerc,  ou  par  le  Greffier  &  Serviteur  de  la  Cour, 
outre  la  peine  de  concunion  contre  le  Rapporteur  ,  il  foit  procédé 
extraordinairement  contre  ledit  Clerc ,  Greffier ,  &  Serviteur  :  enjoi- 
gnons k  nos  Procureurs  Généraux ,  ôc  à  leurs  Subflituts ,  d'y  tenir  la 
„  main ,  &  de  veiller  à  ce  que  les  procès ,  particulièrement  les  criminels 
„  foient  promptement  jugés ,  &  d'avertir  notre  très  cher  &  féal  Chan- 
„  celier ,  des  contraventions  qui  feront  faites  à  ces  préfentes  ;  regiflré  à 
„  Dijon,  le  II  Mai  i68^.  „  Il  y  a  même  eu  un  autre  Arrêt  du  24 
Mars  1749  ,  par  lequel  le  Parlement  de  Dijon  en  a  ordonné  de  nouveau 
l'exécution;  &  M.  Jouffe  ,  dans  fon  recueil  d'Edits  ,  tome  i,  p.  5io  , 
obferve  au  bas  de  cette  Déclaration  ,  qu'il  y  en  a  eu  de  pareilles  pour 
les  Parlements  de   Rouen  ,  &  de  Rennes. 

Les  Officiers  ne  doivent  prendre  aucuns  émoluments  pour  les  procès 
où  le  Procureur  du  Roi  eft  feul  partie ,  quoique  le  domaine  du  Roi  foie 
tenu  par  engagement  par  quelques  particuliers  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  24  Mai  i^j^  ,  rapporté  au  fupplément  du 
tome  7,  du  Journal  des  Audiences,  liv.  i  ,  chap.  244,  p.  5i  ;  &  par 
Bardet ,  tome  2  ,  liv.  2  ,  chap.  3  i. 

Voyez  encore  au  fujet  des  exécutoires ,  les  obfervations  fur  l'article  VI 
du  titre  I  ;  un  Juge  ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  ne  peut. 

I.  Un  Lieutenant  &  un  Avocat  du  Roi  d'un  Bailliage  de  Bourgogne, 
firent  contraindre  un  particulier  pour  le  paiement  de  la  fomme  de  trois 
cents  quarante  livres ,  qui  étoit  due  pour  les  frais  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  faite  contre  ce  particulier  ;  il  prit  le  Juge  &  l'Avocat  du  Roi , 
à  partie ,  &  foutint  que  cet  exécutoire  étoit  contraire  à  l'Ordonnance 
qui  veut  que  lorfque  dans  les  procès  criminels  ,  il  y  a  des  parties  civiles  , 
elles  avancent  les  frais  ;  &  qu'à  défaut  de  parties  civiles  ,  les  frais  foient 
fournis  par  le  Fermier  du  domaine  ;  les  Officiers  répondoient  qu'il  y 
avoit  partie  civile  ,  mais  qu'elle  étoit  infolvable.  Par  Arrêt  d'Audience 
de  relevée  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  ^  Février  i588  ,  les  deux  Oificiers 
furent  condamnés  folidairement  à  reflituer  les  trois  cents  quarante  livres  , 
payées  par  la  force  des  contraintes ,  &  aux  dépens.  Voyez  Raviot ,  quef- 
tion  309,  n.  II,  tome  2,  p,  5?9  >  o^  cet  Auteur  ajoute  que  le  Juge 
peut  feulement  décerner  exécutoire  contre  une  partie  civile,  lorfqu'il  eii 
obligé  de  fortir  du  lieu  de  fa  réf^dence ,  aipli  qu'il  die  que  cela  fe  pra- 
lomtUh  Dd 
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•■^^-^-       ~-  -'-  -"  tique  au  Palais  ;  &  qu'il  va  être  expliqué  au  nombre  fuivant.  Les  Officiers 
Des  dont  on  vient  de  parler  méritoienc  effedivement  repréhenfion  ;  parce  que 

.çiNTENCEs.  les  accufés  ne  font  jamais  obligés  aux  frais  des  procédures  que  l'on  inftruit 
contre  eux ,  avant  d'y  être  condamnés.  Mais  quand  une  partie  civile  fol- 
■yable  refiife  de  les  payer ,  le  Procureur  de  cette  partie  civile  qui  les  a 
■avancés  peut  demander  exécutoire ,  ou  la  faire  affigner  pardevanc  le 
■jmftxie  Juge. 

,  va.  R'aviot ,  queflion  285  >  n.  5  ,  tome  2  ,  p.  444,  prétend  que  les  épices 
d'un  Juge  ne  font  pas  faililfables ,  de  même  que  les  portions  congrues  i 
rôz  11.  6,  il  dit  encore  que  de  même  que  les  honoraires  d'un  Officier, 
d'un  Avocat,  &  d'un  Médecin  ne  peuvent  être  faifis,  on  ne  peut  aufîî 
faifîr  les  épices  d'un  Juge  aulfi-bien  que  les  appointements  d'un  Officier 
militaire  :  parce  que  tout  Cela  a  fa  deftination  ,  qui  a  rapport  au  bien 
public  ,  puifqu'un  Officier  militaire  ou  de  Juftice  &  autres  femblables  , 
refuferoient  tout  fervice  ,  fi  leurs  profits  pouvoient  devenir  la  proie  de 
-leurs  créanciers;  au*  moyen  de  quoi  le  public  feroit  privé  de  leur  fervice. 
Ces  caufes  étant  privilégiées  elles  l'emportent  fur  la  demande  d'un  créan- 
^ier,  quelque  favorable  qu'il  foit.  C'efl  par  la  même  raifon  que  les  Ordon- 
nances ôc.  Arrêts  du  Confeil  ont  décidé  la  même  chofe ,  en  faveur  des 
'Officiers  des  MaréchaulTées ,    des  maîrrifes  &  autres. 

Les  défenfes  faites  par  cet  article  aux  Juges  de  décerner  des  exécutoires  , 
ne  concernent  que  les  droits  &  vacations  dues  pour  les  procédures  faites 
dans  le  lieu  de  leur  rélidence  ;  puifque  le  Roi  veut  bien  fouffrir  qu'ils  en 
décernent  fur  fon  domaine ,  lorfqu'ils  vont  en  campagne.  Ainfi  qu'il  eil 
expliqué  fur  l'article  V'I  du  titre  I  ;  c'eft  effeélivement  l'ufage  au  Palais 
comme  l'oblèrve  :  Raviot ,  qui  vient  d'être  cité.  Il  en  eil  de  même  des 
frais  des  procédures  faites  par  les  Juges  royaux  pour  crimes  commis  fur 
ïes  terrés  des  Seigneurs ,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  cas  royaux.  On  peut 
décerner  contr'eux  auffi-bien  que  contre  les  eagagifles  des  exécutoires  pour 
les  frais  de  voyages  des  Officiers ,  &  pour  tous  les  autres  frais  de  l'infime- 
tion  ;  à  la  referve  de  ce  qui  concerne  les  droits  des  Juges  &  Greffiers 
.  pour -lés  procédures ,  faites  dans  le  lieu  de  leur  réfidence.  Voyez  les  ob- 
Ififvati'ohs  fur  les  articles  VI  du- titre  I,  V  du  titre  III ,  n.  5  ;  &  XVIII 
de  ce  ■  titre  XXV.  "  ■  ■ '- 

.  5.  Les  accùfés  hé"  peuvent  être  fujets  à  pay^r  les  frais  de  l'inflruélion 
de  leurs  procès  ;  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  fur  l'article  VI  du  titre  I.  Aux 
autO-rités  qui-y 'font- rapportées  ;  on  peut  ajouter  l'Arrêt  du -Parlement  de 
Paris  du  4  Décembre  i<5jo  ,  rapporté  par  Brillon ,  au  inox  exécution , 
n.  2  ,  -éc  au  n.  4;  il  citeHm  Arrêt  du  Confeil  du  2  Mai  1702,  q4ji  a 
défendu  aii  Prévôt  de  la 'Maréchauffée  de  Tonerre  de  décerner  contre 
les  aèoufés  des  exécuto-ires  au  profit  des  témoins.  Et  au  mot  frais ,  n., 
iSg  Brillon  rapporte  encore'^tm  Arrêt  du  Parîemeht  de  Paris  du  2j 
^Février  ,1707,  qui  a  défendu  à  tous  Juges  de 'prendre  leurs  falaires  & 
vacations  des  mains  des.accufésr  à  peine  de  concufBon.  Enfin  on  trouve 
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âms  les  Caufes  célèbres,  tome  5? ,  p.    150,    dans  l'Hiftoire  de  Frillet  un  '~ri'~ 

Arrêt  du   Parlement  de  Dijon  du  21  Août   173^  ,    qui  détendit  au  Juge  ^^  ^ 

du  Pont-d*Ains ,  de  condamner  les  accufés  aux  dépens  dans  les  cas  où  il  ->entenci:s. 
r.'y  a  de  partie  que  le  Procureur  d'Office  ;  à  peine  d^interdivftion  ,  amen- 
de ,  &c.  Il  faut  cependant  en  excepter  ,  fuivant  Muyart  de  Vouglans , 
p.  79,  partie  3,  chap.  4.  Certaines  Provinces,  comme  la  Franche-Comté, 
où  il  efl  d'un  ufage  immémorial,  confirmé  par  une  lettre  de  M.  le 
Chancelier  Boucherat ,  que  Paccufé  condamné  à  quelque  peine  ell  auiïi 
condamné  aux  dépens  ;  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  partie  que  le  Procu- 
reur du  Roi,  ou  le  Procureur   Fifcal. 

Il  y  a  encore  une  exception  à  la  règle  générale  ;  c'eil  lorfque  Paccufé 
fait  naître  des  mauvais  incidents ,  dans  ce  cas  on  peut  délivrer  exécutoire 
contre  lui;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  ^ 
Odobre  1704  ,  rapporté  par  Brillon ,  au  mot  exécutoire  ,  n.  J'  ,  &  com- 
me l'inftigant  peut  devenir  lui-même  accufé  de  fubornation  de  témoins 
ou  autrement ,  on  décerne  contre  lui ,  quoique  devenu  accufé  ,  des  exécu- 
toires pour  tous  les  incidents  qui  furviennent  en  conléquence  de  fa  plainte 
contre  lui  ou  contre  tous  autres ,  quoique  fa  plainte  n'en  parle  pas.  C'eft 
ce  qui  efl  fuffifamment  expliqué ,  <5c  prouvé  par  plulieurs  Arrêts  rapportés  ■ 
fur  l'article  V  du  titre  III ,  n.  $.  On  en  trouve  aufTi  la  preuve  dans 
l'Arrêt  du  23  Août  1745  >  copié  fur  l'article  fuivant  de  ce  titre  où  il  y 
a  encore  à  ce  fujet  vm  Arrêt  du    16  Odobre   1685. 

ARTICLE      XVI  L 

S^IL  ny  a  point  de  partie  civile  ou  quelle  ne  puijfe  fàtisfaiT'e 
aux  exécutoires  ,  les  Juges  en  décerneront  d^ autres  contre 
les  Receveurs  de  notre  domaine  ^  oîi  il  ne  fera  pas  ^rigcLgé  ^ 
qui  les  acquitteront  des  fonds  par  nous  definés  à  cet  effet'.  Et 
fi  notre  domaine  efl  engage  y  les  Engagifles  ^  leurs  Receveurs 
&  Fermiers  feront  contraints  au  paiement  ,  même  au-dejjus 
du  fond  deflind  pour  les  frais  de  Juflice.  Et  dans  la  Jujlice 
des  Seigneurs  ,  eux  ,  leurs  Receveurs  &  Fermiers  feront  pa-~ 
reillement  contraints  «  &  les  exécutoires  exécutés  par  provi- 
fion  ,  &  nonohflant  l^ appel  contre  les  Receveurs  ou  Enga^ 
gifles  de  nos  domaines  &*  les  Seigneurs'^  fauf  leur  recours 
contre  la  partie  civile ,  s^il  y  en  a. 

î.  Souvent  les  parties  font  infolvables ,  ou  le  deviennent,  ce  qui  caufe 
de  grands  frais  pour  vérifier  leur    infolvabilité.     On    ne    peut  citer    une 
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-  règle  plus  certaine  qu'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Août  174^; 
Des  rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  Joufle ,  tome  ^,  p.  62^. 


Sentences. 


Arrit  du  Parlement  de  Paris ,   concernant  les    exécutoires  des 

Procès    Criminels. 

Du  t5  Août  I74J. 

"  LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France ,  &c.  favoir  faifons 
„  que  vu  la  Requête  préfentée  par  notre  Procureur  Général,  contenant 
„  que  rien  n'écoit  plus  capable  d'accélérer  l'expédition  des  procès  crimi- 
„  nels  que  de  veiller  à  ce -que  les  frais  ordinaires  pour  l'inllruélion  foient 
„  exademenc  payés ,  &c.  Notredire  Cour  ordonne  qu'il  ne  fera  délivré 
„  à  l'avenir  foit  à  la  Cour ,  foir  par  les  Juges  du  Reflort  d'icelle  aucun 
„  exécutoire  en  matière  criminelle  llir  nos  domaines ,  ni  fur  les  domai- 
„  nés  des  Hauts-Jufticiers  pour  caufe  d'infolvabilité  des  parties  civiles  , 
„  que  fur  un  procès  verbal  de  Carence ,  fait  par  l'Huiffier ,  qui  aura  été 
„  chargé  des  pouifui:es  des  premiers  exécutoires  délivrés  contre  les  par- 
„  ties  civiles,  duquel  procès  verbal  la  vérité  fera  atteflée  par  le  premier 
„  OlTicier  Civil  ou  autre  plus  ancien  Officier  ,  fuivanc  l'ordre  du  tableau 
„  du  Siège  du  lieu  où  les  pouviuites  auront  été  faites  &  du  domicile  de  la 
„  partie  civile  ,  &  par  le  fubilitut  de  notre  Procureur  Général ,  ou  par 
„  le  Procureur  Fifcal  audit  Siège  ;  comme  aulfi  que  dans  le  cas  où  il 
„  ne  feroit  délivré  qu'un  feul  &  même  exécutoire  (ur  notre  domaine, 
„  ou  fur  le  domaine  d'un  Haut-Juilicier  pour  différentes  fommes  ,  com- 
„  prifes  dans  différents  exécutoires  délivrés  contre  différentes  parties  civi- 
„  les ,  le  nouvel  exécutoire  contiendra  en  détail  les  noms  des  parties  civi- 
„  les  contre  lefquelles  les  premiers  exécutoires  auront  été  obtenus ,  &  les 
„  fommes  pour  lefquelles*  chacun  defdits  exécutoires  aura  été  délivré.  Et 
„  pareillement  que  les  Meffagers  6c  Greffiers  auxquels  il  aura  été  délivré 
„  des  exécutoires  contre  des  parties  civiles  feront  tenus  dans  lix  mois  de 
,,  la  date  defdits  exécutoires  de  faire  leurs  diligences  contre  les  parties 
„  civiles  pour  s'en  procurer  le  paiement ,  &  dans  autres  fix  mois  de  la 
„  date  de  leurs  dernières  diligences  de  fe  pourvoir  pour  obtenir  d'autres 
„  exécutoires  fur  notre  domaine  ,  ou  fur  le  domaine  des  Hauts-Jufticiers. 
„  Sinon  &  ledit  temps  paffé  qu'il  ne  pourra  être  délivré  de  nouveaux 
„  exécutoires  lùr  notre  domaine  &  fur  celui  des  Hauts  -  Jufliciers.  Or- 
„  donne  que  le  préfcnc  Arrêt  fera  lu  &  publié ,  &c.  Mandons  ,  &c. 
„  Donné  en  Parlement  le  23  Août   1745.    Signé ,  Dufranc.  „ 

Cet  Arrêt  dont  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  font  très 
longues,  prouve  que  lorlque  la  partie  civile  eft  infolvable ,  les  Juges 
royaux  font  en  droit  de  décerner  contre  les  Seigneurs  des  exécutoires 
pour  les  frais  néceffaires  pour  l'inftruétion  &  l'exécution  des  Jugements 
en  matière  criminelle  ;  mais   c'efl    lorfqué .  le  cas  n'eft   pas  royal  ;   ainfi 
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qu'il  a  été   jugé  par  un  Arrêt,    rapporté  ci-après  n.  ^.   Les  Juges  n'y 
peuvent  comprendre  leurs  droits  &  ceux  de  leurs  Greffiers ,  que  lorfqu'ils     ç      UB  s 
ont  inflruit  hors  les  lieux  de  leur  réfidence ,  fuivant  qu'il  a  été  expliqué     Sentence Si 
fur  l'article  précédent ,    n.    2. 

2.  Quand  un  Promoteur  eft  feul  partie,  c'eft  a.  l'Evêque  à  fournir  aux 
frais  des  procédures  criminelles  inftruites  contre  les  Eccléfiaftiques ,  même 
à  ceux  de  la  conduite  dans  les  tribunaux  fupérieurs.  Cette  maxime  effc 
établie  par  plufieurs  autorités,  rapportées  parFevret,  livre  4,  chap.  4, 
n.  54,  où  il  cite  entr'autres  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  aufïï  rapporté 
par  Papon ,  livre  28,  titre  II,  Arrêt  28,  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  y 
avoir  abus  dans  un  exécutoire  décerné  par  TOfficial  de  Bourges  au  profit 
d'un  Sergent  royal  qui  avoit  conduit  un  accufé  aux  prifons  archiépifco- 
pales  à  requête  du  Promoteur  :  l'Arrêt  fit  défenies  au  Sergent  &  au  Greffier 
de  fe  fervir  de  leurs  exécutoires.  Fevret  dit ,  que  la  même  cbofe  fut  jugée 
par  le  Parlement  de  Bordeaux  contre   PEvêque  de  Sarlar. 

Non-feulement  l'Evêque  doit  fournir  aux  frais  du    procès ,   mais  encore 
aux  aliments  des  prifonniers  eccléfiaftiques  :    parce  que  les    biens    tempo- 
rels de  l'Evêché  font  affedlés  à  l'obligation   où  font  les  Evêques  de  faire 
exercer  leur  Jurifdidiion  eccléfiaflique.    Il   n'y  a   que  le   cas    de   calomnie 
évidente  du  Promoteur ,  ou  la  prife  à  partie  ,  qui  puilfe  le  faire  condam- 
ner  perfonnellement  comme   le    feroit   un    Procureur   du    Roi  ou    Fifcal. 
M'.  Thomas  Verrière  ,  Curé  de  Trochere  ,  décrété  de  prife  de  corps  par  le 
Parlement   de    Dijon  ,  &   prifonnier  détenu  à   requête    du  Promoteur    en 
l'Officialité  de  Langres  riere  le  Dijonois ,    fe  plaignit  que  depuis   le    19 
î^ovembre  ,  on  ne  lui  avoit  fourni  aucuns  aliments ,   il  demanda  exécutoire 
des  échus  contre  -le  Promoteur ,    &  en   même-temps  qu'il  lui  fût  enjoint 
de  les  fournir   à  l'avenir  exaélement.  Il  y  eut  Arrêt  du  2  Décembre  1709, 
qui  décerna  l'exécutoire  &   condamna  le  Promoteur  à  configner  les   ali- 
ments. M.  l'Evêque  de  Langres ,  prenant   en  main  pour  fon  Promoteur, 
pour  moyen  d'oppofition  à  l'Arrêt ,  difoit  que  les  Evêques  n'avoient  point 
de   Fifc ,    que    les  Officiaux    ne    pouvoient  prononcer    ni  confifcation  ni 
amende  contre  les  accufés ,    que  par  conféquent  les  Evêques  ne  font  pas 
tenus  aux  mêmes  obligations    du   domaine  du    Roi  &   des  Seigneurs   qui 
profitent  des  confifcations  &  des  amendes  ;  que  l'Evêque  de  Langres  dont 
le  diocefe  eil  compofé  de  huit  cents  paroiffes  ,  ne  devoit  pas  erre  foumis 
à  ces  obligations  i    que    l'accufé  jouifîant    de   fa    portion   congrue    avoit 
de  quoi  fe  nourrir  lui-même,  &c.  Malgré  ces  moyens  la  Cour  condamna 
M.  de  Langres  à  payer  les  aUments  à  raifon  de  quatre  fols  par  jour.  Ra- 
viot,  qui  rapporte  cet  Arrêt  rendu  à  la  Tournelle  en  17 10,  queflion  154, 
n.  7  ,  tome  i ,  p.  477 ,  dît  qu'il  eut  pour  motif,  que  fi  les  Evêques  n'ont 
ni  Fifc  ni  territoire ,  ni  profits  de  Jullice  par  lefquels  ils  puilTenr  être  dé- 
dommagés des  frais ,  ils  tiennent  par  conceffion  des  Rois  l'exercice  de  la 
Jurifdiétion  contentieufe;   que  c'eit  moins  par  rapport   aux  droits  utiles, 
^ue  le  Roi  &  les  Seigneurs  ibnc  obligés  de  pourfuivrc  les  crimes ,  que 
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n  F  c  parce  que  c*efl;  un  devoir  efientiellement  attaché  à    la    Juflice;    que  les 

Sentfn  F  Evoques  ayant  cette  Jullice  contentieule  &  ne  la  tenant  que  comme  un 
écoulement  &  une  émanation  de  la  Juflice  &  autorité  royale ,  ils  ionc 
obligés  de  la  faire  exercer  fuivant  la  forme  judiciaire,  &  le  droit  com- 
mun ;  que  quoique  les  Ordonnances  ne  fàlTent  pas  mention  des  Promo- 
teurs, ils  ne  font  pas  moins  compris  dans  leur  difpofition  ;  parce  qu^ils 
font  parties  publiques  défignées  fous  le  nom  de  Procureurs  du  Roi  &  des 
Seigneurs  ;  que  dans  quelques  Coutumes ,  comme  celle  de  Senlis  ,  lés  Pro- 
cureurs du  Roi  font  appelles  Promoteurs,  &  que  fous  Chailes  VIII,  on 
créa  des  Procureurs  du  Pvoi  dans  les  Officialités ,  où  ils  étoient  nommés 
Promoteurs  du  Roi.  Raviot  cite  Fevret ,  livre  4,  chap.  ^  ,  n.  34.  Voyez 
dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  7,  livre  5,  chap.  32,  p.  6Sç  ,  un 
Arrêt  du  18  Juillet  1722  ,  par  lequel  il  a  été  aulïï  jugé  que  l'Official 
ne  peut  décerner  exécutoire  pour  une  procédure  faite  à  requête  du  Pro- 
moteur. Voyez  la  Jurifprudence  Canonique  de  Du  Rouffeau ,  au  met 
Officiai  y  partie  2,  p.  12  ,  oii  il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  6  Février  1700  ,  qui  condamne  les  Evêques  à  fournir  aux 
frais   des  procédures. 

Les  Evêques  font  forcés  de  prendre  en  main  pour  leurs  Promoteurs , 
foit  en  Cour  eccléfiaftique  ,  foit  en  Cour  laïque  :  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Juin  1704  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences ,  &  s'il  y  a  abus  dans  le  Jugement  de  l'Official ,  on 
condamne  l'Evêque  aux  dépens.  Voyez  d'Hericourt ,  partie  i ,  chapitre 
25  f  nombre  35- 

3.  Les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  ni  leurs  Fermiers  ne  font  pas  tenus 
aux  frais  des  procédures ,  quand  le  cas  efl  de  la  compétence  des  Juges 
royaux ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  rendu 
à  l'Audience  publique  du  16  Octobre  168 S  ,  entre  le  Procureur  d'Office 
de  Pouilly  en  Auxois  6c  le  Fermier  du  même  lieu.  Les  Juges  royaux 
ne  font  en  droit  de  décerner  des  exécutoires  contre  les  Seigneurs  ou  fur 
leurs  Fermiers  ,  que  lorfqu'ils  ont  connu  d'un  cas  ordinaire ,  non  royal ,  par 
prévention  &  par  la  négligence  des  Juges  fubalternes. 

4.  Par  Arrêt  du  S  Janvier  1715?  rapporté  au  tome  6  du  Journal  des 
Audiences  ,  p.  S^3  1  livre  $  ,  chap.  i  ,  il  a  été  jugé  que  fi  un  procès 
criminel  efl  renvoyé  dans  une  autre  Juflice,  les  frais  fe  doivent  prendre 
fur  le  domaine  de  la  Jurifdidion  où  la  procédure  a  été  renvoyée.  Voyez 
l'article  fuivant. 
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ARTICLE      XVIII.  ~~p7r~~ 

Sentences. 

enjoignons  aux  premiers  Juges  d  ohferver  le  contenu  aux  deux 
précédents  articles  :  h.  peine  de  cent  cinquante  livres  d^arnen^ 
de  à  laquelle  en  cas  de  contravention  ils  feront  condamnés 
par  les  Juges  fupérieurs ,  Jans  pouvoir  être  remije  ni  mo^ 
dérée  ;  &  voulons  que  les  mêmes  exécutoires  foient  aujjl  par 
eux  délivrés. 

Cet  article  veut  que  les  deux  précédents  foient  obfervés  dans  toutes 
les  Juftices  inférieures  &  fubalternes ,  comme  dans  les  Cours  &  dans  les 
Bailliages  ,  fous  les  mêmes    peines. 

ARTICLE      XIX. 

Enjoignons  a  nos  Procureurs  &  à  ceux  des  Seigneurs  ,  de  pour* 
J Livre  incejfamment  ceux  qui,  feront  prévenus  de  crimes  capi- 
taux,  ou  auxquels  il  écherra  peine  ajjiiclive  ;  nonohflant  tou- 
tes tranf actions  &  ceffions  de  droits  faites  par  les  parties  / 
&  a  L^ égard  de  tous  les  autres  ,  feront  les  tranfaciions  exé- 
cutées :  fans  que  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs  puif- 
fent  en  faire  aucune  pourfuite. 

m 

I.  Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'Ordonnance  un  article  qui  fut  fuppri- 
mé.  Il  portoit  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  tranfiger  fur  des  crimes  qui 
-peuvent  être  punis  de  peine  affliftive  ou  infamante;  à  peine  de  convidion 
-de  l'accufé ,  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  &  de  pareille  amende  contre 
l'accufateur.  Ce  qui  fit  que  M.  le  premier  Préfident  remontra  que  la  dif- 
pofirion  de  cet  article  pouvoit  facilement  être  éludée  par  une  ceffipn  de 
droits  à  une  perfonne  dont  l'accufé  difpoferoit  ;  qu'il  étoit  févere  de  dé- 
fendre à  une  partie  de  tranfiger  pour  fes  droits  qu'elle  ne  peut  pourfuivre 
que  par  adion  civile ,  puifqu'elle  n'a  aucune  adion  pour  la  vengeance 
■publique  dont  la  pourfuite  réfide  dans  le  miniftere  public.  Que  par  con- 
îequent  cet  intérêt  civil  étant  en  la  difpofition  de  l'accufateur  feul ,  il 
en  peut  tranfiger  comme  de  fon  intérêt  particulier,  &  que  d'ailleurs  ks 
parties  feroient  femblant  d'ignorer  que  le  crime  mériteroit  une  peine  afflic- 
tive.  M.  Puflort  répondit  ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  les  parties  civiles 
animaffent  toujours  les  procès  criminels;  parce  que  ce  font  les  véritables 
offenfés ,  6c  qu'elles  y  apportent  plus  de  chaleur  pour  foutenir  la  preuve. 
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Mais  que  comme  aflez  fouvent  la  longueur  des  procès ,  les  frais  excef-- 
Des  fifs ,  &  les  fatigues  les  rebutent ,  il  ne  feroit  pas  jufle ,    après  un  épuife- 

OEHTBNCES.  ment  entier  de  leurs  biens,  de  leur  rétrancher  la  liberté  de  s'accom- 
moder. 

Ces  obfervations  firent  retrancher  tout  l'article.  Il  étoit  effedivement 
trop  dur  de  défendre  à  un  accufé  de  tranfiger  ;  à  peine  de  conviélion. 
Une  tranfadion  fans  autres  preuves  conlîdérables  ne  peut  faire  conviftion 
complette.  Il  n'étoit  pas  moins  injufle  de  le  défendre  à  un  accufateur  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  puifqu'ii  eft  maître  de  traiter  de  fes 
réparations  civiles  :  c'en  efl  bien  affez  de  le  forcer  de  pourfuivre  à  fes 
frais  toute  la  procédure.  C'ell  à  la  partie  puplique  à  pourfuivre  pour 
l'intérêt  public  ,  lorfqu'il  peut  y  échoir  peine  atBiiâive  feulement  ;  car 
il  eft  intéreflTant  d'obiérver  que  cet  article  n'enjoint  pas  aux  parties  pu- 
bliques de  pourfuivre ,  lorfqu'il  n'y  peut  écheoir  que  peine  infamante.  Il 
ne  parle  que  des  crimes  capitaux. 

1.  Toutes  tranfadions ,  même  lorfqu'il  s'agit  de  crimes  capitaux ,  font 
permifes ,  fuivant  cet  article  de  l'Ordonnance  :  parce  qu'elles  ne  peuvent: 
concerner  que  l'intérêt  particulier  des  parties.  Mais  il  faut  convenir  que 
dans  les  crimes  graves  les  tranfidions  forment  une  preuve  confidérable , 
ou  du  moins  une  forte  préfomption  contre  l'accufé  qui  eft  par  la  cenfé 
avouer  fon  crime.  Ouontam  rntellïgitur  confit eri  qtù  paàfchftr  de  crtmine , 
dit  la  Loi  5-  D-  ^f  ^^-f  ^^'  notamur  infamlâ.  Sur-tout  lorfque  la  tranfac- 
tion  a  été  faite  à  prix  d'argent  :  dicjm  data  ,  'vel  promijfo.  Voyez  à  ce 
fujet  dans  les  obfervations  de  M.  le  Préfident  Bouhier ,  fur  notre  Coutu- 
me de  Bourgogne,  édition  de  17 17,  la  cinquième  décifion  de  M. 
Bégat. 

9.  Pour  empêcher  les  violentes  préfomptions  qui  naiffent  des  tranfac- 
lions ,  la  chicane  a  inventé  l'expédient  de  faire  céder  par  le  plaignant 
fes  droits  6c  allions  à  un  ami  de  l'accufé ,  &  cet  ami  ne  faifant  aucune 
pourfuite  ,  ou  les  faifant  d'une  manière  favorable  à  l'accufé ,  il  lui  faci^ 
lite  l'occafion  d'obtenir  fon  renvoi ,  foit  en  détournant  les  preuves ,  foie 
en  avouant  des  faits  avantageux  à  l'accufé  pour  fa  décharge.  Cependant 
malgré  ces  inconvénients  les  ceflîons  de  droit  ne  laiflent  pas  d'être  autori- 
fées ,  fuivant  Airault ,  livre  2 ,  article  III  ,  n.  72  ,  &  même  fuivant  cet 
article  de  l'Ordonnance.  Mais  on  met ,  dit  cet  Auteur ,  plufieurs  différen- 
ces entre  le  ceflîonnaire  &  l'accufateur.  1°.  En  ce  que  l'on  peut  obhgec 
le  cellionnaire  à  donner  caution.  Il  auroit  pu  ajouter  que  le  cédant  de- 
meure toujours  obligé  en  vertu  de  fa  plainte.  2°  En  ce  que  le  ceflîon- 
naire  ne  peut  retirer  que  le  prix  de  fa  ceftion ,  fans  autre  réparation ,  ni 
contrainte  par  corps.  ^°.  L'acsufé  feroit  admis  à  la  ceifion  de  biens  vis- 
à-vis  le  cellionnaire ,  &  non  de  l'accufateur.  4°.  Si  l'accufation  fe  trou- 
voit  fauife  ,  le  ceffionnaire  feroit  tenu  de  la  peine  de  calomnie  ,  plus  faci- 
lement que  l'accufateur  qui  peut  être  excufé  par  une  jufte  douleur  ;  au 
lieu  que  le  ceffionnaire  s'eft  ingéré  dans  le  procès  de  fang  froid  &  yolon^ 

tairemenc 
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talrement  :  il  a  dû  ,  fuivant  le    même  Ayraulc  ,    s^informer  de  la  vérité    g"?^*^— — —  -    "~ 
6c  du    mérite  de   l'accu  far  ion.  Des 

Bruneau  titre  XXVU  ,  n.  ^<5,  p.  271  ,  dit  aulTi  que  le  plaignant  peut  Sfa'NTENCESi 
céder  fes  adions  à  un  tiers  qui  peut  pourfuivre ,  ôc  qu'au  lieu  de  répa- 
ration ,  on  peut  ne  lui  adjuger  que  le  prix  de  fa  cellîon  pour  le  plus , 
fans  même  lui  donner  le  nom  de  réparation  civile  ,  &  fans  contrainte 
par  corps  ;  parce  que  fon  action  eft  purement  pécuniaire  :  il  ajoute  que 
Il  Taccufation  fe  trouve  faufle  le  celTionnaire  n'eil  pas  excu fable  de 
calomnie  ,  comme  le  pourroit  être  l'accufateur  qui  peut  avoir  eu  pour 
motif  la  douleur  ou  autre  caufe  jufle  pour  s'excufer.  Loi  ^m  non  probajfe 
j.Cod.  de  calummatorihus.  Au  lieu  que  le  cedionnaire  n'a  aucune  excuie , 
puil'qu'il  a  pris  une  celfion  de  droits  litigieux  ,  fans  avoir  aucun  intérêt 
au  fond,  fmon  pour  gagner,  5c  avoir  le  plaiiir  de  pourfuivre  un  procès  ; 
ce  qui  fait  ,  continue  Bruneau  ,  qu'il  doit  plus  facilement  fuppca-ter  la 
peine    de  calomniateur  :  Loi  fi    cm  y  ,  D.  de   accufat  :  ^    infcn^'X. 

Il  y  a  encore  une  exception  contre  le  celiionnairc  ,  c'ell  que  ilùvant 
la  Déclaration  du  Roi  du  ^i  Mars  1710,  &  l'article  LXIII  ,  de 
l'Ordonnance  de  1737  ,  les  acculés  ne  peuvent  évoquer  du  chef  des 
parents  &  alliés  des  celSonnaires  ;  au  moyen  de  toutes  ces  exceptions  , 
les  ceiîionnaires  jouiilent  des  mêmes  droits  que  les  accufareurs ,  llir-touc 
lorfque  les  ceffions  tendent  à  empêcher  l'impunité  à  caufe  de  l'impuif- 
fance  &  de  la  pauvreté  de  ceux  qui  y  font  intérefles  :  c'ell  fur  ce  fonde- 
ment que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du- 11  Septembre  1708  ,  il 
a  été  jugé  que  le  ceflîonnaire  ,  d'une  fomme  de  fix  cents  foixante  livres  , 
tranfportée  par  aéle  palfé  pardevant  Notaire  ,  pour  intérêts  civils  ,  adjugés 
à  une  mère  ,  contre  l'afîaifm  de  fon  fils ,  avoir  hypothèque  du  jour  du 
décret  de  prife  de  corps  ,  décerné  contre  l'aflafTm ,  qui  pollérieurement  à 
ce  décret ,  &  avant  le  Jugement  définitif  ,  avoit  vendu  partie  de  fes 
biens ,  Ôc  contradé  frauduleufement  plufieurs  dettes  hypothécaires.  Voyez 
Muyart  de  Vouglans ,  dans  fes  Inftitures  au  droit  criminel ,  partie  z  ,  chap. 
^  ,   p.  60 ,     où  la  quellion  efb  approfondie  par    ce   favant    Auteur. 

4.  Les  lettres  de  reflitution  ou  de  refciiion  ne  feroient  pas  admifes 
contre  une  tranfadion  Ibus  prétexte  de  minorité  ,  dol  ,  fraude  ,  léfion 
ou  autrement  ;  parce  qu'il  eft  avantageux  de  lortir  d'une  accufation  , 
dont  l'événement  efl  toujours  douteux ,  tant  de  la  part  de  l'accufateur 
que  de  l'accufé. 

5.  Cependant  fi  un  bleffé  après  avoir  tranfigé  mouroit  de  fes  bleflures , 
fes  héritiers  pourroient  reprendre  l'infiance  ,  ils  pourroient  même  appeller, 
fi  le  blefle  avoit  tranfigé  fur  une  Sentence,  &  dans  ce  cas  ils  pourroient 
prendre  des  lettres  de  refcifion  ,  en  tant  que  de  befoin ,  contre  la  tran- 
laétion  qui  ne  pourroit  être  oppofée  comme  fin  de  non  recevoir  ;  parce 
qu'elle  auroit  été  faite  ,  de  vulnerato  &  "non  de  occîfo  ,  &  ex  novd  caufé 
émergente.  \oy^z  au  Journal  des  Audiences ,  l'Arrêt  du  18  Janvier  i5?i, 
liv.  2,  chap.  72^  p.  i5di  cet  -Arrêt   décida  qu'au  bleifé  après  quarante 
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"  cinq  jours  éroic  réputé  mort   de   fes  bleflures  ,    &  il   adjugea  une  repa- 

ie e  s  ration  entière    à  la    veuve ,   malgré  la  cranikftion  faite  avec  le    défunt  , 

Sentences,  parce  que  le  crime  peut  être  prefcrit ,  ou  ne  pouvoir  être  pourfuivi 
par  fin  de  non  recevoir  réfultantc  des  quarante  jours  &  plus  ,  fans 
*  empêcher  l'adjudication  des  réparations  civiles ,  qui  ne  font  pas  pour  cela 
prefcrites  ;  puifqu'elles  peuvent  être  demandées ,  même  après  le  Jugement 
pour  la  peine  du  crime.  Voyez  à  ce  fujet  Lapeyrere,  lettre  H,  au  mot, 
homicide  y  n.  31.  On  trouve  au  fupplément  du  tome  7,  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrêt  ,  du  20  Décembre  1652  ,  qui  jugea  qu'un  bleffé 
étant  mort  dans  les  quarante  jours  ,  après  avoir  paru  guéri ,  on  pou- 
voir pourfuivre  l'accufé  ,  malgré  la  tranfaftion  faite  avec  le  défunt  qui 
s'étoic  défiilé  de  fa  procédure.  Voyez  Soéfve  tome  i  ,  chap.  6  ,  centurie 
4,  &  fur  la  queilion  de  favoir  fi  une  tranfadion  faite  par  une  mère  tutrice 
à  l'on  fils  blelfé ,  peut  empêcher  le  fils  devenu  majeur  d'agir  ;  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris, du  18  Décembre  1548  ;  il  fut  jugé  pour  l'affir- 
mative :  la  Cour  adjugea  de  nouveaux  intérêts  au  fils  blefle  ;  enforte 
qu'il  fut  décidé  que  la  tranfaftion  faite  par  la  mère  tutrice ,  dans  ce  cas  , 
ne  pouvoit  préjudicier  au  fils  majeur  &  l'empêcher  d'agir  pour  fon 
intérêt    particulier.  Voyez   Soéfve ,  centurie  2  ,    chap.  pp  ,  p.   207. 

6.  Il  y  a  des  crimes  fur  lefquels  il  n'efl  pas  perinis  de  tranfiger  , 
les  uns  à  caufe  de  leur  atrocité ,  comme  Palfalîmat  prémédité ,  le  duel  ,  le 
rapt,  &  la  rébellion  à  Juftice:  les  autres  à  caufe  de  l'honnêteté  publique  , 
comme  l'adultère  ;  non-feulement  à  l'égard  de  ce  dernier  ,  les  Loix  pro- 
noncent la  nullité  des  tranfaÛions  ,  mais  elles  prononcent  encore  des 
peines  contre  le  mari  qui  fe  rend  coupable  du  crime  de  maquerelage  en 
recevant  le  prix  d'une  pareille  convention  ,  lorfqu'elle  efl  faite  avant  le 
Jugement.  Il  y  a  encore  le  crime  de  faux  qui  fe  trouve  excepté,  fuir 
vant  Imbert ,  dans  fon  Enchlrldlon  ,  au  mot  tranjtger  ,  p.  208  ,  où  il 
dit  que  fuivant  Alçiat  ,  on  peut  tranfiger  ,  cltra  falfi  accnfatlonem.  Il 
dit  même  ,  que  quand  à  la  Cour  il  fe  trouve  un  procès  pour  crime 
de  faux  ,  elle  a  coutume  de  faire  aux  parties  défenfes  de  tranfiger  ;  &  qu'à 
cette  occafion  un  qmàam  ,  après  avoir  accufé  un  autre  d'avoir  fuborné 
quelques  témoins  ,  ayant  tranfporté  à  un  parent  de  l'accufé  fon  aftion 
pour  une  affez  grande  fomme ,  il  y  eut  à  ce  fujet  un  procès  fur  lequel 
la  Cour  renvoya  le  celfionnaire  &  le  cédant  pardevant  le  Sénéchal  de 
Poitou ,  6c  ordonna  qu'ils  comparoîtroient  en  perfonnes  fur  les  requifitions 
de  M.  le  Procureur  Général.  Voyez  Jul.  Clar.  queftion  $%  ;  la  Loi 
attamvls  D.  ad  Ugem  A'^utllam.  de  adult.  Et  la  Loi  10,  de  crlm.  Cod. 
eodemtltHlo,  Papon  ,  livre  2  ,  Arrêt  12  ,  &  Muyart  de  Vouglans  ,  partie 
2,  chap.  3  ,  p.  65;  cependant  l'article  LU  de  l'Ordonnance  de  1737  , 
du  faux  incident,  titre  II,  permet  de  tranfiger  fur  lefaux.  Le  faux  nefe  couvre 
jamais.  Arrêt  du  3  Décembre  1722,  Journal  des  Audiences  ,  tome  7  3 
3iv.    S  y  chap.   41  ,  p.  721. 

7.  H    efl  défendu  aux  Seigneurs   &  à  leurs  OITiciers  de  faire  îiucunes 
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tranfa£lions  au  fujet  des  crimes  commis  fur  leurs  territoires  ;  à   peine  con-  « 

tre    les     Seigneurs    de   perdre    leurs  Droits    de    Juflice  ,    &  contre  les  Des 

Officiers  de  punition  exemplaire  :  c'eft  la  difpofition  de    l'Ordonnance  de    Sentences. 

133 S  i  qui    le  trouve    dans   Guenois   liv.  7  ,  titre  VI  ,  n.  2  ,    p.   5j'4  ; 

aufii-bien  que  de  celle  de    \$3$.   C'eft  une  prévarication ,  ainli  qu'il  a  été 

décidé  par  Arrêt  du  Parlement  de   Belinçon^,  du   6    Septembre    1718  , 

qui  défend  à   tous  Officiers  d'entrer  diredtement  ni  indiredement  dans  les 

cranfadions    qui    feront  faites    fur    une    accufarion  ;    à  peine  de  punition 

exemplaire.    Voyez    encore  l'article  II  de  l'Ordonnance  de  1356  ,    dans 

Fontanon  ,  tome    i,  p.  70^. 

8.  Un  héritier  teflamentaire  ou  légitimaire  qui  tranfigeroit  avec  un 
accufé  meurtrier,  avant  de  le  pourfuivre ,  feroit  privé  de  la  fucceffion  ; 
fans  pouvoir  s'excufer  fur  fon  ignorance,  ni  même  fur*  fa  parenté  avec 
l'accufé  ;  c'efl  le  fentiment  de  Delpeifles ,  tome  2  ,  partie  5,  "feélion  5  ,  & 
de  Muyart  de  Vouglans ,  p.  64  ;  à  moins  que  cet  héritier  ne  fe  trouvât 
le  père  ou  le  fils  de  l'homicide  ;  c'ell  le  feul  cas  où  luivant  ces 
Auteurs  la  tranfaélion  pourroit  être  exécutée  ;  la  pourfuire  dont  ils  enten- 
dent parler  efl  une  plainte  fuivie  de  quelques  ades  :  Muyart  prétend 
même  que  la  plainte  pourroit  fuffire  ieule ,  fi  l'héritier  ét.oit  mineur  ou 
pauvre  ;  mais  il  dit  avec  fondement  que  hors  ces  cas  un  héritier  ne 
pourroit  tranfiger  qu'après  une  Sentence  d'abfolution  rendue  par  le  pre- 
mier Juge.  Voyez  à  ce  fujet  les  obfervations  fur  l'article  I  du  titre  111 , 
n.    II. 

p.    On  ne  peut  compromettre  en  matière  criminelle  ;  la  peine  flipulée 
feroit    nulle  ;   ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt    du  Parlement    de  Paris ,  du 
18   Août    1^28,  qui  renvoya   les   parties  &  les   procédures   pardevant   le 
Baillif  de  Beauvais  :    le  motif  des    conclufions   de  M.  L'Avocat   Général 
Talon  lors  de  cet  Arrêt ,    fut  que  les   arbitres  ne  peuvent  prononcer  par 
abfolution  ,   ni  par  condamnation  ;  parce  que   cela  ne  dépend    pas  d'une 
Jurifdidion    volontaire  ,   &   que  d'ailleurs   les   arbitres     ne    peuvent   voir 
les   informations.    Brillon  au  mot    compromis    ,  pour    foutenir    la    même 
opinion ,  cite  Bardet  ,  tome  i  ,   livre  3  ,  chapitre  68  ,  &  d'Argentré  fur 
la  coutume^ de  Bretagne  ,  article  XVllI  :   Fevret ,   liv.   i  ,    chap.  2  ,  n. 
25  ,  dit  auffi  que  l'on  peut  compromettre  de  toutes  caufes ,  pourvu  qu'elles 
ne    concernent  que  l'intérêt  privé  des  parties  ;    raifon  pour    laquelle    on 
ne  peut    compromettre  des  caufes    publiques    de  mariage  ,    de  l'état  des 
perfonnes,   de    l'abus  ,  &   des  matières  criminelles  ;  parce  que  la  partie 
publique  y   étant  intérefTée ,  on  ne  peut  les  terminer  ni    par  compromis , 
ni  par  expédient  pris    entre  les  parties  :   mais  ces  principes   ne  concernent 
que   les   crimes    pubhcs ,  fuivant  la  Loi  32,    parag.    6  ,   &  7  ,    D,    dt 
receptts  qui  arbitrium  recepermit.  On  peut  compromettre  pour  les  intérêts 
civils ,  &  pour  la   valeur  d'une  chofe  volée  ,   même  pour    les  dépens  * 
Il  en  efl  de  même  du   petit  criminel  5*fiir-tout  en  caufe   d'appel ,    parce 
qu'il    efl  regardé  comme   le  civil,  fuivant   l'article  XII  du  titre   XXVI 
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- —  Il  n'y   a  donc  que  dans  les  cas  graves  que  l'on  ne  peut  compromettre  f 

Des  &  ces  cas    font  ceux    expliqués  dans  le  préfenc  article  de  l'Ordonnance  , 

SENTENCES,    pour  lefquels   les  cranfadions  n'empêchent  pas  les  pourfuites  delà  partie 
publique. 

ARTICLE      XX. 

Voulons  que    ce  qui  a.  été  ordonné  pour  Us  dépens  en  matière 
civile  y  Jbit   exécuté  en  matière  criminelle. 

ï.  Nous  avons  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  ;  du  8  Août 
17 14  ,  qui  décide  une  quellion  qui  fe  préfente  fouvent  :  c'efl  celle  de  favoir  ii 
celui  qui  eft  condamné  à  une  portion  de  dépens  ,  &  aux  frais  ,  ou 
coût  du  Jugement  feulement,  doit  les  épices  en  entier  ,  même  celles  du 
Parquet  ;  on  le  trouve  avec  les  motifs  fur  lefquels  il  a  été  rendu  dans 
le  recueil    de    M.  Jouife,  tome  2,  p.  6\6. 

„  Les  Gens  du  Roi  retirés.  Vu  l'Arrêt  de  Règlement  du  10  Avril 
„  K^pi  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'il  fuffit  qu'une  partie  fuccombe 
„  à  une  portion  des  dépens  ,  pour  fupporter  les  épices  (5c  tout  le 
„  coût  de  l'Arrêt  ,  s'il  n'y  a  un  arrêté  contraire.  La  Cour  a  arrêté  & 
„  ordonné  que  lorfqu'en  jugeant  les  procès  &  infiances  ,  ladite  Cour 
„  aura  condamné  l'une  des  parties  à  une  portion  des  dépens  ,  ou  même 
aux  feuls  frais  &  coût  de  l'Arrêt  ;  les  épices  des  concîufions  du 
Parquet  y  feront  comprifes  :  &  fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  „  &Cr 
11  a  même  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  la  Tournelle  à  Paris,  des  ij 
Juillet  1707  ,  &z  S  Février  1708  ,  qu'un  exécutoire  de  rembourfemenc 
d'épices ,  &  coût  d'Arrêt  ,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile  excédant  deux  cents  livres  étoit  payable  par  corps  ,  après  l'Arrêt  d'ite- 
rato.  On  ne  fait  point  de  différence  des  dépens  d'avec  le  coût  de  l'Arrêt ,  les 
épices  &  les  concîufions. 

2.  Du  Roufîeau  de  la  Combe  ,  partie  9  ,  chap.  g  y  n.  20  ,  prétend  que 
les  femmes  &  les  filles  ne  font  pas  contraignables  par  corps  ,  pour  dépens 
€n  matière  criminelle ,  quoique  prononcés  pour  tenir  lieu  de  dommages 
&  intérêts  ;  faivant  qu'il  dit  avoir  été  jugé ,  par  Arrêt  du  i  Juillet 
1705  ;  mais  il  ajoute  qu'il  en  eft  autrement  des  intérêts  civils  :  parce 
qu'ils  font  adjugés  par  forme  de  réparation  ,  &  que  pour  raifon  d'iceux 
tout  condamné  peut  être  arrêté  dans  le  moment  de  la  prononciation  de 
l'Arrêt  ,  fans  déplacer  ,  &  fans  que  l'Arrêt  foit  levé  ni  fignifié  ;  il  fem- 
ble  qu'il  y  a  de  la  contradiélion  dans  ce  fentiment;  les  dépens  pronon- 
cés pour  tenir  lieu  de  dommages  &  intérêts  ,  devroient  avoir  le  même 
privilège  que  les  dommages  &  intérêts  qui  font  les  réparations  civiles  ; 
fans  quoi  il  feroit  inutile  de  qualifier  ces  dépens  de  dommages  &  imé- 
fêtiS  ;  on  jae  Jfe  kii  de  cette  Îqu^q   de  pronoûcer  les  dépens  que  pouî 
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leur   donner  les  mêmes  privilèges.   Mais  fans    s'arrêter    à  concilier   cette 

opinion  qui  ne   pourroif  avoir  lieu  que  dans   le  cas    où  les  dépens  pour  Des 

dommages    &  inrérêts  n'auroient  pas  été  prononcés  par  corps;  on   peut    SenxekceS. 

dire  que    l'Edit  des  quatre  mois  n'a   point  fait  de  dillindion ,    &  qu'il 

n'a   pas  excepté  de  la  contrainte    par  corps    les  perfonnes  du  fexe  ;  il  eil 

vrai    que  l'article    VIII  du  titre    XXXIV    de  l'Ordonnance  civile ,  porte 

que  les  femmes  &  les  filles  ne  pourront   être  contraintes   par    corps  ,    fi 

elles    ne     font  marchandes  publiques    &   pour  caufe  de    ftellionat  ;    mais 

l'article   II  du  même    titre,  permet   d'emprifonner  après  les  quatre  mois 

pour  dépens ,  s'ils  montent  à  deux  cents  livres.  Cet  article  II  ne  fait   aufli 

aucune  dillinélion   des  hommes    &  des    femmes  ,  d'où  l'on  doit   conclure 

qu'il  comprend  dans  fa    difpofnion  les   uns  &  les    autres. 

De  Renuffon  •  dans  fon  Traité  de  la  communauté  partie  2  ,  chap.  5, 
n.  64,  ê<.  6S  ,  agite  la  même  queflion  ,  &  enfuite  il  cite  un  Arrêt  du 
Confeil  du  mois  d'Avril  1667,  qui  a  jugé  que  les  femmes  &  les  filles 
ne  peuvent  être  contraintes  par  corps  en  matière  civile  ,  fi  elles  ne  fonc 
marchandes  publiques;  ce  quiparoît  décider  qu'elles  pourront  l'êtrcenmatiere 
criminelle  en  vertu  d'un  Arrêt  à'iterato.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article 
VI   de  ce    titre,    n.   z. 

9.  On  peut  accumuler  plufieurs  exécutoires  de  dépens  pour  compofer 
les  deux  cents  livres ,  ôc  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre 
mois.  Cell  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du 
10  Février  i6p8  ,  rapporté  par  Raviot ,  queftion  283,11.  \6  ,  tome  2, 
p.  445.  Boniface  en  rapporte  un  pareil,  du  i(5  Janvier  1672.  Voyez  aulfi 
Brillon ,  au  mot  contrainte  ,  n.  5  ,  tome  2  ,  p.  492.  Cependant  Lapeyrere 
lettre  D  ,  n.  50  ,  dit  que  l'on  ne  peut  accumuler  deux  exécutoires  obtenus 
féparément  dans  une  même  infiance ,  lorsqu'ils  excédent  deux  cents  livres 
pour  les  deux ,  luivant  la  Loi  ,fi  idem  cnm  eodem  D.  de  Jmid.  omn.  Jttd, 
&  la  glofe  coacervdtio  fy  in  favoralibm  é"  non  in  odiofis.  Mais  les  Loix 
Romaines  ne  font  d'aucun  poids ,  quand  les  Ordonnances  de  nos  Rois  fe 
font   expliquées  fur  une  queftion   de    droit   ou  de    pratique. 

Quand  l'Ordonnance  de  \66-]  a  permis  de  prononcer  la  contrainte 
■par  corps  pour  dépens  en  matière  criminelle ,  elle  n'a  entendu  parler 
que  des  accufés  qui  fuccombent  ;  parce  que  les  dépens  font  une  fuite 
du  délit.  Mais  quand  c'ell  l'accufateur  qui  perd  fon  procès  faute  de 
preuves  fuffifantes  ,  ce  n'eft  plus  le  cas  de  la  contrainte  par  corps  ;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  calomnie  fi  évidente  que  l'on  peut  dire!  que  fa 
plainte  eft  une  injure  grave  qui  eft  une  efpece  de  délit:  le  Jugement; 
dans  ce  cas  peut  prononcer  pour  les  dépens  la  contrainte  par  corps 
îcontre  l'accufateur  ;  parce  que  la  calomnie    eft    un   délit. 

4.  Quoique  les  preuves  d'une  procédure  ne  foienc  pas  fuffifantes  pour 
la  convidion  complet  te  du  crime  ,  on  ne  laiffe  pas  quelquefois  de  con- 
damner l'accufé  aux  dépens  ;  fuivanr  le  fentiment  de  M.  le  Préfidenc 
Bouhier ,  tome  ;î  ^  p.  1^3.  ^  çjiap.  ;; ,  n,  57;  ,   il  ne  fau;  pas  auc^ 


1 1 1 6  Code    Criminel. 

-  ,    — _     — .-  de  preuve  pour  la  condamnation  aux  dépens  que  pour  la    peine.   M.  le 

Des  Préfidenr  Favre,  dans  ion  Code  ,  liv.  9,  ticre  II,  définition^  ,  p.    1155), 

Sentences,    s'en  explique  ainfi.  Accufntm  de   crimine  fi  ab  uno  tantum  tejle  impetatur  , 

iieque   condemnandus ,   neq^e  tefti   objiciendHS ,   nec  rurfui  omnino  ahjolvendust 

Sed  intérim  àimittendus  quo  ufque  ampltor  criminis  probatio  faUa  fit  ;  (^  ni- 

hilominns   in  expenfus  lit/s  condeinnmdHs.  Ita  fenatns ,  iS^i, 

5.  Les  feptuagénaires  ne  font  pas  exempts  de  la  contrainte   par  corps 
pour  dépens  en  matière  criminelle  ,  fuivant  l'article  IX  du  titre  XXXIV 
de  l'Ordonnance    civile,  au  lieu    qu'en  matière    civile,  ils    font   élargis 
auflî-tôt  qu'ils   ont  atteint  l'âge  de    foixante   &  dix    ans.   C'ell;   ce   qui  a 
été    jugé    par  Arrêt    du    Confeil ,  du    8  Mai    i(568  ,    rapporté    dans    le 
recueil    de   M.  Jou iTe  ,  tome  i  ,  p.  179.  "  Le  Roi  en  fon  Confeil   ayanc 
„  égard  à  la  requête    de  Léonard    Pirot    ,  Bourgeois  d'Avalon ,  âgé  de 
„  foixante    &  douze    ans  ,  a   cafle    &   annullé  l'Arrêt   du    Parlement  de 
„  Dijon  ,  du  27  Janvier    1668   ,    comme    contraire    à  l'Ordonnance    de 
„  i66~j  y  &  fans  avoir  égard  audit  Arrêt  ,    ni  à  la    recommandation  faite 
j,  par  le  nommé  Champagne  de  la  perfonne  dudit  Pirot ,  dans  les  prifons 
„  où  il  eil  détenu  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  purement  &  fimplemenc 
„  élargi  defdites  priions;   à  ce  faire  &  fouftùr  le  Geôlier  concraint.  Fait  la 
Majeflé  défenfes  conformément  à  ladite  Ordonnance  d'emprifonner  aucun 
Septuagénaire  ,  ni    de  les  retenir  pour  dettes  purement   civiles.  Mais  veud 
qu'incontinent  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  ioixan.e  &  dix  ans ,  ils  foient 
mis  hors  des  prifons  ;  encore  que    l'Edit  des  quatre  mois  leur  air   été 
fignifié  ,    ou    qu'ils  enflent    été    emprifonnés   avant    la    publication  de 
ladite   Ordonnance  ,     &  avant    qu'ils   fuflent  parvenus-  audit    âge    de 
foixante  ôc  dix    ans  ;   li    ce  n'efl  que  lefdits  Sepruagénaires  aient    été 
„  condamnés ,  pour  flellionat  ,    récelé  ,  oh  pour  dépens   en  maiere  crimi^ 
„  nelle  ,  &  que  les  condamnations  foient  par  corps  :  fait  au  Confeil  d'Etat 
j,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye,  le  8  Mai    16^.  Signé  Delavilliére,  „ 
Lapeyrere  lettre  P  ,  n.    134  ,  p.  543  ,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Août 
1702  ,  qui  a  décidé  ,  qu'il  fuffifoit  que  la  feptantieme  année  fût  commencée  , 
pour   que  le  prifonnier  fut   élargi  ;  mais  il  faut  convenir  qu'il  y  a  diverfité 
d'Arrêts  à   ce  fujet  ;  car   il  y  en    a   un  autre,  du    6  Septembre     iqoô  , 
qui   débouta   un  particulier    âgé    de   foixante- neuf  ans  ,  neuf  mois  de    fa 
demande   en   élargiflement.  Voyez   Augeard  ,  tome  3  ,  p.  608,  ôc  le  fup- 
plément  ,  au  tome  7  du  Journal  des  Audiences,  chap.  84,    p.   212;    & 
au  tome  7  du  même  Journal ,  page  1073.  On  trouve  un  Arrêt  contraire  ,  du 
24  Juillet  1700  qui  a  déchargé  un  homme  âgée  de  foixante  neuf  ans  trois 
mois,  de  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens  excédant  deux  cents  livres: dans 
cette  contrariété  de  décifions  ,  il  femble  que  l'on  doit  s'en  tenir  à  celle  de 
PArrêt  du  Confeil  ci-deflus  rapporté,  de   i6(58  ,   par  lequel  fa  Majejfté  a 
voulu  que  lesfeptante  ans  fuflent  accomplis,    pour  obtenir  la   décharge  de 
la  contrainte  par  corps  :  c'efl;  en    conféquence   de  cette    maxime   que   le 
Parlement  de  Paris,   parles  Arrêts ,  des  4  Juillet   1737,  &  4  Décembre 
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1742  ,  a  prononcé  des  mis  hors  de  Cour  ,   <juant  à  préfent  ,  fur  les  deman-    ■ ■"     "^ 

des   des  particuliers   qui    n'avoient  pas    les  fepcanre  ans  complets.  Des 

6.  L'exécution  des  Jugements  appartient  aux  Lieutenants  Criminels ,  tant  Sentences. 
pour  la  taxe  des  dépens  que  pour  les  laifies  &  exécutions  nécelTaires  ,  pour 

le  procurer  le  paiement  des  réparations  civiles  :  c'ell  la  déciHon  ds 
plufieurs  Arrêts  de  règlements  ,  &  entr'autres  de  celui  rendu  contradiâoi- 
rement  au  Confeil  ,  le  i8  mars  i^po  ,  entre  les  Lieutenants  civil  & 
&  criminel  du  Préfidial  de  Tours.  "  Appartiendra  audit  Aubry  Lieute- 
„  nant  criminel,  l'exécution  de  fes  Jugements  &  Sentences,  même  des 
„  faifies  faites  en  conlequence,  foit  de  meubles  ,  foit  de  fruits  pendans 
„  par  racine  ^  fi  ce  n'eft  en  cas  d'oppofirion  pour  un  tiers  qui  ne 
,,  puiflTe  être  vuidée  fommairement  ou  qu'il  s'agît  de  la  propriété  du  fonds  : 
„  idem  par  l'article  VII  du  règlement  de  Brive ,  ces  règlements  font  à  la 
„  fin  de   ce  Code.  „ 

7.  On  peut  faire  porter  intérêts  aux  exécutoires  de  dépens  en  matière 
criminelle  comme  au  civil  ;  il  fuffit  pour  cela  d'en  former  la  demande  en 
Juflice  :  par  Arrêt  Général  rendu  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  8  Mai  1688  , 
il  fut  dit  qu'à  l'avenir  les  exécutoires  de  dépens  porteroient  intérêts 
du  jour  de  la  demande  ;  &  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  18 
Août  175)8 ,  les  intérêts  d'un  exécutoire  de  mille  foixante  &  dix-fepc 
livres  furant  ,  en  conféquence  du  règlement ,  adjugés  du  jour  de  la  deman- 
de au  profit  de  MelTieurs  les  Comtes  de  Lyon.  Enforte  que  dans  le 
reffort  du  Parlement  de  Dijon  ,  lorfque  les  dépens  font  taxés  &  les 
exécutoires  fignifiés,  il  fuffit  de  préfenter  requête  au  Juge  qui  a  pronon- 
cé les  dépens  ;  il  permet  de  venir  à  l'Audience  qui  efl  dénoncée  au 
Procureur  qui  a  occupé  dans  le  procès;  &  que  la  partie  condamnée 
paroiffe  ou  non ,  on  ordonne  que  l'exécutoire  portera  intérêts  à  compter 
du  jour  de  la  demande  ;  dans  un  Bailliage  il  ne  feroit  befoin  que  d'une 
demande  ëc  dénonciation  d'Audience  au  Procureur  du  condamné  ;  il  en 
feroit  de  même  des  dépens  liquidés  par  une  Sentence  d'un  Juge  fubal- 
terne  :  on  peut  également  en  former  la  •  demande  &  dénoncer  l'Audience 
pour  faire  ordonner  que  les  dépens  porteront  intérêts,  pourvu  qu'il  nV 
ait  point  d'appel  de  la    Sentence  qui  les  a    adjugés. 

8.  C'eft  un  ufage  au  Parlement  de  Dijon  ,  que  celui  qui  obtient  {es 
dépens  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  dommages  &  intérêts  ,  doit  être  dé- 
dommagé de  tous  fes  frais  ,  même  des  frais  extraordmaires  qui  dans  un 
autre  cas  ne  lui  feroient  pas  pafles  en  taxe.  Nt^us  en  avons  un  exemple 
récent  dans  une  affaire  criminelle  importante,  dont  il  a  déjà  été  parlé 
fur  l'article  I  du  titre  IV ,  n.  i  ,  &  fur  l'article  111  du  titre  V  , 
lî.  2  ;  il  s'agilToit  d"une  queftion  concernant  la  médecine-  :  un  fils  de 
famille  d'Autun  étant  décédé  ,  fon  père  prétendit  que  la  caufe  de  fa 
mort  provcnoit  des  coups  qu'il  avoir  reçus  par  deux  autres  fils  de 
famille  ,  qui  foutinrent  au  contraire  ne  l'avoir  pas  maltraite  ,  &  qu'il 
étoit  mort  de  la  petite  vérole.  Il  y  eue  rapport, fur  lequel  les  piincipa- 
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*•       p^"    "  les  facultés  de  médecine  du  Royaume  furent  confultées ,  &  décidèrent  que 

DES  la  mort  avoit    eu    pour  caufe  la   petite   vérole.  Par    Arrêt    du    Parlement 

*'     de    Dijon,  du    S  Mars     1757  ,    les   accufés   furent   renvoyés  abfous  avec 
dépens  ,  pour    leur    tenir  lieu    de    dommages     &  inrérêrs  :  quand  on   a 
voulu  taxer  les  dépens ,   il  s*efl    trouvé    qu'une  confultation  de   plufieurs 
Avocats  de  Paris  ,  avoit    feule   coûté   mille    cinquante  livres  ;  dans  une 
taxe  ordinaire ,  elle  auroit  paifé  pour  cent  livres    au   plus.  Les   confulta- 
tions  des  facultés  de  Médecine  de  Paris,  Montpellier,  Nîmes,  Befançon, 
&  autres ,  avoient  auffi  coûté   beaucoup  plus  que   l'ufage    ne   permet  de 
les  paffer  en  taxe;  cependant    elles   le    furent    en    entier    à    la    vue    des 
quittances  ;  le  père  qui  avoit  été  condamné  aux  dépens ,  pour  tous  dom- 
mages &  intérêts ,  fit  tous  les    mouvements    qu'il   crut    néceifaires     pour 
faire  réduire  ces   dépens  ;    mais    après  s'être   informé   de  l'ufige  ,   même 
auprès  de  plufieurs  de  MeîTieurs   du    Parlement  ,  il  a   été  obligé    de    les 
payer  en  entier ,   fuivant  les  quittances  ;  parce  que  dans  ce  ca^; ,  celui  qui 
a   obtenu  fes  dépens,  doit  être  rembourfé  de  tous  fes  frais;  ahat  indemnis. 
J'ai   confulté  cette  queftion  à    M.   Joufle ,    qui  m'a    répondu   que    notre 
ufage   étoit  très  conforme  aux  vrais  principes.  Voyez  à  ce  fujet  Brillon  , 
au   mot    dépens,  n.    18,  tome  2  ,  p.    S^l  f  &    p^  519  >  "•  47  ^  il  rapporte 
un  Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  du    151  Décembre  1715  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
p.  Quand  plufieurs  parties   qui  avoient   intérêt  dans  un   mêma  procès  , 
font    condamnées  aux   dépens ,  par   Arrêt    ou  Jugement ,  qui^ie  diflingue 
pas   la  portion  que  chacun  en   doit    fupporter,  les  dépens  font  payés  par 
têtes ,  quoique  les  intérêts  de  chacun  ,   au    procès  ,  fuffent  inégaux  ;    par 
exemple ,    s'il  étoit    queftion  au    procès    de    la  défillance   d'un  fonds   ou 
héritage ,  dont  l'uîl^auroit  prétendu  avoir   la  moitié ,  un  autre    un   quart , 
&  deuj:   autres'  le    dernier    quart   ;     ces   derniers  qui    n'auroient    demandé 
la  défiflance  ,  que  d'un  demi  quart,  devroient  autant  de  dépens  chacun, 
que  celui  qui  auroit  prétendu  feul  la  moitié  de  tout  le  fonds  ;  les  dépens 
d'un  procès  font  perfonnels ,  ils  font  fupportés  par  têtes,  par  toutes   les 
parties    condamnées  ,    fans    confidérer    la    portion    que   chacune    pouvoit 
avoir   dans  le    profit ,  au    cas  d'un    fuccès   favorable  :  cet  ufage  eit  fondé 
fur    la    Loi     i  ,  Code  Jl  -plures    unâ  Sententia   condemnati  fuerint ,  liv.  7 , 
titre  V  ,  y»  non  fingnlt  in  jolidum  ,  fed  gencrditer  tu  ^  collège  tuns  unâ  ^ 
certÀ   quantitate  cendemnati  efiis  ,  nec    additum  eft  ut  cjnod  ah  altero  fervari 
non  pojfet  id  alter  fappleret  ,  effeBus  Sentent'tA  pro  virÛibus   portionibus   dif- 
cretus  efl  ;  ïdeoquc  parens  pro  tua  portione  Sententia,   oh  cejfationem  alterim  ex 
eau  fa  judicati  convenir  i  non  potefl. 

Brillon  ,  au  mot  frais ,  n.  20 ,  dit  qu'entre  cohéritiers  qui  fuccedent 
par  portions  inégaies ,  on  diflingue ,  quant  aux  dépens  auxquels  ils  font 
condamnés  ;  ils  font  perfonnels ,  quand  ils  ont  défendu  par  un  même 
Procureur  ;  chacun  fupporte  fa  portion  virile  ;  mais  que  fi  c'efl  le  défanc 
qui  a  été  condamné ,  c'efl  une  charge  de  la  fucceifion  fupportée  ,  pro  modo 
tmolumenfi  ;  il  cite  Lebrun  ,  des  fuccejfions ,  liv.  4 ,  chap.  2 ,  feélion  4 ,  n.  17, 
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Papon ,  dans  fon  recueil  d'Arrêts,  liv.  i8  ,  titre  II,  efl  de  même 
avis ,  &  décide  que  nonobftant  l'inégalité  des  portions  dans  un   fonds  ou  Des 

une  maifon ,  les  dépens  doivent  être  payés  également,  &  par  tiers,  s'il  î>entences. 
y  a  trois  parties:  il  cite  un  Arrêt  de  1S3S  y  qui,  conformément  à  ces 
principes ,  a  décidé  que  les  dépens  fe  taxoient  par  têtes  ,  (jr  pro  npimero 
Çticcnmhentïum  ,  (fr  non  pro  modo  emolumenti ,  viUor'u  petha,  :  c'efl  pour 
prévenir  cet  inconvénient ,  que  ibuvent  ceux,  qui  entreprennent  un  procès 
&  qui  ont  des  intérêts  inégaux ,  font  des  traités ,  par  lêfquels  ils  règlent 
entr'eux  la  portion  de  dépens,  que  chacun  fupportera  dans  le  cas  d'un 
mauvais  fuccès  ;  fans  cette  précaution ,  ils  font  expofés  à  payer  par  têtes 
les  dépens;  la  raifon  ell  que  tous  ceux  qui  conteftent  mal  à  propos,  fonc 
également  téméraires  ;  &  par  conféquent ,  ils  doivent  fouffrir  une  peine 
égale ,   L.    eum  cjui  timere    D.    de  Jadic. 

Si  plufieurs  étoient  parties  fous  un  nom  colleftif ,  ils  ne  feroient  qu'une 
tête  ,  dans  un  procès  où  ils  feroient  condamnés  aux  dépens,  conjointe- 
ment avec  d'autres  qui  auroient  été  parties  ,  chacun  féparément  ;  ainfi 
ks  petits  fils  venant  par  repréfentation  en  la  fucceffion  de  leur  aïeul,  ne 
feroient  qu'une  tête  pour  la  condamnation  de  dépens.  Idem ,  du  mari  & 
de  la  femme ,  qui  ne  font  comptés  que  pour  un.  Voyez  Coquille , 
queflion  262;  Lange,  dans  fon  Praticien,  chap.  37,  édition  de  lyip  , 
p.  S97  '  &  Brillon ,  au  mot  dépens  ,  n.  54  ,  tome  2 ,  p.  572  ,  où  il 
rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé;  &  au  n.  43,  il  en  cite 
encore  un  du  7  Février   i6-j^. 

10.  Souvent  les  domefliques  rebutent  les  parties ,  Se  rendent  l'accès  des 
maifons  des  Juges  fi  difficile ,  qu'elles  ont  peine  à  leur  parler  ;  ce  qui  mec 
les  plaideurs  dans  la  nécefîîté  de  fatisfaire  l'avidité  de  ces  fortes  de  gens , 
qui  font  toujours  ces  exaûions  à  Tinfu  de  leurs  Maîtres.  Le  Parlement 
de  Touloufe  a  tâché  de  remédier  à  cet  abus  ,  par  le  Règlement  fui- 
vant  :  "  la  Cour  ayant  égard  aux  requifitions  du  Procureur  Général  du 
Roi,  a  fait  inhibition  &  défenfes  aux'Suiffes  des  portes.  Portiers, 
Laquais ,  &  autres  Domefliques  des  Officiers  de  la  Cour ,  d'exiger  de 
l'argent ,  ou  autres  préfenrs  des  parties ,  ou  des  récipiendaires  ,  direde- 
ment  ou  indirectement ,  quand  même  il  leur  feroic  volontairement  offert  , 
pour  parler  à  leurs  RapporteuiS  ou  à  leurs  Juges ,  à  peine  d'être  mis 
en  prifbn  ,  &  aux  fers ,  pendant  quinze  jours ,  pour  la  première  fois  ; 
&  du  fouet  ,  en  cas  de  récidive  ;  &  fera  le  préfent  Règlement  lu , 
„  publié,  &  exécuté  en  cas  de  contravention  à  la  diligence  du  Procureur 
„  Général  du   Roi:  prononcé  à  Touloufe,  en  Parlement,  le    13  Juillet 

f>  ^139'  » 

Il   y  a  un  Arrêt    pareil  du  Parlement   de  Paris  ,   du   28  Août   1737 , 

dans  le  recueil  de  M.  JoufTe,  tome  3,  p.  542;  il  a  été  rendu  contre 
les  Portiers,  &  autres  Domefliques  qui  refufoient  les  copies  des  fignifi- 
cations  faites  à  leurs  Maîtres ,  ou  autres,  de  la  maifon,  fi  on  ne  leur 
donnoit  pas  cinq  fols  par  fignifîcation. 

Terne  UL  F  f 
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'~d7T~  article     XXL 

Sentences. 

Les     Jugements  feront    exécutés  le  mime  jour   qu  ils    auront 

été  prononcés.    ♦ 

I.  Cet  article  de  l'Ordonnance  ,  entend  parler  des  Jugeinents  contra- 
didoires  qui  portent  condamnation  de  la  peine  de  mort ,  ou  de  quelque 
peine  afflidive  ;  l'exécution  fe  doit  faire  le  même  jour  qu'ils  lont  pro- 
noncés aux  prifonniers  condamnés  ;  quant  aux  autres  Jugements  ,  il  faut 
fuivre    la  difpofition  de  l'article  XIX   du  titre  XIII,  des  prifons, 

L'Ordonnance  ne  parle  que  des  Jugements  ;  ce  qui  ne  concerne  pas  les 
Arrêts  des  Cours  fupérieures.  M.  PuiTort ,  connu  pour  le  rédafteur  de 
l'Ordonnance,  en  convint  lors  de  la  ledure  de  cet  article;  &  fur  ce  que 
M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon ,  obferva  que  l'article  ne  régloit 
pas  dans  quel  temps  les  Jugements  feroient  prononcés  ;  M.  PuflTort  répondit 
que  cela  dépendoit  de  l'arbitrage  des  Juges  ;  ainîl  ils  font  Maîtres  du 
temps,  de  la  prononciation  de  leurs  Jugements ,  en  dernier  reifort  ;  & 
cela  ,  parce  que.  fouvent  ils  n'ont  pas  fur  les  lieux  ,  des  Exécuteurs  de 
la  Haute- Juftice  :  c'efl  pourquoi  ils  font  obligés  d'attendre  qu'il  en  foie 
venu  ,  pour  prononcer  ,  &  faire  exécuter  le  même  jour  ,  leurs  Juge- 
ments. 

Régulièrement ,  les  exécutions  doivent  être  faites  avant  la  nuit  ;  cepen- 
dant nous  avons  différents  exemples ,  récents  du  contraire  ,  malgré  plu- 
iieurs  Arrêts  rapportés  par  Brillon  ,  au  mot  exécution ,  n.  9  ,  tome  i  , 
p.  2,1 5,  qui  ont  défendu  de  les  faire  de  nuit;  mais  il  faut  les  entendre 
îainement  :  on  doit ,  fi  cela  fe  peut ,  prononcer  les  Jugements  du  matin  ^ 
&  faire  tout  de  fuite  les  diligences  néceffaires  pour  l'exécution  :  nous  eii 
avons  vu  qu'il  n'a  pas  été  poffible  de  faire  faire  le  même  jour ,  &  qui 
ont  été  retardées  jufqu'au  lendemain  ,  par  des  déclarations  faites  par  les 
condamnés ,  dans  leurs  teftaments  de  mort  :  il  peut  fe  trouver  que  fur 
ces  déclarations  ,  on  faffe  arrêter  des  accufés ,  il  faut  récoller  les  con- 
damnés dans  leurs  déclarations  ,  &  les  confronter  les  uns  aux  autres  : 
mais  après  cette  procédure  finie  ,  quant  même  le  lendemain  feroit  un 
jour  de  Fête  folemnelle ,  on  ne  pourroit  différer  l'exécution ,  parce  qu'elle 
doit ,  fuivant  cet  article  de  l'Ordonnance  ,  être  faite  fans  délais  ,  après 
ia  prononciation  du  Jugement. 

Quand  le  Jugement  porte  que  l'exécution  fera  faite  dans  un  lieu  éloigne, 
on  ne  le  prononce  pas  à  l'accufé  avant  de  le  faire  partir,  &  même  les 
Cavaliers  qui  le  conduifent ,  ont  coutume  de  lui  dire  qu'ils  le  transierent, 
par  rapport  à  quelque  nouvelle  inilrudion  qu'il  faut  encore  faire ,  afin  de 
lui  éviter  pour  un  temps,  les  horreurs  du  fupplice. 

^i.  Piufieufs  Arrêts  de   Règlement  ,   6ç  entx'autres  3    celui   rendu    as 
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Cônfeil,  le  31   Août  i6Sp,  pour  le  Préfidial  d'Orléans,  article  XXXIÏI  ;  '  -^^^^^^ 

porte  que  le  Greffier  prononcera  les  Jugements  aux  accufés,  dans  le  jour ,  Des 

&  qu'il  fera  tenu  d'en   donner  copie  au  Procureur   du  Roi,   dans  vingt-    Sentences. 
quatre  heures  ;   mais  ces  Arrêts    n'entendent  parler  que  des   cas  énoncés 
dans   Tarticle  XXIX  du  titre  XIII  ,  qui  ne  concernent  pas  les  condamna- 
tions   à    mort  ,    ou    à    peine  afflidive ,  dont   a    voulu  'parler    le  préfent 
article  -de  l'Ordonnance. 

Lors  de  la  leâure  ou  prononciation  des  Jugements  en  dernier  reflorc, 
dans  la  priibn  ,  ou  au  lieu  du  fupplice  ,  les  accufés  doivent  être  à 
genoux. 

5.   La  prononciation  des  Arr%s ,  &  des  Jugements,  doit  être  faite  par 
les  Greffiers  feuls ,  la  préfence  des  Juges  n'y  eft   pas    néceffiaire  :    l'Arrêt 
d'Orléans ,  cité  au  nombre  précédent ,  y  efl  précis  :  un  autre  Arrêt ,  rendu 
au  Parlement  de  Paris,  le  27  Octobre  1^78  ,   &  qui  fe  trouve  au  tome  i , 
du  recueil  de  M.  Jouflfe ,  p.  40.^  ,  porte  :  "  La  Cour   faifant  droit  fur  les 
„  conclufions  des  Gens  du    Roi  ,  ordonne  que  les    Greffiers ,  tant   Civils 
„  que    Criminels  ,    feront    tenus    de    defcendre  dans  les    prifons  ,  &  d'y 
„  prononcer  aux  prifonniers  les  Sentences    &  Jugements    qui   auront    été 
„  rendus   contre  eux  ,  enfemble   ceux   d'élargiffements  ,   &  même  interlo- 
„  cutoires  ;  &  ce ,  dans  les  vingt-quatre   heures   qu'ils  auront  été  rendus  , 
„  quoiqu'ils  n'aient   été  levés  par  les  parties  civiles  ,   fi  aucunes  y  a  ,  &; 
„  de   faire    mention   fur   le    régiflre    de    la   Géole ,   à   côté   des  écroues 
„  defdites  prononciations  ;  &  fur  iceux  ,  tranfcrire  &  inférer  les  di^ums , 
„  en  entier  defdites  Sentences  &  Jugements  ;  &  ce ,  à  peine  d'interdidion  , 
„  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  ôc    in- 
térêts ,  envers  les  prifonniers  ;  lefquelles  peines   demeureront  encourues 
contre   les  contrevenants  ,  en   vertu  du.  préfent  Arrêt ,  fans    qu'il   foit 
befoin  d'autre  :  cet  Arrêt  de  Règlement ,  ne  concerne  que  les  Jugements 
„  du  petit  Criminel.  „ 

L'article  XXIX  du  titre  XIII ,  ci-devant  ,  contient  les  mêmes  difpofi- 
tions  :  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  p  Juillet  1716  ,  rap- 
porté au  tome  6,  du  Journal  des  Audiences,  oblige  auHi  les  Greffiers., 
en  prononçant  les  Sentences  aux  accufés ,.  de  recevoir  leurs  déclarations  , 
s'ils  y  acquiefceni ,  ou  s'ils  en  appellent ,  6c  de  leur  faire  figner  leurs 
déclarations;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  Jugements  de  condamna- 
tion au  banniflement  à  temps  ,  &  autres  peines  moins  confidérables  , 
auxquelles  les  condamnés  peuvent  acquiefcer  ,.  fuivant  l'article  VI  du 
titre  XXVL 

On  voit  dans  l'hiftoire  de  Frillet  ,  au  tome  9  des  caufes  célèbres  , 
p.  73  ,  qu'il  employa  au  Confeil  ,  pour  moyen  de  caffiition  ,  que  le 
Greffier  du  Parlement  de  Dijon ,  ayant  fait  au  lieu  du  fupplice ,  la  pro- 
nonciation d'un  Arrêt  de  mort ,  à:  un  condamné ,  qui  déclara  qu'il  per- 
fifloit  à  une  précédente  déclaration  contre  Frillet  ;  celui-ci  prétendoic 
faire  cafîer  le  décret  de  prife  de  corps..,  décerné  contre  lui ,  fous  prétexte 

Ff  a 
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77~  qu'il  étoit  fondé  fur  la  déclaration  d'un  complice  ,  reçue  par  le  Greffîef 

„  leul  ,  mais  ce    moyen  ne    réuflir  pas  ;   ce  trait  n'efl   rapporté   que    pour 

Sentences.  i      r^    a-       r      rii  ••        n*^'      i  ^    « 

prouver  que  les  Greffiers  font  leuls  les  prononciations  d  Arrêts  de  mort,  & 

autres  ;  quand  l'Ordonnance  veut  qu'elles  foient  faites  par  le  Juge  même  , 

elle    s'en  explique  clairement  ,    comme  elle  l'a  fait  par   l'article    IV    du 

titre  XXVUI  ,   dès   faits  juftificatifs  :  ce  fut   le  Greffier  de  la  Cour ,  qui 

prononça  à  l'infâme  Damiens ,  fon  Arrêt  de  condamnation  ,  du  26  Mars 

J757,   dans   la  Conciergerie  ,  à  genoux;  il    fut    enfuite    appliqué    à    la 

quellion  ;    après    quoi  ,  ayant   déclaré  au  Greffier ,    qu'il   n'avoit  aucune 

déclaration  à  faire  ;    il    fut   conduit    au   fupplice ,  tome  5  ,  p.  406  ,   de 

l'hiftoire  de  fon    procès  ,  ou  font  tous  Iiks  aéles  de  la  procédure. 

Defpeiffes ,  partie  i  ,  titre  II,  feélion  3,  n.  25  ,  dit  que  les  condamnés 
à  mort ,  avouent  fouvent ,  lorfqu'ils  font  au  lieu  du  fupplice ,  des  crimes 
&  des  complices  ;  ce  qui  a  fait  que  l'Ordonnance  de  1498  ,  article  CXVI, 
a  fagement  ordonné  que  les  Greffiers  des  Juges ,  de  l'autorité  defquels 
fe  fait  l'exécution  à  mort ,  alfifleroient  &  accompagncroient  le  condamné 
au  fupplice  ,  jufqu'à  fa  mort  :  cette  Ordonnance  qui  fe  trouve  dans  les 
Loix  criminelles,  tome  2  ,  p.  13  ;  &  celle  de  15^5  y  article  XLIV  , 
chap.  13,  prouvent  que  les  Juges  ne  font  pas  obligés  d'affifler^au  fup- 
plice, &  d'accompagner  les  condamnés  ;  elles  n'y  obligent  que  les  Greffiers: 
cependant  ,  comme  ils  peuvent  faire  des  déclarations  importantes ,  les  Lieu- 
tenants Criminels  en  Bourgogne ,  &  dans  plufieurs  autres  Provinces ,  font  dans 
l'ufage  de  fe  trouver  en  robe  dans  quelque  auditoire,  ou  maifon  voifine, 
pour  en  cas  de  befoin ,  y  recevoir  les  déclarations  ou  teflaments  de  more 
des  condamnés ,  les  récoller  ,  &  même  les  confronter  aux  complices  , 
s'il  y  en  a  qui  foient  arrêtés  en  conféquence  des  teilaments  de  mort.  M. 
le  Lieutenant  Criminel  de  Paris  fut  mandé  le  4  Juin  173 1,  pour  avoir 
alîiflé  à  une  exécution  en  carrofle  ;  la  Cour  lui  enjoignit  d'y  aiTifler  à 
cheval  :  mais  par  un  Arrêt  du  18  Février  1755  j  il  lui  a  été  permis 
d'y  affilier  avec  fon  Greffier  ,  en  carroITe.  Voyez  Denifard ,  tome  i  , 
p.  496,  au  mot  exécution:  l'Ordonnance  de  145)9,  article  CXVII,  n'oblige 
que  le  Greffier  à  affilier   au  fupplice.  Fontanon.f  tome  i  ,  p.   65)3. 

Si  le  condamné  attendoit  qu'il  fût  fur  l'échelle  ou  fur  l'échafaut,  pour  faire 
quelque  déclaration  ;  comme  il  n'ell  pas  permis  de  Iqs  en  faire  deicendre ,  il 
faudroit  que  le  Juge  s'en  approchât  pour  les  recevoir  ,  parce  que  le 
Greffier  ne  pourroit  feul  ,  faire  de  pareils  aéles  :  on  a  vu  des  CommiP 
faires  des  Cours ,  même  au  nombre  de  plufieurs  à  la  fois  ,  y  aller  dans 
des  cas  importants  ,  quoique  les  Greffiers  des  Parlements  foient  dans 
l'ufage  de  les  recevoir  feuls.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  16 
Juin  1722  ,  qui  fe  trouve  dans  les  Loix  criminelles ,  tome  2  ,  p.  1572  , 
Jeanne  Roi  fut  condamnée  à  être  pendue;  après  qu'elle  fut  fur  l'échelle, 
elle  dit  au  Greffier  de  la  Cour ,  qu'elle  déciareroit  des  complices ,  fi  on 
la  vouloit  defcendre  ;  il  lui  répondit  que  ce  n' étoit  pas  la  règle  ;  il  en 
(donna  cependant  avis  à  MM.  les  CommiiTaires ,  qui  écoienc  à  l'Hôtel-de- 
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Ville  ,  &  qui ,  s'étant   approchés  d'elle ,  elle  leur  fit  la  même  demande  , „       — "^ 

à  laquelle   ils    répondirent  que  cela   ne  fe  pouvoit  ,  &  fe   retirèrent  ;    &     ç 

comme  elle   croyoit    que  l'on  vouloir   la   faire   mourir    fans  entendre   fa    «^^ntenc      . 

déclaration ,   Meilleurs  s'approchèrent    encore    d'elle  ;  mais  ayant   perfiflé 

à  demander  de  defcendre  de  l'échelle  ;  &  cela  lui  ayant  encore  été  refufé  , 

elle   prononça    quelques  paroles  dont  le  Greffier    feul    fit    mention    dans 

fon  verbal  d'exécution ,  qui  ne  fut  pas    figné    par    Meilleurs     les     Com- 

tniffaires  qui  étoient  au   nombre  de  deux ,  parce  qu'elle  avoit  fouffert  la 

queflion. 

4,  On  ne  prononce  pas  aux  accufés  les  Sentences  dont  l'appel  e/l 
forcé,  parce  qu'elles  doivent  auparavant  être  confirmées  par  Arrêt;  ainlî 
il  fuffit  d'envoyer  à  la  Cour  les  accufés  ,  avec  les  groifes  de  leurs  pro- 
cédures :  la  prononciation  en  feroit  inutile ,  &  même  contraire  à  cet 
article  XXI  ,  qui  veut  que  les  Jugements  foient  exécutés  le  même  jour 
qu'ils  auront  été  prononcés  ;  il  eil  d'ailleurs  à  propos  de  leur  lailfer 
ignorer  leur   condamnation. 

5.  Quoiqu'un  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  refiort ,  ait  été  figné  ,  & 
même  qu'il  ait  été  mis  au  Greffe ,  il  n'a  d'effet  contre  le  condamné  , 
&  fur  ks  biens  ,  que  du  moment  qu'il  lui  a  été  prononcé;  par  conféquent, 
fi  le  condamné  meurt  dans  l'intervalle  ,  c'efl-à-dire  ,  avant  la  prononciation, 
fon  état  n'a  fouffert  aucun  changement  ,  fes  biens  appartiennent  à  fes 
héritiers  légitimes,  &  il  efl  cenlé  mort,  integr't  flatûs  ;  fauf  néanmoins  à 
la  partie  civile  ,  à  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  du  condamné ,  pour 
le  paiement  des  intérêts  &  dépens,  adjugés  par  l'Arrêt  de  condamnation; 
le  condamné  étant  mort  avant  la  prononciation,  le  Roi,  ni  les  Seigneurs, 
ne  pourroient  prétendre  ni  amendes ,  ni  confifcation  ;  ce  font  des  peines 
publiques ,  éteintes  par  la  mort  arrivée  avant  cette  prononciation  ,  qui 
feule  ,  livre  le  condamné  à  l'Exécuteur.  L'article  II  du  titre  des  con- 
fifcations  de  la  Coutume  du  Nivernois ,  porte  que  les  biens  confifqués 
appartiendront  au  Seigneur ,  an  temps  de  la  prononciation  ;  ce  qui  fait  que 
Coquille  dit  que  la  confifcation  ell  donc  alors  acquife  ,  fans  attendre 
l'exécution ,  &  que  l'hypothèque  efh  acquife  du  jour  de  la  Sentence ,  par 
argument  tiré  de  l'Edit  rendu  en  interprétation  de  celui  de  Moulins 
de    \S66  ,     en    cas    que    la    Sentence    ait    prononcé    la     confifcation 

&  qu'elle  ait  été  confirmée,  par  Arrêt  prononcé.  Voyez  à  ce  fujec 
Charondas  ,  parag.  292  -,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  p.  i5^  ,  & 
Tiraquau  ,  de  jnre  primog.  queflion  48 ,  numéro  3  ;  la  prononciation 
tient  lieu  de  fignificacion  ;  &  il  eft  certain  que  les  Jugements  ne 
peuvent  produire  aucun  effet ,  avant  d'être  fignifiés  ;  elle  eft  fi  néceffaire 
que  quand  l  accufé  eft  condamné  par  conrumace  ,  on  fait  la  fignification 
de  fon  Jugement  à  fon  dernier  domicile  ,  finon  elle  efl  afilichée  par 
efiSgie,  dans  un  tableau  public,  pour  tenir  lieu  de  fignification  ou  pro- 
nonciation ,  fuivanc  l'article  XVI  du  titre  XVII. 

Charondas,  qui  vient  d'être  cité,  dit  dans  ks  obfervations ,  au  mot 
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•^-^r-—;-       ^  Arrk  ,   qu'il  a  été  jugé  que  11  le  prifonnier  meurt   avant  la  prononcia- 
^^  ^      ^      tion  de  PArrêc  ,   integro  ftatu   moritur  ;  parce  que  ,  quoique  l'Arrêt  foit 

ENTENCES.  ç^q^ç\,j^  ^c  figné  du  Préfident  ,  &  du  Confeiller  Rapporteur ,  il  n'a  encore 
aucun  effet.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C,  fom.  47,  n.  10,  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  Décembre  i<5i^  ,  rendu  à  la  Tour- 
nelle ,  dans  une  efpece  qui  décide  la  queilion  :  Julien  Prévôt  ,  pour 
réparation  d'un  meurtre  ,  fut  condamné  à  mort  par  le  Baillif  de  Vendôme, 
fa  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  11  Avril  1^70;  il  corrompit  en 
chemin ,  par  argent ,  le  Meflager  &  les  Sergents  ;  &  s'étant  évadé ,  il  fe 
retira  à  Saint  Malo  ,  où  il  changea  de  nom;  il  fe  maria ,  &  eut  plufieurs 
enfants  &  petits  enfants  ,  nulle  pourfuite  contre  lui  ,  jufqu'en  1514: 
quarante  ans  après  l'Arrêt  ;  il  interjette  appel  de  la  faifie  de  fes  biens ,  . 
&  de  l'emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  il  obtient  des  lettres  d'abolition 
en  tant  que  de  befoin ,  &  foutient  que  le  crime ,  l'Arrêt ,  &  fon  exécu- 
tion, étoient  prefcrits  ;  ce  qui  fut  décidé  en  faveur  du  condamné  ,  par 
Arrêt  du  II  Avril  \6\$.  Richer ,  après  avoir  aulfi  rapporté  le  même 
Arrêt  dans  fon  traité  de  la  mort  civile  ,  p.  \^6  y  obferve  que  le  crime 
étoit  conllaté  ,  que  le  coupable  avoit  été  livré  au  fupplice  ,  &  que  . 
la  condamnation  avoit  été  prononcée  par  un  Arrêt  con'radiéloire  ; 
mais  que  toutes  ces  confidérations  furent  impuiflantes ,  parce  que  l'Arrêc 
n'avoir  pas  été  notifié  au  coupable ,  par  une  prononciation ,  à  la  forme 
de  l'Ordonnance. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté ,  fuivant  le  même  Auteur  ,  pour 
décider  fi  l'exécution  efl  auflî  néceifaire  que  la  prononciation  ,  pour  opérer 
la  more  civile;  il  Te  décide  pour  l'afiTirmative ,  &  il  fe  fonde  fur  un 
Arrêt  rapporté  par  Maynard,  liv.  4,  chap.  52.  Jean  Pomier,  par  Sen- 
tence contradidoire ,  du  26  Mars  i5<56  ,  avoit  été  condamné  à  mort, 
pour  avoir  tué  fa  femme  ;  cette  Sentence  fut  confirmée  quelques  jours 
après ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  on  furfit  à  l'exécution , 
par  des  confidérations  particulières  :  pendant  cette  furféance ,  Jean  Pomier 
m.ourut  dans  les  prifons ,  le  Seigneur  demanda  la  confifcation  ;  les  enfants 
de  Pomier  ,  foutinrent  que  l'Arrêt  n'avoit  pas  été  exécuté  ,  &  que  par 
autre  Arrêt ,  l'exécution  avoit  été  fufpendue  jufqu'à  ce  que  la  Cour  eût: 
été  avertie  ,  que  Jean  Pomier  feroit  revenu  en.  fon  bon  fens  ;  que  le 
condamné  étant  décédé ,  le  premier  Arrêt  étoit  demeuré  comme  non 
avenu ,  que  n'ayant  pas  été  exécuté  au  principal ,  il  ne  pouvoit  l'être  , 
quant  aux  acceflbires ,  au  nombre  defquels  eft  la  confifcation ,  qui  ne 
peut  avoir  lieu ,  que  le  corps  ne  foit  auifi  confifqué  :  fur  ces  moyens ,  y 
ayant  eu  partage  à  la  Tournelle ,  il  fut  levé  à  la  Grand'Chambie ,  par 
Arrêt  qui  adjugea  la  fuccefiîon  aux  enfants. 

M.  le  Préfident  Bouhier ,  chap.  55  >  n.  33^,  tome  2,  p.  i8(5,  pro- 
pofe  la  difficulté  de  favoir  fi  un  condamné  à  mort ,  par  Arrêt ,  mourant 
naturellement  ,  il  y  a  lieu  à  la  confifcation  ;  cet  Auteur  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  qui  ojdonna.  que  le  corps  d'une  femme , 
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ainfi  condamnée,  feroit  inhumé,  &  fes  biens  déchargés  de  la  confifcation; 


&  un  autre  du  Parlement  de  Bordeaux,  Temblable  :  ce  favanr  Magiftrat  „  -l^  ^  ^ 
trouve  ces  décifîorvs  régulières,  à  l'égard  des  corps;  mais  il  croit  que  ^^ENTENCtS» 
la  confilcation  devoit  avoir  lieu  ,  le  droit  étant  acquis  par  les  Arrêts  , 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  c'efl  plutôt  par  humanité  ,  que  par 
Juftice  ,  que  l'on  épargne  au  cadavre  ,  le  fupplice  ;  cela  ne  devant  pas 
tomber  i'ur  la  partie  de  l'Arrêt ,  concernant  les  biens. 
*  6.  Après  la  prononciation  d'un  Jugement  ,  le  Jup^e  ne  peut  y  faire 
aucun  changement,  fuivant  M.  Leprêtre ,  centurie  ^,  chap.  128,  où  il 
dit  :  Simul  atque  Judex  Sentenùam  âïxh  ,  Jptdex  ejfe  définit  ;  nec  amj)l'im 
poteft  Sentent'tam  corrigere  ,  femel  emm  feu  benè  vel  malè  ojfieio  fnnBpts  eft  : 
cet  Auteur  rapporte  à  ce  lujet ,  plulieurs  autorités  conformes  à  fon  len- 
timent  ;  après  quoi  il  ajoute  qu'il  eft  d'un  ufage  inviolable  au  Parlement 
de  Paris,  que  depuis  que  l'Arrêt  eft  pfononcé  aux  parties,  on  ne  peut 
plus  y  toucher ,  finon  par  requête  civile.  Jul.  Clar.  Sentent'iarum  y  liv.  S» 
parag,  fin.,  queftion  p8  ,  n.  8  ,  propofe  la  même  queftion.  Sed  numquïd. 
fi  pofi  Sententiam  latam  ,  appareat  de  innocent'ia  rei  ,  débet  Jadex  excqui 
Sentent'tam.  Refv.  quod  non  :  put  a  fi  ille  qui  dicitur  occïfus  ab  ipfo  condem^ 
nato  appareat  vivas  ;  fcias  tamen  quod  non  débet  Judex  hac  caufa  reunt 
abfiolvere  ,  nam  neqm  poteft  id  facere  ,  cum  lata  Sententia  jam  fit  ;  fied 
débet  [uperfedere  &  ad  prïncipem  reficribere.  Voyez  le  n.  1  de  l'article  XV 
de  ce  titre ,  &  le  nombre  iuivant  ,/?/<;,  Ôc  n.  2  ,  de  l'article  XXIV  de 
ce  titre. 

7.  Après  la  Sentence  rendue  ,  le  Juge ,  fujet  à  l'appel ,  ne  peut  faire 
aucune  procédure;  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3  Août  i<5^4, 
rapporté  par  Prévôt,  dans  fa  Jurifprudence  fur  les  rapports,  p.  114  , 
il  fut  décidé  que  le  Juge  de  Château-Landon  ayant  ordonné  après  une 
'  Sentence  définitive  ,  que  le  cadavre  d'un  bleffé  feroit  vifité  ,  il  n'avoit 
pas  été  en  droit  de  rendre  cette  Ordonnance  ;  ôc  il  lui  fut  défendu  de 
faire  en  pareil  cas ,  aucune  procédure  ;  .fauf  à  lui  à  dreffer  des  verbaux 
des  faits  avenus  depuis  fes  Jugements ,  &  de  les  envoyer  à  la  Cour.  Voyez 
à   ce  fujet  Farinace ,.  queftion   17,  tome    i  ,  p.  2^0,  n.   61. 

Bruneau ,  partie  i,  titre  XXVIl ,  n.  26,  p.  266  ,  dit  cependant  que 
fi  avant  l'expédition  de  la  Sentence ,  le  Juge  reconnoît  l'erreur  vifible ,  il 
peut  y  changer  ;  mais  qu'il  faut  que  ce  foit  avant  la  prononciation  après 
laquelle ,  nefch  vox  m'ijfa  reverti  ;  &  fur-tout  en  matière  criminelle , 
fuivant  plulieurs  Auteurs  ,  cités  par  Bruneau  ,  avec  l'Ordonnance  d'Henri  II, 
en  i554>  au  corps  du  droit  François,  titre  VI,  liv.  p.  Voyez  Brillon , 
au  mot  Sentence ,  n.  7  ;  &  Perrière ,  dans  fa  Jurifprudence  '  du  Digefte  , 
liv.  42  ,  titre  1 ,  tome  2  ,  p.  452. 

Muyart  de  Vouglans ,  dans  lés  Inftitutes  au  droit  criminel  ,  imprimées 
en  1757 ,  partie  7  ,  chap.  i  ,  p.  364 ,  dit  que  cependant  fi  depuis  La 
fignature,  6c  avant  la  propxonciation  du  Jugement  à  l'acculé  ,  le  Juge  venoit 
à  reconnoitre  l'erreur  viiible  ,  il  pourroic  fe    réformer ,    &   même  cLu'à 
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'- — ^7~~  "      "    l'égard  des  Jugements  en  dernier  refTort  ,  s'il  fe  trouvoit  feulement:  queï- 

DES  ^^gg  ditpofîtions  obfcures  ou  ambiguës,  on  pourroit  demander   l'inrerpré- 

OENTENCES.     tauon  de  ces  dirpofit ions  obfcures   aux  JUges  mêmes  qui   auroient  rendu 

le  Jugement,  &  qu'ils  ne  pourroient  fe   difpenfer  d'avoir  égard  à   cette 

demande  ;  pourvu  qu'elle  ne  cachât  pas  une  propofition    d'erreur  abrogée 

par  l'Ordonnance  civile,  article  XLII  du  titre  XXXV;   elle  n'avoit  lieu 

'  que  pour  les  Arrêts  &  Jugements    en  dernier  relTort ,    à  l'égard  defquels 

il  n'y  a  plus   que  la  requête  civile. 

8.  Le  tellament  de  mort  efl  une  déclaration  faite  par  un  condamné 
après  la  prononciation  de  fon  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiîort.  Ce 
teftament  eft  quelquefois  fait  dans  les  prifons,  d'autrefois  dans  quelques 
auditoires  ou  maifons  voifines  du  lieu  de  l'exécution.  Le  Juge  après  le 
ferment  accoutumé  reçoit  les  déclarations  &  aveux  que  le  criminel  veut 
faire  de  fon  crime ,  ou  des  complices ,  s'il  en  nomme  ,  on  les  fait ,  11 
cela  fe  peut  arrêter  fur  le  champ ,  afin  qu'ils  puiffent  être  confrontés  avant 
l'exécution  ;  il  n'efl  befoin  pour  cela  ni  de  concluions  ni  de  Jugement 
par  toute  la  Chambre  ;  le  Lieutenant  Criminel  feul  ordonne  que  le  con- 
damné fera  récollé  dans  fes  déclarations  &  fon  teflamenc  de  mort  ,  6c 
confronté  aux  complices ,  û  aucuns  peuvent  être  arrêtés  ;  l'Ordonnance 
n'exige  même  pas  ce  Jugement  du  Lieutenant  Criminel  ou  autre  Juge 
d'inllruftion.  Voyez  ci-devant  fur  l'article  XXIII  du  titre  XV  ,  des  fly- 
les  ou  modèles  de  ces  fortes  de  confrontations  des  accufés  les^uns  aux 
autres. 

Ces  déclarations  ne  font  nommées  teflament  de  mort  que  lorfqu'ell^s 
,  font  faites  après  la  prononciation  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiîort. 
Alors  le  condamné  eJ[l  livré  à  l'Exécuteur. 

Quand  en  chemin ,  ou  au  lieu  du  fupplice  le  condamné  fait  des  décla- 
rations ,  le  Greffier  peut  les  recevoir  &  les  inférer  dans  fon  verbal  d'exé- 
cution ;  fans  les  faire  figner.  Il  feroit  dangereux  de  lui  laifler  la  liberté 
des  mains.  Il  cfl  cependant  plus  régulier  de  faire  avertir  le  Juge ,  lî  les 
déclarations  font  importantes.  Afin  qu'il  en  drefle  un  procès  verbal  au- 
thentique. 

p.  Les  charpentiers,  voituriers  6c  tous  autres  ouvriers  font  forcés  de 
travailler  aux  ouvrages  6c  opérations  nécefifaires  pour  les  exécutions ,  ils 
ne  peuvent  refufer  leur  travail ,  chacun  en  ce  qui  concerne  fon  métier 
6c  (à  profeffion.  Il  efl  de  l'intérêt  public  que  tous  les  citoyens  contri- 
buent à  ce  que  les  crimes  foient  punis  :  c'eft  pour  cela  ,  fuivant  Lebrun , 
dans  fon  Procès  Criminel,  livre  i,  chap.  8,  p.  41  ,  édition  de  ï6sS  , 
commençant  par  ces  mots  :  il  j  a  plujteurs  cas ,  qu'il  efl  permis  aux  Juges 
de  forcer  le  propriétaire  à  vendre  fon  fonds  pour  y  ériger  des  fourches 
patibulaires  6c  prendre  fes  chevaux  6c  fa  charrette  pour  conduire  le  con- 
damné au  fupplice ,  6cc.  Il  cite  Flor.  w  lege  ha  vulnm  D.  ad  legem  Aqn't^ 
l'tam.  L.  fin.  D.  de  fign.  aïï.  (^  ihi  BarthoU ,  Joannes  Andr.  ad  heculum  , 
tit.  ds  execHt.  Jenten.    Ainfi  il  n'efl  pas  douteux  que  tout   ouvrier  qui  re- 

fufe 
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wattjiwiw-' -UmBi 


Sentence 


fufc  de  fervir  la  Juftice   ne   puilTe   être    fur  le    champ   condamné  à    une 

forte  amende  &  emprifonné  en  cas  de  défobéiffance  ,   ou  de  fuite  pour  s'en  Des 

exempter. 

10.  Un  condamné  à  mort  qui  feroir  violence  pour  s*évader  ,  &  même 
qui  auroit  blefl'é  quelqu'un  ,  ne  feroit  pas  pour  cela  de  nouveau  jugé 
pour  augmenter  fa  peine.  Condemnatus  ad  fiivcam  cum  et  per  imper'niam 
aïÏHdrn  proriHntiatHm  effet  Senatùsconfultum  ,  priufqHam  in  vinculis  &  corn- 
pedibus  ejfet  ,  fe  duc't  miens  vim  fecerat ,  ipfopjtte  apparitores  offenderat ,  ^h<z- 
r  ébat  HT  an  ex  ea  contumacia  fierl  deberet  commutatio  irro^ata  pœn^  tn  aravio- 
rem ,  td  en) m  autorhas  SenMns  poflulare  videbatnr.  Contra  tamen  "vifum  eji 
Tnifericord'îà  potins  quàm  pœna  dignum  ejfe ,  cui  nulla  falus  fnerit  nnllam 
fperare  falutem.  Ita  Senatus  1555,  Code  Favre ,  livre  p,  titre  XXVI, 
définition    16. 

Si  le  condamné  fe  tuoic  après  la  prononciation  de  l'Arrêt  ou  Juge- 
ment en  dernier  reflfort ,  il  en  feroit  drefle  procès  verbal  ;  &  on  ne  pour- 
roit  ordonner  autre  chofe  finon  que  le  cadavre  feroit  pendu  par  les 
pieds.  Cependant  Jul.  Clar.  partie  2,  livre  5>  queftion^i,  parag.  final. 
p.  2^4,  édition  de  i^^7,  dit:  Sed  hic  incidcnter  cjPis.ro.  Pone  quod  rens 
^Hi  efl  de  crimine  confejfus  vel  conviions  'vel  etiant  condemnatas ,  ante  execH- 
tionem  moriatur  vel  naturali  faHo ,  vel  qma  manus  in  fe  intulerit  ,  quid 
débet  judex  hoc  cafte  facere?  Refp.  Qnod  ad  prnam  corporalem  certè  non  dé- 
bet ullo  modo  fdvire  in  ejus  cadaver ,  neqm  illud  fnfpendi  facere  ;  qt  yîffejfo' 
res  qui  id  faciunt  tenentur  injuriarHm;  ç^  efl  pefima  pra^iica.  Cet  Auteur 
cite  plufieurs  Loix  &  autres  autorités  pour  appuyer  fon  fentiment,  nant 
crtmen  morte  delinquemis  extinguitHr  ;  mais  il  ajoute ,  fed  certè  quidqtiid 
Jît  de  jure  contrarinm  praxis  tenet  ç^  ohjervat ,  ut  ait  Igneus  ,  qui  dicit  qtiod 
in  Parlamento  Rotomagenfi  bis  vidit  judicari  contra  hanc  communem  opïnio- 
nem.  Contrarinm  etiam  de  faBo  fervari  attefatur  Baldus  in  leae  x^,  num.  i. 
Cod.  qui  tefiamenta  facere  pojfunt.  Enfin  Jul.  Clar.  cite  plufieurs  autres  Au- 
teurs ,  qui  attcflenc  qu'en  pareils  cas  les  condamnés  ont  été  pendus  par  les 
pieds. 

Jul.  Clar.  ibidem ,  ajoute  :  Et  ego  aliquando  vidi  delinquentes  qui  in 
dUii  capturA  a  fatelhtibus  occift  fuerunt ,  fnfpendi  ad  aliornm  terrorem ,  CT* 
hoc  qnando  del'id:um  erat  notorium.  Sic  etiam  vidi  alios  qui  pendente  procejfti 
fe  ipfos  interfecerunt  furcis  publiée  fufpendi  :  ^  in  fpecie  quemdam  Ludo" 
vicum  Bergaminum  qui  pofi  confejfionem  deli^orum  fe  ipfum  in  carcere  fran- 
gui  avérât ,  6  Nov.  1555. 

Farinace,  quellion  10  ,  n.  77  ,  &  fuivant ,  tome  i  ,  p.  124,  agite  la 
même  quellion ,  &  au  nombre  78 ,  il  rapporte  plufieurs  exemples  des 
condamnés  qui  s'étant  homicides  après  leur  condamnation,  ont  été  pendus 
par  les  pieds.  Ainfi  c'eft  une  maxime  que  les  Jugements  de  mort  doivent 
être  exécutés  fur  les  perfonncs  vivantes  ou  fur  leurs  cadavres ,  lorfqu'ils 
ont  été  prononcés.  D'ailleurs  il  faut  pour  que  les  confifcations  aient  lieu 
qu'jj.  y  ait  une  exécution.  Ainfi  qu'il  vient  d'être  dit  ,  nombre  5  ;  ajoutez 
Tome  m.  G  g 
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à   ces  autorités  celle  de  l'Ordonnance ,  qui  article  I  du  titre  XXIÎ ,  veut 
Des  que  le  procès  foie  fait  au  cadavre  pour  homicide   de  foi- même  &  rébel- 

Sentences,    lion  à  Juflice. 

II.  Les  Chirurgiens  font  en  droit  d'exiger  que  les  Juges  leur  livrent 
des- cadavres.  L'article  XXV,,  de  l'Edit  de  Mars  1707,  fervant  de  Rè- 
glement pour  les  Facultés  de  Médecine  ,  porte  :  "  Enjoignons  aux  Ma- 
„  giilrats  &  aux  Directeurs  des  Hôpitaux  de  faire  fournir  des  cadavres 
„  aux  Profefleurs  pour  faire  les  démonfliations  d'Anatomie,  &  pour  en- 
„  feigner  les  opérations  de  chirurgie.  „ 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du    12    Juillet  168^,    rapporté   ci- 
devant  fur  Particle  XI   du  titre   1,  n.  6 ,  au  mot    'vïol    des  fépMlchres ,   un 
particulier   fut  condamné  à  des   aumônes  pour  avoir  acheté    des  cadavres 
du   foffoyeur  de  St.  Sulpice.    Le  même  Arrêt  ht  défenfes  de  délivrer  au- 
cuns cadavres  que  de  l'Ordonnance  des  Lieutenants  Criminels  ,  &  autres 
Juges  pour  faite  des   anatomies  ,   ou  opérations  de  chirurgie.    Cet  Arrêc 
prouve  que  les  Lieutenants  Criminels  &  autres  Juges  qui  ont  le    droit  de 
faire  exécuter  les  Jugements  peuvent  refufer  les  cadavres ,  ou  les  accorder  ^ 
fuivant  les  circonflances.   Il  y  a  fouvent  des  raifons  pour  les    refufer  ;    les 
Chirurgiens  en  font  des    démonflrations  publiques ,    des    anatomies ,    des 
■fquelettes  qu'ils   confervent  dans  des  armoires  ;  &  par  ce   moyen   ils  per- 
pétuent   la   mémoire  d'un   fupplice  qui  déshonore  les  familles.   Ce  qui  eft 
caufe  que  rarement  le  cadavre  ell  accordé   lorfque  c'efl  celui  d'un  hom- 
me du   pays  ;   &  même  quand    le  cadavre   eft  demandé    par    les  parents  ^ 
on  ne  peut  le  refufer  pour  le  faire  inhumer.  Loi  i.   D.  de  cadaveribus puni^ 
torum.  Corpora  eorum  cjut  cap'ite  damnantur  cognatis    'tp[ornra  non  funt  dene- 
ganda,  0-  id  fe  obfervajfe.  D.  AHguftHS  libro  dec'tmo  de  vita  [na  fcriùh.  Ho- 
die  autem  eorum  in  quos  animauvertitur  corpora  non  ahter  fepelwntur  qukm 
Ji  fuerît  petit um  ^    permijfum  :     çy^  notmunqHum  non  permittitur.    Maxime 
A^ajefiatis  causa  damnatorum  eorum  quoque  corpora  qm  exurendi   damnantpiar 
peti  pojfunt  ;  fcilicet  ut   cineres  qt  ojfa  collefla  fepulturai,  tradi  pojjint. 

On  ne  peut  donc  enlever  un  cadavre  du  gibet  fans  la  permilhon  du 
Lieutenant  Criminel ,  ou  autre  Juge  ,  qui  doit  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  fes  Jugements.  Defpeiffes ,  dans  fon  Traité  des  Crimes  dit  k  ce 
fujet ,  que  fi  le  corps  d'un  exécuté  à  mort  eft  enlevé  par  des  particuliers 
de  leur  autorité  ,  ils  doivent  être  punis  eorporellement ,  ou  par  des  amen- 
des ,  fuivant  Gomez  ,  tome  ^  ,  chap.  4,  n.  28  ;  ainfi  qu'il  dit  avoir  été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  5  Odobre  i6i8  ,  par  Arrêc  rapporté 
par  Bouvot  ,  tome  2 ,  fous  les  mots  Jufiice  &  Irrévérence  ,  queftion  ^  j 
ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  qui  vient  d'être  rapportée, 

12.  11  n'y  a  que  le  Juge  royal  qui  puifTe  faire  pendre  un  condamne 
au  premier  arbre:  parce  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut  faire  pour 
les  exécutions  élever  un  gibet,  quand  même  il  n'en  auroit  jamais  eUy 
fuivant  Lapeyrére ,  lettre  F,  n.  62,  p.  145.  Cependant  Taifand ,  fur 
^'axticle  Yllldu  titre  1,  de  notre  Coutume  de  Bourgogne,  n.  3  ,  p.  44,. 
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dit  qu'a  défaut  de  figne  patibulaire  ,  le  Juge  du  Seigneur  peut  ordonner    'i  '     — ^"  '  '    ■■ 
que  l'Exécuteur  attachera  le  condamné  à  un  arbre  &  qu'il  fera  l'exécution     _      ^^  ^ 
jufqu'à  ce  que  mort  naturelle  s'enfuive.     11  ne  cire  aucune  autorité  pour     i>ENTEi^'CES» 
fonder  fon  fentiment.   Mais  nous  avons  l'article  X  du  titre  I ,  de  la  Cou- 
tume de  Nivernois ,  qui  porte  que  celui  qui  a  Haute- Juflice  ne  peut  lever 
figne  patibulaire  fans  permiifion  du  Pnnce  ;  &  que  pendant    ce  temps  it 
pourra  faire  faire  l'exécution  en  fa  Juftice  à  un  arbre  ,  ou  autrement.  En 
effedivement  il  n'y  a  aucune  Ordonnance  qui   le  défende.   D'ailleurs  les 
Sentences  des  Juges  des  Seigneurs    ne   pouvant  être   exécutées   fans    être 
confirmées ,  c'ell  l'Arrêt  qui  autorife  l'exécution. 

13.  Les  procédures  qui  fe  font  en  exécution  des  Jugements  ou  Arrêts 
de  renvoi  en  matière  criminelle ,  comme  les  tcllaments  de  mort ,  con- 
frontations des  complices  arrêtés  en  conféquence ,  les  permiilîons  d'enle- 
ver les  cadavres ,  &  tous  autres  aéles  poflérieurs  aux  Jugements  doivent 
être  faits  par  les  Lieutenants  Criminels ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas 
Rapporteurs  ;  à  la  referve  feulement  de  celui  que  le  Greffier  drefle  pour 
certifier  l'exécution.  Ces  droits  font  inconteftablcs  fuivant  les  Edits  de 
création  des  Offices  des  Lieutenants  Criminels  de  1522  &  i552  ,  &  autres 
Edits  &  Règlements.  Les  Préfidents  des  Préfidiaux  n'ont  aucune  Juriidic- 
tion  criminelle  ;  puifque  les  Préfidiaux  en  corps  n'en  ont  point  eux- 
mêmes  ;  elle  réfide  totalement  dans  les  Offices  des  Lieutenants  Criminels 
qui  jugent  comme  les  Prévôts  avec  les  Officiers  des  Préfidiaux  :  ce  fonc 
les  Sentences  des  Lieutenants  Criminels  quoiqu'en  dernier  reflfort.  Cette 
maxime  a  été  folidemenr  prouvée  fur  l'article  XVII  du  titre  I.  D'ailleurs 
les  lettres  patentes  de  1^72  ,  ont  exadcment  détaillé  toutes  les  fondions 
attribuées  aux  Préfidents:  ils  n'en  peuvent  prétendre  d'autres,  que  celles 
qui  y  font  énoncées.  On  n'y  trouvem  pas  qu'ils  aient  aucune  inllrudion 
criminelle  ni  avant  ni  après  les  Jugements.  Toute  l'inflruétion ,  même 
après  les  Sentences ,  appartient  de  droit  commun  aux  Lieutenants  Criminels  ; 
ils  ont  toute  celle  qui  fe  fait  en  exécution  des  Jugements  en  dernier  ref- 
fort  :  les  Edits  défendent  aux  Préfidents  &  autres  Officiers  d'en  prendre 
connoiffance  ,  à  peine  de  nullité.  En  un  mot ,  avant  la  création  des  Offices 
des  Préfidents  tous  les  droits  utiles ,  honorifiques  &  autres  appartenoient 
aux  Lieutenants  Criminels  dans  les  matières  criminelles  ;  c'ell  un  principe 
inconteflable  :  il  faut  donc  lorfque  les  Préfidents  prétendent  quelque  droit  , 
qu'ils  prouvent  que  ce  droit  leur  a  été  exprefiTement  attribué  ]  parce  que 
de  droit  commun  les  Lieutenants  Civils  &  Criminels  ont ,  chacun  dans 
leur  Jurifdidion  ,  tqiis  les  droits  fans  exception.  Il  eil  vrai  que  dans  quel- 
ques Préfidiaux ,  il  y  a  des  Règlements  qui  veulent  que  les  procès  crimi- 
nels foient  diftribués  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  nombre  9  ,  de  l'article 
IX  de  ce  titre  ;  mais  les  Lieutenants  Criminels  ne  font  alors  privés  que 
du  rapport  :  ils  ont  confervé  l'inftrudion  de  tout  le  refle  de  la  procé- 
dure. Il  faudroit  pour  les  en  priver  que  les  Règlements  l'euITent  décidé  ^ 
&  certainement  on  n'en  trouvera  aucun, 
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s.^i^.cB^  ARTICLE     XXII. 

Si  les  condamnés  à  ^ amende  honorable  refufcnt  d^ohfir  à 
Jujlice  _,  les  Juges  feront  tenus  de  leur  en  faire  trois  différen- 
tes injonctions  ;  après  lefquelles  ils  pourront  les  condamner 
à  plus  grande  peine. 

1.  L'amende  honorable ,  fuivant  Particle  XIII  de  ce  titre,  eft  la  fep- 
tieme  dans  l'ordre  des  peines  ;  elle  efl  plus  forte  que  le  banniiTemenc  à 
temps.  Mais  il  faut  obierver  qu'il  y  a  plufieurs  fortes  d'amendes  honora- 
bles :  celle  de  la  première  efpece  dont  parle  cet  article ,  fe  prononce  dans 
les  termes  fuivants  ;  nous  avons  déclaré  l'accufé  convaincu ,  &c.  Pour 
réparation  l'avons  condamné  à  faire  amende  honorable  à  la  porte  d'une 
telle  Eglife  ,  ou  de  l'Auditoire ,  nud  en  chemife  ,  à  genoux ,  la  corde 
au  cou ,  conduit  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juflice ,  tenant  une  torche 
de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres ,  &  à  déclarer  à  haute  &  intelli- 
gible voix  que  méchamment  &  mal  avifé ,  il  a  dit  ,  &:c.  ou  fait ,  &c. 
Qu'il  s'en  repent  &  en  demande  pardon  à  Dieu ,  au  Roi ,  &  à  Juflice» 
Cette  forte  d'amende  honorable  fe  prononce  rarement  feule  ;  elle  efl  le 
plus  fouvent  jointe  à  une  peine  corporelle ,  même  quelquefois  à  celle  de 
mort  ;  &  c'ell  ordinairement  pour  crimes  commis  contre  la  Religion  , 
pour  fcandale  public ,  mauvais  traitements  des  enfants  envers  leurs  pères 
&  mères ,  ou  pour  cas  graves  contre  l'honneur  des  familles  &  des  parti- 
culiers. Il  faut  fuivant  l'article  VI  du  titre  XXVI ,  que  cette  amende 
honorable  à  Dieu  ,  au  Roi  &;  à  Juflice ,  foit  confirmée  par  Arrêt  avant 
de  pouvoir   être  exécutée. 

2..  L'amende  honorable  que  Ton  appelle  feche ,  efl  celle  qui  doit  être 
feiie  à  l'Audience  ou  Chambre  du  Confèil ,  tête  nue  &  à  genoux  feule- 
ment ,  fans  afîiftance  de  l'Exécuteur ,  ni  autre  note  d'ignominie  ;  ce  qui 
fait  qu'elle  n'efl  pas  infamante  ,  &  qu'elle  peut  par  confequent  être  exé- 
cutée fans  être  confirmée  par  Arrêt ,  s'il  n'y  a  point  d'appel  ;  elle  n'efl 
faite  ni  à  Dieu,  ni  au  Roi,  ni  à  Juflice,  mais  feulement  aux  particu- 
liers offenfés.  Si  le  condamné  y  acquiefce  il  faut  en  dieffer  un  procès 
verbal  bien  en  règle  ,  avant  que  de  la  faire  exécuter  ;  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  fur  l'article  Xill  de  ce  titre,  n.  i^,  au  /ujet  de  l'infradion 
«le  ban. 

Nous  avons  un  exemple  d*une  amende  honorable  feche  dans  l'Arrêt  du 
Confeil  du  6  Avril  167^  ,  au  fujet  d'un  témoin  qui  y  fut  condamné  pour 
s'être  retracé  de  fa  dépofition  après  fon  recollement  &  fa  confrontation. 
Il  fut  rendu  contïe  les  nommés  Déniau  ,  Claquent.  Ile  ,  &  la  L'emercier 
convaincus  de  iubomadon  de  témoins;  k  Lemereicr  en  ion  païticulieç 
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fut  condamnée  à  faire  amende  honorable ,  pieds  nuds ,  en  la  Grand'Cham-   ±fj==j-''-^;ize'"'-"-'»j 
bre  ,  l'Audience  tenant,  une  torche  à  la  main  ,   ôc  à  déclarer  que  malicieu-  Des 

fement,  elle  s'étoit  retracée,  cinq  femaines  après  avoir  été  récollée  &  con-  Sentences. 
frontée ,  dont  elle  demandoit  pardon  à  Dieu ,  au  Roi ,  6c  à  Juftice.  Et 
elle  fut  condamnée  en  neuf  ans  de  banniflemenr ,  avec  dix  livres  d'amen- 
de. Il  efl  vrai  que  cette  amende  feche  femble  participer  à  l'autre  amende 
honorable  ,  parce  qu'elle  efl  faite  à  Dieu  ,  au  Roi ,  &  à  Juilice  ;  mais 
comme  elle  n'eft  pas  accompagnée  de  l'Exécuteur ,  de  la  corde  au  cou  , 
&  autres  notes  d'ignominie  ,  elle  ne  peur  pafTer  pour  une  véritable  amende 
honorable  infamante.  Voyez  le  nombre  fuivant  en  entier. 

5.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  condamner  à  une  amende  honorable  ,  même 
dans  fon  prétoire ,  parce  que  c'efl  une  peine  infamante ,  qui  ne  peut  être 
prononcée  contre  un  Eccléfiaftique  que  par  les  Juges  royaux.  Il  efl  vrai 
que  l'Auteur  du  livre  des  Loix  eccléfiaftiques ,  partie  i  ,  chap.  25 ,  n.  5  , 
dit  le  contraire ,  fondé  fur  le  fentiment  de  Fevret ,  livre  S  >  chap.  4  ; 
de  Chopin ,  de  Sacra  Polhia ,  livre  2 ,  chap.  ^ ,  6c  autres  ;  mais  cette 
contrariété  de  fentiments  ne  peut  provenir  que  de  la  différence  des  véri- 
tables amendes  honorables  ,  &  de  celles  que  l'on  appelle  fech^s ,  donc  il 
vient  d'être  parlé  au  nombre  précédent.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pro- 
noncer la  première  ;  parce  qu'elle  efl  infamante ,  mais  il  peut  condamner 
à  la  féconde  ;  pourvu  qu'il  ne  l'accompagne  d'aucune  note  d'infamie  :  ni 
d'aucune  marque  extraordinaire  qui  excède  les  réparations  qui  peuvenc 
être  faites  à   l'Audience. 

Ce  qui  prouve  que  l'amende  honorable  efl  infamante ,  lorfqu'elle  elt 
accompagnée  de  notes  d'ignominie  ;  c'efl  que  l'article  XIII  de  ce  titre  ,  mec 
cette  peine  avant  celle  du  banniffement  à  temps  qui  efl  infamante.  Outre 
que  l'article  VL  du  titre  XXVI,  la  met  au  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  exécutées  avant  d'être  confirmées  paf  Arrêt.  Loifeau  ,  efl 
celui  qui  s'explique  le  plus  clairement  fur  la  différence  des  amendes  hono- 
rables. Voici  ce  jqu'il  en  dit ,  livre<i  ,  chap.  i^  ,  n.  58,  au  Traité  des 
Offices.  "  Toutefois ,  puifqu'il  y  a  plufieurs  efpeces  d'amendes  honorables  , 
„  comme  les  Déclarations  ordonnées  être  faites  en  la  maifon  du  Juge  , 
„  ou  en  la  Chambre  du  Confeil ,  ou  en  pleine  Audience,  debout,  à  genoux, 
ou  même  nud  en  chemife ,  avec  la  torche  à  la  main  ,  &  quelquefois 
la  corde  au  col  &  la  conduite  de  l'Exécuteur  ,  je  fuis  dit  Loileau  , 
de  l'opinion  de  Coquille  ,  fur  l'article  XV  de  la  Coutume  de  Niver- 
„  nois  ;  il  n'eflime  vraies  amendes  honorables  6c  infamantes ,  que  celles 
„  qui  fe  font  avec  des  circonilances  6c  marques  ignominieufes  ;  6c  quant 
„  aux  autres  ,  ce  ne  font  à  mon  opinion  que  des  fatisfadions  d'honneur  ,> 
ordonnées  en  faveur  du  plaignant  ,  6c  non  pour  déshonorer  le  condam- 
né ;  fi  ce  n'efl  que  la  Sentence  contienne  le  mot  â'amende  honorable». 
Car  je  crois  que  de  ce  terme  l'infamie  réfulte,  6c  que  la  vraie  amende 
honorable  eft  celle  qui  fe  fait  à  Juflice ,  6c  que  c'efl  de  celle  -  là  ^  6c 
y,  non  d'autre  ^ue  doit  être  entendue  l'Ordonnance  de  1^42-,    q^ui  v«ut 
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Y^"''      '    '^   „  que  l'appel  de  l'amende  honorable  foie  relevé  directement  à  la  Cour.  ,> 

_^^    _       Voyez  le   nombre  fuivanr. 

Par  Arrêt  du  11  Janvier  16^^  y  rapporté  au  Journal  des  Audiences  , 
tome  I  ,  page  15)0 ,  il  fut  jugé  que  la  condamnation  à  une  amende  ho- 
norable ne  fait  pas  vaquer  le  bénélice  de  plein  droit ,  fi  le  crime  ,  pour 
lequel  elle  a  été  prononcée ,  n'efl  pas  grave  ;  ce  qui  prouve  qu'il  en  eft 
de  même  que  de  l'amende  envers  le  Roi ,  qui  n'eil  infamante  que  fuivant 
la  nature  du  crime  fur  lequel  elle  a  été  prononcée  ;  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  fur  l'article    Vlî  de  ce  titre,  n.    j. 

4.  Lapeyrere ,  lettre  I ,  n.  1 1  ,  p.  172  ,  dit  de  même  que  Loifeau  , 
qui  vient  d'être  cité  ,  qu'il  fuffit  que  le  mot  d'amende  honorable ,  foit 
dans  un  Arrêt  de  condamnation  ,  pour  que  l'Officier  foit  infâme  ,  & 
incapable  d'exercer  Ion  Office  ;  mais  la  queflion  eft  de  favoir  ,  fi  un 
Eccléfiaftique  condamné  à  une  amende  honorable ,  perd  fon  bénéfice  ,  & 
s'il  peut  le  réfigner.  L'Arrêt  de  163^  ,  qui  vient  d'être  cité,  a  décidé 
pour  l'affirmative  ,  fi  le  crime  eft  grave.  Bardet ,  tome  2  ,  chap.  2  , 
rapporte  les  Plaidoyers  d'une  caufe  à  ce  fujet  ;  il  dit  qu'elle  fut  appointée  ; 
mais  que  M.  l'Avocat  Général  Bignon ,  dans  fes  conclufions ,  obferva  que 
la  qualité  de  l'amende  ou  du  banniffement  à  temps  ,  ne  fait  pas  vaquer 
le  bénéfice  du  condamné  ,  ipfo  jure  j  qu'il  y  a  k  la  vérité  des  cas  expliqués 
par  le  Droit  Canon  ,  qui  ont  cet  effet  ,  mais  que  l'on  ne  doit  pas  en 
faire  extenfion  ,  &  qu'il  y  a  grande  différence  entre  la  privation  de  droit  , 
ôc  l'irrégularité ,  qui  eft  un  défaut  du  corps  ou  de  l'efprit  ,  incompati- 
ble avec  la  fainteté  du  Miniftere  .-  d'où  ce  grand  Magiftrat  conclut  que 
le  condamné  avoit  pu  réligner.  Voyez  le  même  Auteur  ,  chap.  58  ,  ibidem  , 
où  il  rapporte  un  Arrêt  du  2.2  Novembre  1^38,  qui  a  auffi  fait  dépendre 
l'infamie  de  la  nature  du  crime. 

5.  Le  refus  de  la  part  d'un  condamné ,  de  faire  l'amende  honorable  , 
eft,  fuivant  cet  article  de  l'Ordonnance,  puni  à  l'arbitrage  du  Juge: 
anciennement ,  on  ufoit  dans  cette  oc<:afion ,  d'une  plus,  grande  févérité 
qu'à  préfent.  Barder  ,  tome  2 ,  liv.  i  ,  chap.  28 ,  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  27  Mai  16^2,  rendu  contre  Jean  Bournet ,  qui 
étoit  condamné  à  faire  amende  honorable ,  peur  fauffeté  commife  dans 
\m  procès  civil  ;  il  fut  conduit  à  la  Grand'Chambre  ,  pour  y  déclarer  , 
l'Audience  tenant  ,  qu'il  avoit  fabriqué  l'ade  dont  il  étoit  queftion  , 
n'ayant  pas  voulu  proférer  ces  paroles ,  &  ayant  au  contraire  dit  à  haute 
voix ,  qu'il  né  favoit  ce  que  c'étoit  que  cette  fauffeté  dont  il  étoit  inno- 
cent ;  il  fur  admonefté  plufieurs  fois  par  M.  le  premier  Préiident ,  d'exé- 
cuter l'Arrêt  ,  &  averti  que  fa  peine  leroit  augmentée  ;  mais  ayant  con- 
tinué le  même  langage ,  iVI.  l'Avocat  Général  Bignon ,  demanda  qu'il  lui 
fût  fait  de  nouvelles  injonélions  ,  fauf  de  conclure  à  la  mort ,  s'il 
perfévéroit  :  il  fut  en  eonféquence,  de  nouveau  admonefté,  fans  qu'il 
voulut  obéir  ;  ce  qui  fit  que  la  Cour  ordonna  qu'au  lieu  de  neuf  ans 
4e    galères  ,    auxquelles  il  étoic   condamné  ,  il    ferviroit  le  refte   de   fa 
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■yie,  comme  forçât  aux   galères  du  Roi,   &  déclara  tous  fes    biens  goh-  p^' 

r  r        '  xJ  E  S 

hlques.  _ 

Un  trouve  d  anciens  Arrêts  plus  lèveras ,  puilqu  il  y  en  a  qui  ont  con-    "  *-  ^^  *  * 

damné  à  mort  en  pareil  cas.  Mais  on  s'efl  relâché  de  cette  rigueur ,  on 
a  conlidéré  que  les  condamnés  étoient  affez  à  plaindre  de  faire  des  répa- 
rations donc  les  appareils  troublent  leur  efprit.  Cependant  Bruneau , 
titre  XXVII,  n.  42,  p.  285,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  ^i  Juillet  1714,  qui  condamna  un  particulier  à  être  banni  &  fuftigé 
au-devant  delà  porte  d'un  Bailliage,  &  par  les  carrefours  de  la  ville, 
pour  avoir  refufé  de  fe  mettre  à  genoux  &  demander  pardon  à  un  Pro- 
cureur Fifcal  des  injures  qu^il  lui  avoir  dites  à  l'Audience.  La  Sentence 
qui  l'y  condamnoit  avoit  été  confirmée  par  Arrêt.  Le  Juge  lui  avoir  fait 
trois  différentes  injondlions  de  fatisfaire  à  la  condamnation  ;  au  lieu  d'obéir  , 
il  difoit  au  Juge  des  injures  ;  il  en  drefla  procès  verbal  qu'il  envoya  au 
Parlement.  Sur  la  leAure  de  ce  verbal ,  fans  entendre  l'accufé ,  la  Cour 
pour  fa  défobéilTance  le  condamna  au  fouet  5c  au  bannillement  ;  ainlî 
que  le  rapporte  Bruneau  au  lieu  ciré. 

C'efl  au  Juge  ,  fuivant  cet  article  de  l'Ordonnance ,  à  faire  les  trois 
injondions  au  condamné  qui  refufe  d'obéir  ;  ajnfi  c'efl  lui  qui  lorfqu'il 
ell  averti  du  refus  doit  fe  tranfporter  au  lieu  où  il  eft  ordonné  que  fera 
faite  l'amende  honorable  :  il  ne  fuffiroit  pas  que  les  injontftions  fufî'enc 
faites  par  le  Greffier  j  le  Juge  ne  doit  pas  fe  contenter  d'inférer  dans  fon 
verbal  qu'il  a  fait  trois  injondions  différentes  ;  il  faut  les  diftinguer  par 
trois  articles.  Nous  lui  avons  enjoint ,  &c.  a  répondu ,  &c.  Nous  lui 
avons  enjoint  pour  une  féconde  fois  ,  &c.  a  répondu  ,  &c.  Nous  lui  avons 
enjoint  pour  la  troifieme  &  dernière  fois  d'obéir  &  fatisfaire  à  l'amende 
honorable  à  laquelle  il  a  été  condamné,  finon  ,  nous  lui  avons  déclaré 
qu'il  fera  condamné  à  une  plus  grande  peine  ;  a  répondu ,  ôcc.  Si  le 
condamné  dit  les  caufes  de  fon  refus ,  elles  doivent  être  inlérées  dans  le 
verbal  qui  doit  être  figné  par  le  Juge  &  le  Greffier  feuls ,  en  faifant  néan- 
moins mention   des  noms  des   principaux  affiliants. 

.Après  que  ce  verbal  efi  drelté  le  condamné  eft  réintégré  dans  les  pri- 
fons ,  &  fur  les  conclufions  de  la  partie  publique ,  la  peine  eft  augmentée 
&  exécutée ,  fi  c'eft  un  Jugement  en  dernier  reffort  :  mais  s'il  s'agit  d'un 
renvoi  de  la  Cour  pour  l'exécution  d'un  Arrêt  ,  le  verbal  doit  y  être 
envoyé  en  Minute.  C'eft  le  Lieutenant  Criminel  qui  doit  drefler  ce  ver- 
bal; quand  même  il  ne  feroit  pas  Rapporteur.  Voyez  les  obfervations 
fur  l'article  XXI  de  ce  titre,   n.  ig. 

6.  La  mort  de  l'accufateur  n'empêche  pas  que  celui  qui  eft  condamne 
à  lui  faire  une  réparation  d'honneur  ,  ou  à  une  amende  honorable  ne 
foit  obligé  de  la  faire  ,  comme  fi  l'accufateur  écoit  vivant  ou  abfent  , 
ou  ne  vouloir  pas  s'y  trouver.  Le  décès  du  plaignant  n'éteint  ni  le 
crime  ni  la  peine.  C'eft  pourquoi  un  particulier  ayant  été  condamné  à 
faire  déclaration  honorable  en  Jugement  q.u'il  avoit  indifcrétement  donner 
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^    -!=^-     — -    uti  fouffîet ,  il  fut  jugé  par  Arrêt  que  l'Appellant  n'étoit  pas  recevable  dans  Ta 

Ues  requête  tendante  à  erre  déchargé  de  la  condamnation  ,  eu    égard  à  la  mort 

oENTENCES.  ^J[^  plaignant;  les  parties  furent  renvoyées  pardevant  le  Juge,  pour  faire  la 
Déclaration.  Voyez  Legrand  ,  fur  la  coutume  de  Troyes  ,  titre  VII 
article  CXX  ;  n.  42  ,  ôc  les  obfcrvations  fur  l'article  I  du  titre  III , 
n.  6. 

ARTICLE      XXIII 

Si  quelque  femme  devant  ,  ou  ci-près  avoir  été  condamnée  a 
mort  y  paroit  ou  déclare  être  enceinte  ,  les  Juges  ordon-* 
neront  qu  elle  fera  vifitie  par  Matrones  ,  qui  feront  nom<- 
mées  d'Office  ,  &  qui  feront  leur  rapport  dans  la  forme 
■prejcrite  au  titre  des  experts  de  notre  ordonnance  du  mois 
d  Avril  iC&y  y  &  fi  elle  fe  trouve  enceinte  ,  Inexécution 
fera  digérée  y  jufqu  après  f on  accouchement, 

1.  Cet  article  eil  conforme  à  la  Loi,  pr^^r^antes  ,  D.  de  pœms.  Voyez 
les  obfervations  faites  à  ce  fujet  à  la  fin  du  titre  V  ,  concernant  les 
rapports,   n.   i^  ,    &   14. 

2.  L'Ordonnance  par  cet  article  décide  que  les  Matrones ,  &  même 
les  Chirurgiens  font  récufables  ;  car  elle  veut  que  les  rapports  foienc 
faits  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  i66j  ,  à  l'égard  des 
experts  qui  peuvent  être  récufés.  Voyez  les  nombres  13  &  14,  qui  vien- 
nent d'être  cités;  par  la  même  raifon  les  Chirurgiens  &  Matrones  doi- 
vent fe  récufer  quand  ils  favent  qu'il  y  a  contr'eux  des  moyens  de 
fécufation,  fuivant  l'article  XVII  du  titre  XXIV  ,  de  l'Ordonnance 
civile. 

5.  Une  femme  condamnée  à  la  queflion',  5c  qui  fe  diroit  enceinte  ,  efl 
dans  le  cas  de  cet  article  de  l'Ordonnance ,  quoiqu'il  n'en  parle  pas  ; 
parce  qu'il  efl  également  néceflaire  de  conferver  fon  fruit  qui  feroit 
cxpofé  au  même  danger ,  fur-tout  quand  la  torture  efl  donnée  par  exten- 
fion  ;  il  faut  fuivant  Prévôt  ,  célèbre  Avocat  au  Parlement  de  Paris  , 
dans  fa  Jurifprudence  fur  les  rapports  ,  imprimée  en  175^  ,  p-  2.op  ,, 
nommer  avec  les  Matrones ,  un  Médecin  ou  un  Chirurgien  ,  à  caufe 
de  l'importance  du  cas  j  &  p.  8(5 ,  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlennent 
jde  Paris,  du  6  Février  j6'j6  ,  qui  confirma  une  Sentence  du  Châtelet  , 
par  laquelle  une  fage  femme  jurée  avoir  été  interdire,  pour  avoir  dit 
dans  fon  rapport  qu'une  femme  fur  le  point  d'être  exécutée  n'étoit  pas 
enceinte  ;  tandis  que  par  celui  du  Chirurgien ,  après  l'exécution ,  cette 
femrne  après  avoir  été  ouverte  fe  trouva  enceinte  de  trois  à  quatre  mois  ; 

ce 
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ce  qui  efl  encore  atteflé  par  Defvaux  dans  fon  Art ,    de  faire  les  rapports    -- 

page    17,  où    il  rapporte  plus    en    détail  cette  affaire.  Des 

4.  Delamarre  ,  dans  fon  Traité  de  la  Police,  liv.  i  ,  titre  II ,  p,  iS  Sentences. 
rapporte  des  Loix  des  Egyptiens  dont  la  huitième  portoit  ,  que  lî  une 
femme  condamnée  à  mort  le  trouvoit  enceinte ,  on  devoit  différer  le  fup- 
plice  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  accouchée  ;  n'étant  pas  julle  de  faire  mourir 
un  enfant  innocent  pour  la  faute  de  fa  mère.  Cette  Loi  eft  conforme 
au  droit  divin  ,  qui  défend  de  faire  mourir  l'innocent  pour  le  jufle  ,  & 
de  punir  le  père  pour  les  fautes  des  enfants  ,  ni  les  enfants  pour  les 
fautes  du  père:  Deutéronome ,  chap.  24,  verfèt  i5.  Cet  enfant  appartient 
à  l'Etat   qui   feroit  privé   d'un  citoyen. 

Si  les  Chirurgiens  ,  ou  les  Matrones  ,  difoient  qu'ils  ne  peuvent  attefler 
que  la  condamnée  n'efl  pas  enceinte  ,  il  faudroit  fur  ce  rapport  douteux 
retarder  l'exécution  ,  jufqu'après  l'accouchement  ,  ou  jufqu'à  ce  que  le 
laps  du  temps  eût  donné  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a  point  de  danger  : 
il  efl  même  d'ufage  ,  s'il  y  a  foupçon  de  grofleiîe,  de  ne  pas  juger  ,  ou 
de  ne  pas  prononcer  le  Jugement  ;  afin  de  ne  pas  jeter  la  condamnée 
dans  le    déiefpoir. 

ARTICLE     XXIV. 

JLe  Sacrement  de  ConfeJJion  fera  offert  aux  condamnés  et 
mort  ,  (&"  ils  feront  afjifés  d'un  EccUfiafique  jufquau  lieu 
du  fup^dice, 

1,  Suivant  le  Droit  Canon  on  peut  adminiflrer  le  Sacrement  d'Eucha- 
riflie  aux  condamnés  à  mort  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  le  jour  de 
l'exécution.  Can.  qHs.ritur ,  chap.  19,  queil.  2;  ainfi  cet  article  de  l'Or- 
donnance n'y  efl  pas  contraire  ;  il  ne  permet  que  celui  de  confeffion  le 
jour  de  l'exécution  :  on  ne  donnoit  anciennement  aucuns  de  ces  fecours 
fpirituels  aux  condamnés  le  jour  du  fupplice.  Le  Concile  de  Vienne  en 
défapprouva  l'ufage.  Le  Pape  Grégoire  XI  écrivit  à  Charles  VI  _,  pour  le 
faire  abolir;  mais  le  Seigneur  de  Craon  follicita  fi  vivement  Charles  VI , 
quil  rendit  un  Edir ,  publié  au  mois  de  Février  i'^^6  ,  par  lequel  il 
ordonna ,  comme  le  fait  cet  article ,  que  le  Sacremenc  de  confeffion  feroic 
offert  aux  condamnés  à  mort.  Voyez  Fontanon ,  livre  ^  ,  titre  LXVIII  , 
tome    I  ,  p.    660. 

2.  On  trouve  dans  les  caufes  célèbres  ,  tome  i  ,  p.  441  ,  que  la 
Dame  de  Brainvilliers  célèbre  empoilonneufe  qui  fut  condamnée  à  avoir 
la  tête  tranchée,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  16  Juillet  lô-jô 
demanda  le  Sacrement  de  communion  ,  &  iur  le  refus  qui  lui  en  fuE 
fait  ,  elle  demanda  le  pain  béni  ;  ainfi  qu'elle  difoit  qu'il  avoit  été 
donné  au  Maréchal  de  Marillac  fon  parent  ^  ayaoc  ion    exécution  ;  mais 
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on  le  lui    refufa  encore  ,  fous  prétexte  que  le  crime  du  Maréchal  n'étoit 
Des  pas  à  beaucoup    près  fi  énorme  que  les    fiens  ,  qui   dévoient    être   expiés 

Sentences,  non-feulemenc  par  la  privation  de  l'Euchariflie  ,  mais  encore  par  celle 
de  la  figure  de  ce  Sacrement  :  elle  avoit  été  appliquée  à  la  quellion  , 
6c  avoic  avoué  des  crimes  plus  énormes  que  ceux  dont  elle  avoit  été 
déclarée  convaincue  ;  elle  convint  qu'elle  avoit  empoifonné  dix  fois  fon 
père ,  &  qu'elle  avoit  auffi  empoifonné  fes  deux    frères. 

Le  Juge  Criminel  ne  peut  refulér  aux  parents  d'un  condamné  la 
permiffion  de  faire  inhumer  le  corps  en  terre  fainte ,  s'ils  la  demandenc 
par  requête  ,  pour  un  Eglife  particulière.  Voyez  à  ce  fujet  Papon  , 
îiv.    20  ,  titre    VllI ,    Arrêt  4,  &  ci-devant,  n.    11  ,  article  XXI. 

5.  Il  n'y  a  que  les  Seigneurs  hauts  julliciers  qui  aient  droit  d'avoir 
des  fourches  patibulaires  ;  &  fi  elles  tombent  pas  vetufté  ou  autrement  , 
elles  ne  peuvent  être  relevées,  fuivant  les  Ordonnances  6c  les  coutumes 
après  l'an  6c  jour  ,  fans  lettres  du  Prince  ,  qui  s'obtiennent  aux  Chan- 
celleries près  les  Parlements  ,  où  elles  doivent  être  enrégiftrées  ,  auffi- 
bien  que  dans  les  Bailliages  ;  6c  même  Taifand  fur  notre  coutume 
article  Vllï ,  titre  I  ,  dit  qu'elles  peuvent  n'être    adreffées  qu'au    Bailliage, 

4.  Loilbau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  chap.  4  ,  n.  6S ,  dit  qu'il  y  a 
deux  fignes  viiibles  de  haute  Juflice  ;  favoir  le  pilori  tournant  6c  à 
iîmple  pilier  ,  où  il  y  a  un  carcan  attaché ,  ou  bien  une  échelle  comme 
celle  du  temple  à  Paris  ;  6c  l'autre  figne  ,  qui  efl  le  gibet ,  efl:  différent , 
fuivant  la  qualité  de  la  Seigneurie  ;  celui  du  haut  jullicier  efl;  à  deux 
piliers  ,  celui  du  Châtelain  à  trois.,  du  Baron  à  quatre  ,  du  Comte  à 
iix,    6c  du  Duc  à  huit. 

TARI  F. 

Des    droits  d  exécution    tiré  du  régijlre    de    Âf.    le    Procureur 

Général   au  Parlement    de  Dijon. 

Au  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général  trois  livres. 

Au  Greffier    quarante  fols  ,    6c  s'il  y  a  plufieurs  condamnés  vingt    fols , 

pour   les    autres» 
Aux  Huifiiers  chacun  cinquante  fols  ,,  quelque  nombre  de  condamnés  qu'il 

y  air-^ 
Au  Lieutenant  de  Prévôt  trois  livres. 
Aux  Archers   chacun  vingt-cinq  fols. 
Au  Trompette  quarante  fols. 

A    L^E  X  É  C  U  T  E  U  R. 

Pour    rom.pre  trente  livres. 

Pour  l'echafaut  6c  la  roue  au  Charpentier  foixante  livres. 

Ppur  fendre  quinze,  livres* 
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Pour  la  potence    que  l'Exécuteur  doit  planter    6c   ôter    douze  livres.  - -r — 

Pour    trancher  la  tête  trente  livres  ,    outre    l'échafaut    qui  appartient    à  u  e  s 

l'Exécuteur.  Sentences. 

Pour  brûler  vif   quarante  livres. 
Pour    brûler  un  pendu  ou  un  roué  vingt-fept    livres. 
Pour  conduire  le  cadavre  à  la  grande  Juftice ,  ou  autre  expofition  douze 

livres. 
Pour  couper  le    poing  dix  livres. 
Pour    fultiger  fept  livres  dix  fols. 

Pour  marquer,  outre  les  droits  du  fouet  ,  fept  livres  dix  fols. 
Pour    attacher    au   carcan    fept  livres    dix    fols. 
Pour    conduire  un  condamné  hors  de  la  ville  fept   livres  dix    fols. 
Pour  les    éciiteaux   vingt    fols. 
Pour  la  queilion  ordinaire  fix  livres  ,  &  pour  l'extraordinaire  neuf  livres. 

Ces  Droits  font  payés  à  l'Exécuteur  pour  les  exécutions  par  effigie 
comme  pour  les  exécutions  réelles.  On  paie  encore  à  l'exécuteur  dix 
livres  par  jour,  lorfqu'il  eft  mandé  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  point. 
Mais  c'eft  aux  villes  à  payer  ces  voyages ,  lorfqu'il  y  a  Prélïdial  ou 
autre  Jurifdiftion  en  dernier  reflorc;  parce  qu'il  doit  y  avoir  des  Exécu- 
teurs de  réfidence  qui  y  perceveroient  des  droits  fur  les  bois  &  autres 
denrées  aux  portes  des  villes  ;  les  habitants  ,  profitant  de  ces  droits  qui 
ne  font  pas  perças  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'Exécuteur ,  c'efl  aux  villes 
à  payer  le  voyage  tsnt  pour  aller  c|ue  pour  venir.  On  les  paie  eu 
Bourgogne  à  raiibn  de  dix  livres  par  jour  ;  quant  aux  droits  d'exécu- 
tion &  autres ,  ils  font  à  la  charge  du  Roi  ,  ou  des  Seigneurs ,  fuivanc 
k  tarif  ci-deffus. 
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TITRE       XXVI. 

Des  Appellations, 
ARTICLE     I. 

Toutes  appellations  de  Sentence  préparatoire  ,  interlocutoire  ^ 
&  définitive  ,  de  quelque  qualité  qu  elles  /aient  ,,  feront 
direcleinent  portées  en  nos  Cours ,  ckacunes  à  fon  égard  , 
dans  les  accufations  pour  crimes  qui  méritent  peine  affile- 
tive  y  &>  pour  les  autres  crimes  à  nos  Cours  ;  ou  à  nos 
BailVifs  &   Sénéchaux  ,  au   choix  ^   option   des  accufés. 


L 


'Article  XXII ,  de  l'Edit  de  Crémieu  ,  laifToic  aux  parties  dans  tous 
les  cas  le  choix  de  porter  les  appellations  fimples  de  tous  Juge- 
ments ,  dans  les  Bailliages  ;  mais  les  Ordonnances  poftérieures  en  ont 
fait  une  diftindion  qui  louvent  embarrafleroit ,  fi  les  Cours  jaioufes  de 
leur  autorité  n'avoient  compris  dans  les  cas  à  elles  réfervés,  même  les 
peines  infamantes  ;  quoique  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  que 
des  peines  afflidives  :  ce  qui  décidoit  clairement  que  les  appellations  des- 
Sentences  qui  ne  prononcent  que  des  peines  infamantes,  pouvoienr  être 
portées  dans  les  Bailliages.  Voyez  les  obfervations  fur  l'arcicle  XXI  du 
titre  XiV  ,  oii  la  diflindion  a  été  faite  des  peines  alîlidives  &  des 
peines  infamantes. 

Si  la  partie  publique  étoit  appellante ,  fon  appel  ne  pourroit  être  porté 
qu'à  la  Cour,  parce  qu'elle  ne  doit  appeller  que  lorfqu'il  y  échet  peine 
affliftive ,  fuivant  les  articles  XXIV  du  titre  X  ;  XIX  du  titre  XXV  , 
&  XÎII,  de  ce  titre  :  ua  appel  a  minima  fait  fuppofer  qu'il  s'agir  d'un 
crime  grave  &  qu'il  y  a  des  preuves  confidérables  f  fans  quoi  il  ne  léroic 
pas  permis  à  une  partie  putlique  d'interjeter  une  appellation  dont  l'évé- 
nemenc  pourroit  l'expo  fer  k  une  prife  à  partie.  Voyez  le  n.  7  ,  ci- 
après. 

j.  Quoique  cet  article  ne  faffe  pas  mention  exprefle  des  Sentences  .qui 
condamnent  à  la  quellion,  elles  y  Ibnt  fous  entendues  ;  puifqu'il  comprend 
les  Sentences  préparatoires  ,  dans  les  cas  où  il  peut  écheoir  peine  alîîic- 
tive,  &  que  la  queftion  ne  peut-être  ordonnée  que  lorfque  le  crime 
mérite  la  mort  ;  nous  avons  d'ailleurs  l'article  CLXIII  de  l'Ordonnance 
as.  1S39  f  <iui  porte  que  les  condamnés  à  la  torture  feront  promptemenc 
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conduits  aux    Cours  om'ijfo  meâto ,  &  l'article  Vil  du  titre  XIX  ,  n'y  ell  -     ■  -——  - 

pas    moins  précis.  Des 

4.  Ce  n'eft    qu'aux  accufés  que    cet  article   laifife    le  choix    de  porter  AppEJ-LATIONS. 
leurs  appellations  aux  Cours ,  ou  dans   les  Bailliages  ,  dans  les  (fas  qui  ne 

méritent  pas  peine  afflidlive  :  les  accufateurs.  ou  parties  plaignantes ,  n'ont 
pas  la  même  option  :  ils  doivent  l'uivre  la  règle  générale,  qui  veut  que 
l'appel  des  Sentences  des  Juges  des  Seigneurs  ,  foit  relevé  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchauffées. 

Si  c'efl  l'accufé  qui  eft  appellant ,  fans  avoir  fliit  fon  option  dans  fon 
appellation ,  il  faut  dans  le  cas  où  il  néglige  de  la  relever  ,  l'interpeller 
par  fommation  pour  qu'il  ait  à  s'expliquer  fur  le  tribunal  dans  lequel 
il  entend  la  porter  &  ce  dans  trois  jours  ,  pafie  lequel  temps  ,  il  elt 
privé  de  fon  option  :    elle  relie   à  l'intimé, 

5.  Quand  il  eil  appel  d'une  Sentence  qui  ne  prononce  que  des  peines 
pécuniaires  ou  autres  qui  ne  font  ni  affliûives ,  ni  infamantes  ,  il  eil  porté 
aux  enquêtes  ,  &  le  procès  y  eil  diflribué  &  jugé  comme  piocès  civil; 
fuivant  l'article  XII   de  ce  titre. 

6.  Il  n'y  a  que  les  Lieutenants  Criminels  des  Bailliages  5c  Sénéchauf- 
lees  Royales  qui  aient  droit  de  reflort  au  Criminel.  C'eil  ce  qui  eft 
décidé  par  l'article  XXII  ,  de  l'Edit  de  Crémieu ,  6c  encore  plus  claire- 
ment par  cet  article  de  l'Ordonnance  qui  ne  parle  que  des  Baillifs  <Sc 
Sénéchaux  Royaux.  Enforte  que  les  Juges  des  Seigneurs  ,  qui  connoilTenc 
au  civil  de  l'appel  des  Sentences  de  quelques  autres  Juges  leurs 
inférieurs ,  n'ont  pas  le  même  droit  au  criminel  :  l'Auteur  du  livre 
intitulé  les  Loix  Criminelles  ,  chap.  2.$ ,  p.  26$  ,  rapporte  piufieurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  qui  l'ont  ainfi  décidé  :  il  en  cire  entr'autres 
un  ,  du  10  Septembre  i6S^  ,  qui  défendit  au  Juge  de  la  Jultice  Ducale 
de  Mayenne ,  de  recevoir  les  appellations  en  matière  criminelle  ;  un  autre,, 
du  2  Odobre  171 1  ,  contre  le  Baillif  de  Colommieres  en  Brie  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6  ,  p.  177  ;  &  un  troifieme  du  i^ 
Septembre  17 12  ,  rendu  contre  les  Officiers  de  la  Duché  -  Pairie  de 
Nevers.  11  y  a  cependant  un  Arrêt,  du  23  Avril  1700,  qui  a  excepté 
de  cette  règle  la  Juflice  du  Duché  de  Bar.  On  trouve  encore  au  même 
Journal,  tome  6  ,  p.  282,  un  Arrêt  du  8  Août  1712,  qui  défend  au 
Juge  de  la-Ferté- fur-Aube  ,  de  connoître  au  criminel  des  appellations  des 
Juges  reflbrtiifants  à  lui  au  civil.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  VII- 
du  titre  I,   ci-devant. 

7.  Les    Greffiers    font    tenus    de    communiquer    dans    les   vingt-quatre' 
'  heures    aux  parties    publiques  ,    toutes    Sentences   en    matière  criminelle  ;. 

afin  qu'elles  puilTent  y  acquiefcer  ou  en  appeller  ;  piufieurs  Arrêts  l'onc 
ainfi  décidé  ;  celui,  du  31  Août  1685)  ,  rendu  au  Confeil  ,  entre  les 
Officiers  du  Préfidial  d'Orléans,  porte,  article  XXXIII  ,  que  le  Greffier 
prononcera  aux  accufés  les  Jugements  rendus  en  la  Chambre  du  Confeil ,. 
dans  le  jour ,  6ç  c^^u'il  fera  tenu  de  les  dénoncer  &  en  dçnner  copie  am 
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" '     "       --i^i^i-iJ'-^   Procureur  du  Roi  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  :    autre  Arrêt   du  Parle- 

Des  ment     de    Paris,  du    6  Septembre   1681  ,    rendu    contre   le  Greffier   du 

Appellations.  Bailliage    de ,  la    Milleraye    ;    ôc  un    autre    de   la    même   Cour  ,    du    7 

Septembre    1660,  pour  le  Bailliage  de  Dreux.  Voyez   l'article  XXIX  du 

titre    des  prifons. 

Un  Procureur  du  Roi ,  ou  d'Office  ne  peut  interjeter  appel  d'une  Sen- 
tence conforme  à  fes  conclufions  ,  ou  plus  févere  ;  c'efl  ce  qui  a  été 
décidé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  27  Novembre  1^74  , 
contre  le  Procureur  Fifcal  de  la  Prévôté  d'Atilly ,  en  Brie;  &  par  un 
autre  ,  du  18  Mars  1680  ,  contre  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté 
de  Pérône  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  M.  le  Procureur  Général  ,  ne 
puiiïe  appcller  ;  ce  Magiflrat  n'eil  pas  forcé  de  s'en  tenir  aux  conclu-* 
fions  de    fes    fabftitULS. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  31  Décembre  lô-jj  ,  il  fut 
enjoint  au  Procureur  Fifcal  de  la  Rochepofay  ,  de  mettre  au  bas  des 
Sentences    fes  appels  à  mïnïmA ,  fans  les   fignifier  par  aâ:e    féparé.      -^ 

Autre  Arrêt ,  du  13  Décembre  1679,  qui  fait  défcnfes  au  Procureur 
Fifcal  ,  de  Souverain-Moulin  ,  d'appeller  k  mtnima  ^  en  matière  légère  ; 
mais  feulement  lorfqu'il  y  écherra  peine  affliélive  :  la  plus  grande  partie 
de  ces  Arrêts  fe  trouve  dans  les  Loix  criminelles  ,  tome  i  ,  p.  315, 
chap.    1$  ,  n.   4. 

8.  Quand  il  y  a  plaintes  refpeâiives  ,  &  qu'en  conféquence  les  deux 
parties  ont  fait  informer  l'appel  d'un  décret  ,  &  de  l'Ordonnance ,  par 
laquelle  l'une  des  parties  a  été  déclarée  inftigante  &  l'autre  accufée  ,  efl 
fufpenfif  dans  le  refibrt  du  Parlement  de  Paris  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué 
fur  l'article  III  du  titre  précédent  ,  n.  3  :  cette  Cour  veut  que  les  qua- 
lités des  parties  foient  réglées ,  avant  de  pafler  outre  ;  parce  que  fi  l'ap- 
pellant  faifoit  réformer  le  décret  ,  il  deviendroit  infligant  au  lieu  d'ac- 
cufé,  Se  par  conféquent  les  procédures  faites  depuis  ce  décret  devien- 
droient  irrégulieres  ;  mais  le  Parlement  de  Dijon  ne  fuit  pas  cette  règle  ; 
parce  que  pendant  le  temps  qu'il  faut  pour  faire  juger  au  Bailliage  ou  à 
la  Cour  cette  appellation  ,  les  preuves  dépériflént,  tout  efl  fuipendu  ,  ce 
qui  paroît  contraire  aux  articles  XII  du  titre  X;  &  II  du  titre  XXV, 
qui  veulent  qu'aucune  appellation  ne  puilTent  arrêter  l'inflruétion  &  le 
Jugement  des  procès  criminels.  Les  coupables  font  fouvent  les  premiers 
à  donner  leurs  plaintes  ;  tandi>  que  les  blefies  font  occupés  à  fe  faire 
foulager  i  ils  fe  préparent  par  ces  premières  diligences,  en  faifant  entendre 
quelques  témoins  ,  un  moyen  pour  arrêter  le  cours  de  l'inflruftion  ;  cet 
avantage  fait  qu'il  n'y  a  prefque  point  de  coupable  qui  ne  donne  fa 
plainte  ,  &  qui  n'interjette  enfuite  appel  de  l'Ordonnance  qui  l'a  déclaré 
accufé;  ces  appellations  deviennent  de  flyle  ;  elles  arrêtent ,  pour  une  ou 
plufieurs  années  ,  des  procédures  qui  fuivant  la  nouvelle  &  les  anciennes 
ordonnances  doivent  être  inllruites    avec  diligence. 

^.    Avant  cette  Ordonnance  de  1670,  les  Préfidiaux  connoiffoient ,  au 
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petit   criminel ,    des  appellations    dans   tout  leur  reiTorc  jufqu'à  la  fomme    '■    •■  — 

de    vingt-cinq  livres  qui   étoit   alors  aflez  confidérable  ;  il   fuffic  pour  le  Des 

prouver  de  voir  les  Déclarations  du  Roi,  des  14  Août  iS53  »  &  ^  AfPEI-LATIONS 
Septembre  i555  >  avec  l'Edit  de  Novembre  i554>  article  XI,  rapporté  par 
Fileau  fur  Chenu  ,  in-fol  ,  tome  i  ,  partie  2  ,  titre  I ,  chap.  4 ,  5  & 
7,  avec  plufieurs  règlements  rendus  en  conléquence  ;  il  y  a  encore  les 
Arrêts  du  Grand  Conleil  ,  des  21  Mars  1622,  &  28  Janvier  16^5, 
rapportés  par  M.  Joufîe  dans  fon  Traité  de  la  Préfidialité  ,  p.  ^  1 1  ;  il 
n'y  a  donc  que  depuis  l'Ordonnance  de  1670,  que  ce  droit  des  Lieute- 
nants Criminels  de  juger  avec  les  Prélidiiux  en  dernier  relTort  a  été 
abrogé  par  cet  article  de  l'Ordonnance  au  grand  préjudice  du  publie 
qui  efl  obligé  d'aller  demander  aux  Parlements  ,  à  grands  trais  la  répa- 
ration des  injures  les  plus  légères  ;  ce  qui  force  fouvent  les  parties  d'a- 
bandonner leurs  pourluites ,  d'où  fuit  l'impunité  des  gens  peu  folvables 
qui  par  ce  moyen  peuvent  infulter  les  honnêtes  gens  ,  dans  l'efpérance 
que  ceux-ci  ne  voudront  pas  faire  les  frais  d'un  Arrêt  6c  rifqucr  de  les 
perdre. 

ARTICLE      II. 

Les  appellations  de  permljjioîi  cTififorjiier  ,  des  décrets  y  &  de 
toutes  autres  injlruclioiis  feront  portées  à  J^ Audience  de  nos 
Cours    &  Juges. 

1.  Cet  article  ne  porte  pas  que  les  appellations ,  dont  il  fait  mention  , 
feront  jugées  à  l'Audience ,  il  veut  feulement  qu'elles  y  foient  portées  ; 
ce  qui  laiiîe  la  liberté  ,  lorfque  depuis  l'appellation  ,  il  eft  intervenu  en 
la  première  Jullice  une  Sentence  définitive,  de  juger  par  écrit  en  caufe 
d'appel  ;  il  s'agit  alors  de  prononcer  non-feulement  fur  l'inflrudion  ,  mais 
encore  fur  l'appel  de  la  Sentence  définitive  rendue  ,  à  vu  de  pièces  r 
il  cette  maxime  n'a  pas  lieu  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  nous 
fommes  en  Bourgogne  dans  Tufage  de  la  fuivre  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué 
fur  l'article  I    du  titre    XXllI,   n.  i. 

2.  Quand  il  eft  appel  d'un  décret  de  prife  de  corps ,  l'accufé  ne  doit 
pas  être  entendu  qu'il  ne  fe  foit  mis  en  état  dans  les  priions  du  Juge 
qui  Ta  décrété ,  ou  dans  celles  du  tribunal  Supérieur.  Cependant  quel* 
quefois  les  .Cours  ,  après  avoir  vu  les  procédures ,  difpenfent  les  accufé? 
de  la  févérité  de  cette  règle  générale ,  où  elles  convertirent  le  décret, 
de  prife  de  corps  ,  en  ajournement  perfonnel  ;  ce  que  les  autres  Juges 
ne  peuvent  faire  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  IV  du  titre 
X  ,  n.  4. 

5.  Suivant  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  il  eft  défendu  de 
prendre  des   épices    pour   les   Jugements    des    procès   ciiminels  inftruit& 
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~ fans  recollement   &  confrontation  ;    cette  Cour    veut    que  ces    fortes  de 

Des  procès ,  foienn  jugés  à  l'Audience ,  ou  fur  le  Bureau.  L'un  de  ces  Arrêts , 

Appellations,  qui  fe  trouve  au  Journal  des  Audiences  eft  du  12  Avril  1709  :  on  y  en 
trouve  deux  autres,  des  8  Mai  171 1  ,  &  28  Mai  1717;  la  même  chofè 
a  été  jugée  contre  le  Procureur  du  Roi  de  Saint  Pierre- le  -  Mouticr, 
par  Arrêt,  du  2  Juillet  17 10  ,  qui  lui  défendit  de  prendre  en  pareil  cas 
des  épices  pour  fes  concluions.  L'ufage  du  Parlement  de  Dijon  ,  &  de 
quelques  autres  Parlements,  eil  contraire;  il  efl  fondé  fur  la  difpofuion 
de  cet  article  de  l'Ordonnance  ,  qui  n'oblige  de  porter  à  l'Audience  , 
que  les  appellations  des  décrets  &  autres  inflrudions  ;  ce  qui  laifle  aux 
Juges ,  la  liberté ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  de  juger  par  écrie 
celles  qui  font  interjetées  de  toutes  fortes  de  Sentences  définitives ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  ni  recollement  ni  confrontation  ;  il  efl  vrai  que  l'on  taxe 
modérément    les    épices   dans   les    matières  légères. 

Notre  ufage  eft  encore  fondé  fur  une  Loi  qui  ne  paroît  pas  pouvoir 
être  contredite;  c'efl  l'Edit  des  épices,  du  mois  de  Mars  16-j'^.  L'ar- 
ticle X  porte  qu'il  ne  fera  taxé  aucunes  épices  pour  Arrêts  ,  Jugements 
ou  Sentences  rendues  fur  requête  de  l'une  des  parties  ,  fans  ouir  l'autre  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  Jï  ce  nefl  qu'en  matière  criminelle  , 
//  y  ait  des  procès  verbaux  ,  ou  informations  ,  concernant  le  crime  joints  a  la 
requête  :  c'eil  précilement  le  cas  des  Jugements  des  procès  criminels  , 
même  lorfqu'il  n'y  a  ni  recollement ,  ni  confrontation  ;  parce  qu'il  y  a 
la  requête  en  dommages  &  intérêts  d'une  partie,  &  qu'il  y  a  toujours 
joints  à  cette  requête,  des  procès  verbaux  d'interrogatoires,  &  des  infor- 
mations :  cet  Edit  des  épices  y  eft  tormel  ;  il  permet  dans  ce  cas  ,  même 
fur  la  requête  feule  d'une  partie  ,  de  prendre  des  épices  ,  fans  entendre 
l'autre  partie  ;  ainfi  ,  quand  même  les  Sentences  criminelles  feroienc 
rendues  par  défaut  ,  il  eil  permis,  fuivant  le  Règlement  des  épices,  d'en 
prendre  ;  le  cas  eft  même  plus  favorable  lors  des  Jugements  ;  car  ils 
font  ordinairement  rendus  ,  après  avoir  entendu  l'acculé  dans  fes  inrer- 
rogatoires  ;  par  conféquent  les  deux  parties  ont  été  entendues  :  s'il  eil 
permis  d'en  taxer  lur  une  fimple  requête  ,  il  doit  l'être  à  plus  forte 
raifon  lorfque  le  Jugement  eft  rendu  à  vu  de  toute  une  procédure ,  ôç 
des  requêtes  refpedives  des   parties. 

L'Edit  des  épices  n'cft  pas  une  Loi  nouvelle ,  à  cet  égard.  L'article 
CXXXI  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  contenoit  une  difpofirion  prefque 
femblable  ;  il  ne  parloit  que  des  épices  du  Rapporteur  ,  parce  q d'alors , 
il  n'y  avoit  que  lui  qui  pût  en  prendre.  Coquille  qui  a  commenté  cette 
Ordonnance  ,  dit  qu'ordinairement ,  les  requêtes  ne  font  que  prépara- 
toires ;  qu'il  arrive  rarement  qu'elles  foient  définitives  ;  &  c|ue  cependant , 
c'efl  avec  raifon  qu'il  eft  permis  de  prendre  des  épices  :  on  peut  ds^nç 
dire  avec  plus  de  raifon,  qu'il  en  eft  dû  lors  des  Jugements  définitifs. 
L'article  XXXlll  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  ,  porte  de  même  ,  que 
RuUes   épices  ne  feront  taxées  pour   Arrêts  ^  Jugements  rendus    fur  la 

requête 
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requête  de  l'une  des  parties  feulement  ;  cette  Ordonnance   ne    le  défend    ■  '  '^-^^ 

donc  auifi  que    pour   les  appointés   de  requête  ;  mais   notre  dernière   Loi  Des 

eft  l'Edic  des  épices  ;   il    elî  (i  formel  ,   aulTi-bien   que  le  préfent   article   Appellations. 

de  l'Ordonnance ,    que   l'on  croit  que   fi    on  en   examinoit    attentivement 

l'efprit    &    l'intention  ,   on  ne  pourroit   refufer  aux  Juges ,   un  droit   qui 

leur  eft  aufll  logicimemenc   acquis.  Voyez   les   obfervations  fur  l'article  I 

du  titre  XXÎII,   n.    i. 

Suivant  notre  ufage  de  Bourgogne,  quand  l'appellant  préfenre  requête 
pour  faire  ordonner  l'apport  des  grofles  de  la  procédure,  au  Greffe  du 
Bailliage  ;  fi  dans  fa  requête  ,  il  ne  fiit  mention  que  de  l'appellation 
d'un  décret  ou  autre  inftrudion  ,  le  Lieutenant  Criminel  ordonne  que 
les  parties  viendront  à  l'Audience  ;  ce  qui  eft  conforme  à  cet  article  II: 
mais, fi  dans  la  requête  ou  autre  poftérieure  ,  il  eft  parlé  d'une  Sentence 
définitive,  rendue  en  la  Juftice  fubakerne  ,  il  ordonne  que  les  parties 
remettront  au  Greffe  ,  toutes  pièces  civiles  qu'elles  jugeront  à  propos  : 
cet  appoinrement  de  requête,  tient  lieu  d'appointement  à  produire;  je 
l'ai  ainli  pratiqué  depuis  plus  de  trente-huit  ans  que  j'exerce  mon  Office , 
ôc  l'ai  vu  pratiquer  par  mes  confi-eres ,  fans  avoir  été  réformés:  mais 
tout  cela  n'a  lieu  dans  cette  Province  ,  que  parce  que  nous  jugeons 
par  écrit  les  procès  Criminels ,  où  il  n'y  a  ni  recollement ,  •  ni  confron- 
tation. 

ARTICLE      III. 

Aucune  appellation    ne   pourra    empêcher    ou  retarder   Vexccu" 
tion    des    décrets  ,    t injlruclion  y    &   le    Jugement. 

1.  Cet  article  ne  porte  pas  que  l'exécution  des  Jugements,  ne  pourra 
être  retardée  par  aucune  appellation  ;  ainfi  ,  lorfque  les  ■  Sentences  pro- 
noncent des  réparations  pécuniaires,  au  deflus  des  femmes  fixées  par  l'ar- 
ticle VI  de  ce  titre ,  les  appellations  en  fulpendent  l'exécution  feulement  ; 
on  ne  peut  dire  que  la  Sentence  eft  anéantie  par  l'appel  ,  le  Supérieur 
n'auroit  plus  rien  à  décider  ;  il  ne  pourroit  confirmer  ou  réformer  ce  qui 
feroit  anéanti  :  ce  feroit  faire  revivre  ce  qui  ne  fubfifteroic  plus.  Voyez 
l'article  XI ,  ci-après  ,  n.  5  ;  c'eft  un  mauvais  axiome ,  de  dire  ,  aùpelU" 
tio  6xtïngHU  JHdicatum  :  il  faut   dire  ,  [nfijendh. 

2.  L'Ordonnance  par  ces  termes ,  aucune  appellation  ,  comprend  toutes 
celles  qui  peuvent  être  interjetée? ,  même  comme  de  Juge  incompétent  ou 
récufé  ;  elle  veut  que  les  Jugements  ni  l'inftrudion  ,  ne  puiiTent  être 
arrêtés ,  parce  que  jufqu'à  l'exécution  des  Sentences  ,  tout  eft  réparable 
en  définitive  :  cet  article  eft  contraire  à  l'Ordonnance  de  RouffiUon  , 
dont  l'article  XVIII  vouloir  que  par  l'appel  comme  de  Juge  incompé- 
tent ,  l'inftruélion  fût  fufpendue  ;  on  croyoic  alors  q^u'il   y  avoic  de  plus 

lomc  IIl^  I  i 
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L.  ..,.  -  -r"".— "  grands  inconvénients  à  laifler  continuer  une  procédure ,  par  un  Juge  dont 
Des  la   compétence  étoit  attaquée ,  qu'à  la  furfeoir  ;  mais  ces  Ibrtes  d'appella- 

Appellations.  tions,  devenoienc  de  ftyle  ,  &  trop  fréquentes,  les  preuves  dépérifloienc 
par  la  dilcontinuation  de  l'indruélion  :  l'article  XII  du  titre,  des  décrets, 
ne  fait ,  comme  celui-ci ,  point  de  diftinélion  des  appellations  ;  aucune  ne 
peut  arrêter  l'inftruélion  :  il  eil  cependant  vrai  que  l'appel  comme  d'abus , 
la  fufpend  dans  certains  cas  qui  feront  expliqués  au  nombre  fuivant. 
Voyez  les  notes  d'Henrys ,  fur  l'Arrêt  de  i66^  ,  liv.  2,  quelHon  51  , 
p.     163  ,   édition  de  1708. 

3.  il  a  été  prouvé  fur  l'article  XII  du  titre  X  ,  n.  i  ,  &  fur  l'article 
VllI  du  titre  VII ,  n.  2  ,  que  l'appel  comme  d'abus ,  fufpend  la  publica- 
tion des  monitoires  ;  ainfi  on  fe  contentera  d'ajouter  que  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon,  du  i5  Juillet  1744,  la  Cour  en  jugeant  une  appel- 
lation comme  d'abus ,  interjetée  par  un  Chanoine  de  la  Collégiale  de 
Lagnieux  ,  fur  les  réquifitions  de  M.  le  Procureur  Général ,  fit  défenfes 
à  rOfficial  de  BrelTe  ,  &  à  tous  autres ,  de  paiTer  outre  à  l'inflruélion 
d'aucune  procédure  criminelle  ,  depuis  l'appellation  comme  d'abus  ;  quand 
il  ne  s'agira  pas  de  difcipline ,  correction  de  mœurs ,  &  autres  matières 
exceptées  par  les  Ordonnances.  Le  même  Arrêt  défendit  aufli  à  cet 
Officiai  ,  &  à  tous  autres  ,  de  retarder ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  l'expédition  des  matières  criminelles ,  avec  injondion  d'y  travailler 
par  eux  ou  leurs  Vice-Gérents  ,  dans  vingt-quatre  heures  après  la  plainte, 
à  peine  d'y  être  pourvu.  Voyez  les   nombres  fuivants. 

4.  L'article  XXXVII  de  l'Edit  d'Avril  1695  ,  porte  que  les  Cours  en 
jugeant  les  appellations  comme  d'abus ,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus ,  & 
condamneront  ,  dans  ce  cas  ,  les  appellants ,  en  foixante-quinze  livres 
d'amende ,  ou  diront  qu'il  a  été  mal ,  nullement  ,  &  abufivement  flatué 
Ôz.  ordonné  ;  &  dans  ce  cas ,  fi  la  caufe  efl  de  la  Jurifdiûion  Eccléiiafli- 
que ,  qu'elles  renverront  à  l'Archevêque  ou  Evêque  dont  l'Official  aura 
rendu  le  Jugement  ou  l'Ordonnance  déclarée  abufive  ;  afin  d'en  nommer 
un  autre  :  cet  Edit  ne  prononce  aucune  amende  ni  autre  peine  contre 
l'Evêque  ou  l'Official  qui  a  rendu  l'Ordonnance  abufive  ;  ce  qui  prouve 
que  le  Parlement  de  Touloufe  étoit  dans  un  ufage  contraire  aux  règles , 
en  prononçant  dans  ce  cas ,  cent  fols  d'amende  contre  l'Evêque  ;  auffi  a-t-il 
été  obligé  de  réformer  fon  ufage  par  délibération  du  9  Juin  1728  ,  fur 
une  lettre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  qui  manda  à  M.  le  premier 
Préfïdent ,  que  le  Confeil  avoir  cafTé  un  Arrêt  de  cette  Cour  ,  pour 
avoir  condamné  en  pareil  cas  ,  V^^^êque  de  Cahors  ,  en  cinq  livres  d'a- 
inende.  Voyez  les  obfervations  de  Catellan  ,  édition  de  1747»  liv.  i, 
çhap.  73  ,   p.    ijo. 

5.  11  y  a  trois  cas ,  fuivant  Févret  ,  liv.  9  ,  chap.  i  ,  n.  i  ,  dans 
lefquels  l'appel  du  Juge  d'Eglife  ,  efl  relevé  en  Cour  féculiere.  i".  Si 
l'appel  efl  qualifié  comme  d'abus  ;  car  l'abus  ne  concernant  que  la  quef- 
tion   de  fait ,  qui  efl  de  favoir  s'il  y  a  entreprife  d'une  Jurifdidion  fujr 


ApriSLLATlONS. 
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l'autre  ,   c'efl   aux  Cours  à  en  décider  ,  pour   maintenir  chacun  dans    Tes    , .i.»- 

droits  :   c'efl  pour  cela  ,    que  les   Prélats    ne  fe  font    jamais    plaints  des  Des 

appellations  comme  d'abus  ,  mais  feulement  du  mauvais  ufage  qu'ils  ont 
prétendu  que  l'on  en  faifoit.  2°.  L'appel  de  déni  de  Juilice  ,  de  la  part 
du  Juge  d'Eglife,  fe  relevé  aux  Cours,  parce  que  la  principale  marque 
de  Souveraineté  de  nos  Rois  ,  confifle  à  faire  rendre  la  Juilice  à  leurs 
fujets  :  toute  Juflice  étant  émanée  du  Prince,  c'efl  à  lui  &  à  fès  OHiciers, 
quand  il  y  a  déni  de  Juflice ,  à  le  faire  réparer.  5°.  Le  cas  où  les 
parties  ont  nommé  par  compromis ,  des  arbitres  Eccléfiafliques  :  car  fi 
l'on  appelle  de  leur  Sentence  arbitrale  ,  Pappel  en  doit  être  porté  au 
Parlement,  parce  que  c'efl  la  nature  du  différent,  qui  en  règle  la  com- 
pétence; &  que  d'ailleurs,  les  arbitres  n'ayant  qu'un  caradiere  volontaire  , 
provenant  du  confentement  des  parties ,  les  Juges  d'Eglife  fupérieurs , 
n'ont  aucune  Jurifdidion  ,  pour  connoître  des  appellations  des 'Sentences 
rendues  fur  un    compromis. 

Toutes  contraventions  aux  Ordonnances  &  aux  Loix  du  Royaume  , 
donnent  aufïï  matière  aux  appellations  comme  d'abus  ;  de  même  que 
toutes  les  entreprifes  de  la  Jurifdidion  Laïque ,  fur  la  Jurifdidion  Ecclé- 
fiaflique,    ou  de  eelle-ci  fur  Pautre  ;  tout   efl  réciproque. 

Un  Religieux  ne  peut  fe  pourvoir  par  appel  comme  d'abus ,  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  de  punition  purement  corredionnelle  ;  à  moins  qu'il  n'y 
ait  de  l'excès  dans  la  corredion,  parce  que  le  Roi  étant  Protedeur  de 
la  Difcipline  régulière  qui  s'exerce  fous  fon  autorité ,  les  contraventions 
aux  règles  monafliques ,  donnent  matière  à  l'appel  comme  d'abus.  Voyez 
Catellan,  tome   i,  liv,    i,  chap.   19,   édition  de  1747,   p.  ^2. 

6.  La  prife  à  partie ,  efl  un  cas  qui  fufpend  aufii  Pinftrudion  des 
matières  criminelles  :  en  voici  un  exemple  ,  le  nommé  d'Albert  prit  à 
partie  le  Châtelain  de  Couches ,  Bailliage  d'Autun  ,  dans  une  infiance 
criminelle ,  ce  Juge  paffa  outre  ;  mais  par  Arrêt  de  la  Tournelle ,  à 
Dijon,  du  12  Mars  i68p,  toute  la  procédure  fut  caffée  ,  quoique  la 
prife  à  partie  ,  fût  jugée  téméraire  par  le  même  Arrêt. 

Le  Parlement  de  Paris,  a  fait  un  Règlement  ,  le  4  Juin  K^pp  ,  qui 
défend  à  toutes  perfonnes ,  de  quelqu'état  &  condition  qu'elles  loient  , 
de  prendre  à  partie  aucun  Juge,  ni  de  les  faire  intimer  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  fur  l'appel  des  Jugements  par  eux  rendus ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permifîion  par  Arrêt  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  & 
de  telle  amende  qu'il  appartiendra ,  avec  injondions  à  tous  ceux  qui 
^croiront  devoir  ptendre  les  Juges  k  partie  ,  de  fe  contenter  d'expliquer 
fimplement ,  &  avec  la  modération  convenable ,  les  faits  &  les  moyens 
qu'ils  eflimeront  nécelfaires  à  la  décifion  de  leurs  caufes ,  fans  fe  fervir 
de  termes  injurieux  ,  contraires  à  l'honneur  &  à  la  dignité  des  Juges ,  à 
peine  de  punition  exemplaire.  Par  Arrêt  de  la  même  Cour ,  du  4  Mai 
i6p3  ,  il  avoit  été  défendu  aux  Procureurs ,  d'inférer  dans  les  reliefs 
d'appel  ,  la   claufe  de  prife  à   partie  des  Juges  ,   à  peine   de  nullité  ;  ils 
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doivent  Te  pourvoir  par  requête,  &  obtenir  Arrêt  qui  permette  ex'preîîe- 
•^^^  ment  la  prile  à  partie.  Journal  des  Audiences ,  tome^^liv.  p,  ctiap.  6, 

Le  Parlement  de  Dijon  rendit  le  26  Juillet  1702  ,  un  pareil  Arrêt  , 
qui  défend  également  à  toutes  perlbnnes  ,  de  quelque  qualité  Ôc  condi- 
tion qu'elles  l'oient  ,  de  prendre  à  partie  aucun  Juge  ,  ni  de  les  faire 
intimer  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  fur  l'appel  des  Jugements  par  eux 
rendus ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permilfion  expreiîe  par  Arrêt ,  à  peine 
de  nullité  &c  d'amende;  avec  défenfes  aux  Avocats,  Procureurs,  6c  Pra- 
ticiens ,  de  dreller  aucune  cédule  de  prife  à  partie ,  aux  Huilfiers  ,  Ser- 
gents ,  &  autres  Miniilres  de  Juftice ,  de  les  (igniher  ,  qu'il  ne  leur  ait 
iipparu  de  ladite  permiffion ,  fous  les  mêmes  peines  ,  &  d'interdidlion. 
Le  même  Arrêt  enjoint  aufli  à  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre 
à  partie  ,  des  Juges ,  de  fe  contenter  d'expliquer  fimplement  ,  6c  avec 
la  modération  convenable ,  les  faits  6c  moyens  qu'ils  elliir.eront  nécef- 
fâires  ,  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux ,  ôc  contraires  à  l'honneur  6c 
dignité  des  Juges,  à  peine  de  punition  exemplaire:  cet  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon ,  efl  rapporté  en  entier  dans  Raviot  ,  queftion  26^  ^ 
tome  2,  p.  SS^'  Voyez  au  fujet  des  prifes  à  parties,  les  obfervations- 
fur  l'article  IV    du  titre  I ,  n.  $. 

En  fait  de  prife  à  partie  ,  il  n'y  a  ni  garantie  ni  prife  en  main , 
tout  Juge  efl  refponfable  de  fon  fait  ,  peribnnellemenr  ;  parce  que  la 
prife  à  partie  ,  elî  ordinairement  fondée  fur  le  dol  ,  la  fraude  ,  ou  fur 
la  prévarication  du  Juge  qui  doit  répondre  de  fon  fait  ,  fans  pouvoir 
s'aider  d'aucune  garamie. 

Malgré  la  prife  à  partie  ,  on  peut  continuer  la  procédure  ;  mais  le 
même  Juge  ne  le  peut ,  luivant  l'Arrêt  qui  vient  d'être  rapporté  ;  il 
faut  donc  la  pourfuivre  pardevant  autre  Juge  que  celui  qui  ell;  intimé'; 
e'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  Arrêt  général  du  Parlement  de  Dijon , 
du  4  "Janvier  1700;  c'eft  auiîi  la  difpofition  de  l'article  V  de  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  titre  XXV.  H  eil  cependant  vrai  que  le  Juge  qui  con- 
tinue, une  pareille  procédure  ,  s'expofe  à  faire  déclarer  nulle ,  celle  qu'il 
feroit  fur  un  fondement ,  qui ,  pouvant  être  déclaré  vicieux  ,  entraîneroit 
la  ruine  de  tout  ce  qui  auroit  été  fait  ;  c'eil  pourquoi  il  feroit  plus 
prudent  de  fe  pourvoir  à  la  Cour  ,  fous  le  nom  de  la  partie  civile  y 
ou  fous  le  nom  du  Procureur  du  Roi ,  pour  obtenir  Arrêt  qui  ordon- 
neroit  la  continuation  de  la  procédure  ,  dans  la  crainte  du  dépériflement 
des  preuves.  Voyez  les  obiérvations  fui  les  articles  XIV  du  lirre  VI  ^  , 
11.  5  ,  &  XXIV  du  titre  XV  ,  n.  4^  .      '  ' 
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ARTICLE      IV.  ,     ^^' 

JV^£  pourront  nos  Cours  ,  donner  aucunes  défenfes  ou  Jurfeances  , 
de  continuer  V injîruclion  des  procès  criminels  ,  fans  voir 
les  charges  &  informations  ,  &  les  conclufons  de  nos 
Procureurs  Généraux  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les 
Arrêts i  fi  ce  ji  efi  quil  jiy  ait  qu  un  ajournement  ferfonnel: 
déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient  être  données  : 
voulons  que  fins  y  avoir  égard ,  ni  quil  foit  befoin  d^ea 
demander  main-levée  ,  Vinflruclion  foit  continuée  ;  les  paj'ties 
qui  les  auront  obtenues  ,  &  leurs  Procureurs  ,  condamnés 
chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  applicable  inoitié  à  la. 
partie  ,  &  moitié  aux  pauvres ,  qui  ne  pourront  être  remifes 
ni  modérées, 

1.  Les  défenfes  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  ou 
autre  inftruûion ,  fe  peuvent  aulTi  donner  dans  ies  mêmes  cas ,  par  les 
Lieutenants  Criminels  :  c'efl  ,  fuivant  M.  Joufle  fur  cer  article ,  une  fuite 
de  la  difpofition  de  Tarticle  I  de  ce  titre.  Henrys  ,  édition  de  1708  , 
tome  7.  ,  p.  184 ,  die  aulîi  que  iî  le  Juge  du  Bailliage  ,  furfeoit  un 
ajournement  perfonnel ,  le  Juge  inférieur  doit  furfeoir.  Le  même  Auteur  , 
au  titre  des  Offices,  tomes,  liv.  2  ,  queflion  57,  p.  i85,  même  édition 
de  1708  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  11  Odobre 
1657,  qui  ordonna  à  un  Juge  fubalterne  ,  de  déférer  aux  Ordonnances 
&  aux  defenles  du  Lieutenant  Criminel  ;  &  pour  n'avoir  obéi ,  il  fuc 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  des  parties ,  &  aux  dépens.  Voyez 
les  obfervations  fur  Farticle  fuivant  de  ce   titre  ,  n.  ^. 

2.  L'article  XL  de  l'Edit  d'A-vril  \6()^  ,  porte  :  "  Nos  Cours  ne 
pourront  faire  défenfes  d'exécuter  les  décrets  ,  même  ceux  d'ajourne- 
ment perfonnel,  décernés  par  les  Juges  d'Eglife ,  ni  élargir  les  pri- 
fonniers  ,  fans  avoir  vu  les   procédures   &    informations    fur  lefquelles 

„  ils  auront  été  rendus.  „  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  Xi  du 
titre  X. 

Si  au  préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfes ,  l'Official  continuoic  fa  procé-, 
dure  ,  il  y  auroit  abus  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  2.6  Janvier  i5S<J,  rapporté  par  M.  Jouiîè ,  fur  l'article  XL 
de  l'Edit  de    1695,  p.  30p. 

5,  Les  Parlements  ne  peuvent ,  fuivant  le  préfent  article  IV ,  donner 
des  défenfes  de  continuer  l'inflrudion  ;  1°.  fans  avoir  vu  les  charges  & 
mfoïinatioiis  i  ^°.  lorfqu'ii  s'agit  d'un  ajournement  perfonnel^  les  Cour» 
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font  obligées  de  fe  conformer  à  l'Edit  de  Décembre  i58o,  qui    portai 

Ues  ((  YQyiQj^g  q^jg  1-JQ5  Cours  ne  puiîTent  à  l'avenir,  donner  aucunes  défenfes 

Appellations.   ^^  d'exécuter  les   ajournements   perfonnels,    qu'après  avoir  vu  les  mforma- 

tions ,  lorfque  lefdirs  décrets  d'ajournements  perfonnels  auront  été  décer- 
nés par  les  Juges  Eccléfiailiques  ,  &  par  les  Juges  ordinaires  royaux , 
&  des  Seigneurs,  pour  fauflèté,  malverfation  d'Officiers  dans  l'exercice 
de  leurs  charges ,  ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  coaccufés  contre  lefquels 
il  aura  été  décrété  de  prife  de  corps  ;  &  afin  que  notre  intention  puiffè 
être  exécutée  fans  difficulté  ;  voulons  que  les  accufés  qui  demanderont 
ainfi  des  défenfes,  foient  tenus  d'attacher  à  leurs  requêtes  la  copie  des 
décrets  qui  leur  auront  été  fignifiés  ,  que  tous  Juges  royaux  ,  &  des 
Seigneurs ,  foient  tenus  d'exprimer  à  l'avenir  dans  les  ajournements 
perfonnels ,  qu'ils  décerneront  ,  le  titre  d'accufacion  pour  laquelle  ils 
décréteront  ;  à  peine  contre  lefdits  Juges  ordinaires  ,  &  des  Seigneurs , 
d'interdidion  de  leurs  charges  ;  ôc  que  toutes  les  requêtes  tendantes 
ainfi  à  fins  de  défenfes  ,  d'exécuter  les  ajournemeints  perfonnels ,  foient 
communiquées  à  notre  Procureur  Général ,  pour  veiller  au  bien  de  la 
Juflice  ,  (5c  y  faire  ce  qui  dépendra  de  fa  charge  ;  &  d'autant  que  les 
accufés  qui  auroient  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  pour  d'autres 
cas  que  ceux  exprimés  ci-deffus  ,  pourroient  prétendre  que  nofdites 
Cours  feroient  obligées  de  leur  donner  des  Arrêts  de  défenfes  ,  lorf- 
qu'ils  les  en  requéreroient  :  nous  voulons  «5c  entendons  que  nofdites 
Cours  puiiïent  refufer  lefdits  Arrêts  de  défenfes  ,  félon  que  par  le  titre 
d'accufation ,  il  leur  paroîtra  convenable  au  bien  de  la  Juflice.  Si 
donnons ,    &c.  „   Voyez  les   obiervations  fur  l'article  XI   du  titre  X , 
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Il  ne  faut  pas  induire  des  termes  de  cet  Edit  que  les  Cours  ne  peu- 
vent donner  des  défenfes  ou  furféances ,  lorfqu'il  s'agit  de  fauflèté  ou 
inalverfations ,  ou  lorfqu'il  y  a  d'autres  acculé^  décrétés  de  prife  de  corps  ; 
il  en  réfulte  feulement  que  dans  ces  cas ,  elles  ne  peuvent  ,  fans  voir  les 
chargées ,  défendre  d'exécuter  les  ajournements  perfonnels  ,  &,  que  dans 
t&us  les  cas ,  elles  peuvent  en  donner  ;  à  plus  forte  raifon  ,  d'exécuter 
les  décrets  de  foit  ouï,  fans  voir  les  procédures  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût 
en  même  temps  des  coaccufés  décrétés  de  prife  de  corps  ;  encore  peut-on 
dire  que  l'Edit  ne  le  défend  en  aucun  cas  ,  puifqu'il  ne  fait  à  cet  égard  , 
mention  que  des  ajournements  perfonnels  ;  ce  qui  décide  tacitement ,  que 
cela  efl  permis  pour  les  foit  oui  :  il  efl  vrai  que  l'on  demande  rarement 
des  defcni'és  contre  ces  décrets  qui  ,  ne  portant  pas  interdiélion ,  il  feroic 
inutile  de  donner  des  défenfes  ,  puifqu'il  faut  que  tout  acculé  réponde. 

4,  Ce  n'efl  pas  aux  frais  de  l'accufé  ,  quand  il  efl  appellant  ,  qu'il 
doit  être  transféré ,  &  que  la  procédure  doit  être  portée  en  groffe  ,  au 
Tribunal  fupérieur  ;  c'efl  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  finon  au 
Domaine  du  Roi  ou  du  Seigneur,  à  payer  ces  frais.  L'article  Vî  du 
titre  I,  y  efl  formel  ,  auffi-bien  que    piulieurs  Arrêts   qui   y   font    rap- 
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portés.   Voyez    Du  Roufleau    de   la  Combe  ,    parrie    5  ,    chapitre    2$ , 

5.  Lorfqu'un  Officier  a   obtenu  un  Arrêt   de   défenfes  contre  un  décret  Appellaiions. 
d'ajournement  perfonnel  ;  l'interdidion  encourue  par   ce  décret ,  n'eft  pas 

levée,   fi  l'Arrêt  ne  le   renvoie  pas  expreffément  dans  fes  fondions.  Voyez 
à  ce   fujet  les   obfervations  fur  l'article  XI  du  titre  X,  des  décrets,  n.  ^. 

6.  On  ne  doit  pas  recevoir  l'appellation  d'un  accufé  qui  n'a  pas 
répondu  fur  fon  décret ,  finon  en  ordonnant  qu'il  y  farisfera  pardevant 
le  Juge  qui  l'a  décrété  ;  à  moins  que  ce  Juge  ne  ïm  notoirement  incom- 
pétent :  dans  ce  cas ,  le  Juge  fupérieur  peut  ordonner  que  l'accufé  répon- 
dra pardevant  lui ,  lorfque  les  procédures  auront  été  apportées  dans  fon 
Greffe. 

ARTICLE      V. 

Les  procès  criminels  pendant  pardevant  les  Juges  des  lieux  ,  nâ 
pourront  être  évoqués  par  nos  Cours  \  fi  ce  n  efi  qu  elles 
connoij[ent  ,  après  avoir  vu  les  charges  ,  que  la  matière  eji 
légère  ,  &  ne  mérite  pas  une  plus  ample  infiruclion  ;  auquel 
cas  pourront  les  évoquer  y  à  la  charge  de  les  Ji^ger  fur  le 
champ  Cl  V  Audience ,  &  faire  mention  par  H^  Arrêt  ,  des  charges 
&   informations  ,•  à  peine  dé  nullité, 

I.  Il  n'y  a  point  d'article  de  l'Ordonnance  ,  aufl!  mal  exécuté  que 
celui-ci  ;  il  y  a  des  Parlements  qui  dépouillent  les  Juges  ,  pour  ie  con- 
ferver  l'inflruilion  des  procès  criminels  ;  ce  qui  ne  vient  pas  au  foulage- 
ment  des  parties  ;  car  fi  l'on  examine  les  frais  des  voyages ,  des  plaideurs  , 
&.  des  témoins  ,  auffi-bien  que  les  droits  des  Officiers  des  Parlements  ;  il 
fe  trouvera  qu'une  pareille  inftruélion ,  coûte  fouvent  trois  ou  quatre  fois 
plus  qu'elle  n'auroit  coûté  ,  fi  elle  avoit  été  faite  fur  les  lieux  ;  elles 
ieroient  moins  à  charge  aux  parties  ,  fi  tous  les  Parlements  luivoient 
l'ufage  de  celui  de  Paris  ,  qui ,  comme  l'attefla  M.  Talon ,  Avocat 
Général  ,  lors  des  conférences  fur  cet  article  V  ,  ordonne  que  les  procès 
feront  inflruits  à  la  Cour ,  aux  mêmes  frais  que  l'on  auroit  pu  faire  fur 
les  lieux  :  j'en  ai  vu  qui  ont  coûté  deux  à  trois  mille  livres ,  dans  des 
cas  oii  il  n'en  auroit  pas  coûté  deux  cents  livres  dans  la  Jullice  ordi- 
naire :  un  témoin  qui  ne  prend  pas  de  taxe  fur  les  lieux  ,  efl  taxé  à  la 
Cour  ,  trente  ou  quarante  livres  ,  &  fouvent  plus.  J'ai  vu  quelque  chofe 
<le  plus  furprenant  ;  j'ai  vu  des  Arrêts  qui  renvoyoient  pardevant  des 
Notaires  ,  des  enquêtes  &  des  informations  ordonnées  en  exécution  des 
Sentences  des  Bailliages  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  moyen  de  fufpicion  , 
propofé  contre  les  Rapporteurs  auxquels  ces  inftrudion?  auroient  àtx  appar- 
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^"^^^^^^  tenir  ;  &  quand  même  il  y  en  auroit  eu  ,  le  renvoi  en  auroit  dû 
naturellement  être  fait  à  un  autre  Officier  du  Siège  :  il  n'y  a  pas  de 
APPELLATIONS,  j^iftice  à  priver  des  Officiers  des  droits  de  leurs  charges  qui  leur  font 
il  onéreufes ,  que  l'on  peut  dire  qu'ils  ne  rirent  pas  le  denier  cinquante 
de  ce  qu'elles  leur  coûtent  :  d'ailleurs  c'eft  leur  faire  injure  6c  les 
expofer  au  mépris  du  public ,  que  d'avoir  plus  de  confiance  à  un 
Notaire  qu'à  eux  ;  il  n'eft  pas  étonnant  après  de  pareilles  diigraces 
provenant  des  Supérieurs ,  qui  devroient  les  protéger  ,  que  la  plus 
grande  partie  des  charges  foient  vacantes.  Voyez  à  ce  fujet  les  ob- 
fervations    fur   l'article  1  ,    du    titre  Xlil. 

Toutes  les  Ordonnances  ont  défendu  de  dépouiller  les  Jurifdiâiions  ; 
il  eil  inutile  de  rapporter  les  anciennes  ,  puifque  celles  de  1^67  &  de 
1670  ,  en  ont  renouvelle  les  difpofitions  :  la  première  par  l'article  II  , 
du  titre  VI ,  des  fins  de  non  procéder  ,  porte  "  défendons  à  toui;  Juges , 
„  fo^s  peme  de  nullhé  des  Jugements  qui  interviendront ,  d'évoquer  les 
„  cauies  ,  inilances ,  &  procès  pendants  aux  Sièges  inférieurs ,  ou  autres 
„  Jurifdidions  ,  fous  prétexte  d'appel  ,  ou  autre  connexité  ;  fi  ce  n'efl 
„  pour  juger  définitivement  à  l'Audience  ,  &  fur  le  champ  ,  par  un 
„  î'eul  &  même  Jugement. 

Le  préfent  article  V  ,  n'y  eft  pas  moins  précis  ,  a  peine  de  nullité. 
'Le  prétexte  de  connexité  eft  celui,  dont  le  fervent  oïdinairemcnt  les 
Juges  fupérieuis  pour  évoquer  ;  mais  l'Ordonnance  le  eondam.ne.  On 
îe  fert  auffi  de  celui  d'éviter  les  frais  de  l'inflrudion  ;  tandis  qu'il  les 
multiplie  e;iceirivem.ent  ;  enforte  que  les  trois  quarts  des  Arrêts 
d^évocatioiis  feroient  calfés ,  (1  les  parties  vouloient  fe  pourvoir  ;  mais 
les  frais  font  trop  grands  ,  c'efl  ce  qui  occafionne  l'abus.  Il  y  en  a 
cependant  qui  fe  font  pourvues.  Le  28  Odobre  1668  ,  M.  François 
Verdin  Lieutenant  Criminel  ,  à  Chatillon  obtint  au  Confeil  Arrêt  con- 
tradiéloire  ,  avec  plufieurs  parties  ,  par  lequel  défenfes  furent  faites  à  tous 
habitants  ,  &'  jufliciables  du  reifort  de  fon  Bailliage ,  dit  de  la  montagne , 
de  fe  pourvoir  direélemcnt  au  Parlement  de  Dijon  ,  fur  les  appels  , 
rcflortiiïants  aux  Bailliages  ,  &  au  Parlement  de  Dijon  ;  de  les  évoquer 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  à  peine  de  nullité  ,  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,  contre  chacun  des  contrevenants  ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  ,  &  intérêts  :  le  même  Arrêt  fait  aulTî  défenfes  à 
tous  Procureurs  de  ligner  aucunes  requêtes  ,  à  fins  d'évocation  au  Par- 
lement ,  fous    pareilles  peines. 

M.  l'Avocat  Général  au  même  Parlement ,  à  l'Audience  du  21  Juin 
î68i  ,  remontra  que  dans  un  Procès  commencé  au  Bailliage  de  Semur 
en  Auxois  ,  continué  au  Bailliage  d'Autun  ,  &  depuis,  pourfuivi  à  la 
Cour  ,  contre  le  Curé  de  TouiUon ,  accufé  d'adultère  &  d'incefle  fpi- 
jrituel  ,  il  reiloit  quelque  inllrudion  à  faire  à  la  Cour  ,  &  requit 
qu'il  fût  ordonné  à  l'Evêque  d'Autun  ,  de  donner  à  cet  effet  fon  Vi- 
cariat ^  l'uri   de  MM.  les  ConfeiUers   Clercs  :  l'Arrêt  ayant  été  confor^ 
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ftie    aux  conclufions,  M.   l'Evêque  d*Autun  fe  pourvut  au    Confeil  ,  oà  :^ — * 

il  obtint  Arrêt  du  1$  Juillec  1681  ,  portant  que  M.  le  Procureur  .  i^  e  s 
Général  enverroit  les  motifs  de  l'Arrêt  du  3 1  Juin  ,  &  cependant  fiir- 
iîs  :  n-ialgré  cet  Arrêt  du  Confeil  ,  la  Chambre  des  Vacations  condam- 
na ,  par  contumace  ,  le  Curé  de  Touillon  a  être  pendu  ;  le  même 
Arrêt  ordonna  qu'il  feroit  plus  amplement  informé  pardevant  le  Rap- 
porteur des  furbonations  ,  menaces  ,  connivences  des  Juges  ,  &  autres 
cas  ;  décret  de  prife  de  corps  fut  décerné  contre  le  Promoteur  de 
l'Officialité  d'Autun  ,  aufTi  bien  que  contre  un  autre  Prêtre  :  enfin  le 
même  Arrêt  décerna  encore  décret  de  foit  oui  contre  l'Official  ;  M. 
de  Roquete ,  Evêque  d'Autun  ,  préfenta  nouvelle  requête,  fur  laquelle  in- 
tervint au  Confeil,  le  7  Oétobre  i(58i  ,  un  autre  Arrêt  qui  ordonna 
que  M.  le  Procureur  Général  fatisferoit  à  donner  les  motifs  de  l'Arrêt 
de  la  Chambre  des  Vacations ,  ôc  que  le  Greffier  du  Parlement  enverroit  , 
au  Greffe  du  Confeil  ,  les  charges  &  informations  faites  de  l'autorité  du 
Parlement  ;  &  cependant  défenlés  à  Philippe  Audivot ,  partie  civile  ,  de 
faire  aucune  pour  fuite  au  Parlement  de  Dijon  ;  auquel  il  fut  auifi  dé- 
fendu d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. Audivot  partie  civile  intervint  au  confeil  ,  le  Curé  de  Touillon 
fe  mit  en  état  dans  les  prifons  du  Fort-1'Evêque  à  Paris  ,  &  après  une 
grande   procédure   intervint   l'Arrêt  fuivant. 

„  Le  Roi  en  fon  Confeil  ,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  des 
„  parties  ,  a  caffé  &  annullé  les  Arrêts  du  parlement  de  Dijon ,  des  7  , 
10  Juin,  21  &  3  Odobre  i58i  ,  enfemble  ,  les  procédures  criminel- 
les ,  &  informations  faites  de  l'autorité  dudit  Parlement  ,  par  M.  de 
la  Cofte ,  Confeiller  en  icelui  ,  &  néanmoins  ordonne  que  leldites  infor- 
„  mations  demeureront  pour  fervir  de  mémoire  ;  &  que  les  témoins 
„  ouis  en  icelle  pourront  l'être  de  nouveau  ,  ôc  en  conféquence  a  ren- 
„  voyé  les  parties  au  Parlement  de  Paris  ,  pour  y  être  le  procès  fait 
„  &  parfait  audit  Curé  ,  à  la  requête  dudit  Audivot.  Sa  Majefté ,  en 
„  attribuant  toute  Cour  &  connoiffance  audit  Parlement  de  Paris  ,  & 
„  icelle  interdite  au  Parlement  de  Dijon  ,  ôc  à  toutes  autres  Cours,  ordonne 
„  que  ledit  Curé  fera  transféré  des  prifons  du  Fort-1'Evêque  en  celles 
„  de  la  Conciergerie  du  Palais  de  Paris  ,  Ôc  les  charges  ôc  informa- 
„  tions  ,  tant  celles  faites  par  les  Lieutenants  Criminels  de  Semur  ôc 
d'Autun,  que  par  l'Official  d'Aurun  ,  portées  au  Greffe  dudit  Parle- 
ment. Cet  Arrêt  du  Confeil  eil  imprimé  en  brochure,  fous  la  date 
du  S  Janvier    i6S^. 

2.  Quoique  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  Cours  pour 
défendre  d'évoquer  ,  fmon  pour  juger  à  l'Audience  ,  il  n'eft  pas  moins 
défendu  aux  Lieutenants  Criminels  de  le  faire  dans  les  cas  où  les  appel- 
lations font  portées  pardevant  eux,  Bornier  fur  cet  article  ,  cite  uu 
Arrêt  qu'il  dit  avoir  trouvé  dans  ceux  de  Corbin ,  chap.  108  ;  il  ne  le; 
date  pas ,  mais  il  eft  du  2?  Février  x^oS  .  ôç  il  a  été  rendu  à  i'Au- 
Tvme  III  Kk 


9f 


9f 

» 


1178 


Code    C  r^  m  i  n  e  l. 


Des 


/ 


'    dience  delà  Tournelle  à  Paris  ,  dans    un  cas  où    le  Baillifde  Sens  avoît' 
-L'iis  évoqué  ,  fans  juger  en   même  temps  à    TAudience  ;     il  avoir  évoqué  du 

APPELLATIONS,  g^j^jf  ^q  Ricey  ,  &  ordonné  que  les  parties  procéderoient  pardevant 
lui.  L'article  VIII  ,  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  porte  ,  que.  le  Juge 
d'appel  ne  pourra  retenir  l'inllruftion  &  le  Jugement  en  première 
inllance ,  mais  qu'il  fera  tenu  d'en  faire  le  renvoi  pardevant  le  premier 
Juge  ,  s'il  n'y  a  caule  légitime  luivant  les  Ordonnances.  Le  Règlement 
Général  du  Parlement  de  Paris  ,  du  10  Juillet  1665  ,  article  XII,  por- 
te :  "  leront  tenus  les  Prévôts  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  &  Sièges  Prélidiaux  , 
„  en  jugeant  les  caufes  d'appel  de  prononcer  an  benè ,  vd  malè  ;  fans  que 
„  fous  c]uelqi.e  prétexte  c]ue  ce  foit  ,  ils  puiflenr  évoquer  les  caufes 
„  pendantes  es  jullices  fubaUernes  ,  fmon  que  le  princip=^l  fe  puilTe  ju- 
„  ger  à  l'Audience  fur  le  champ  ,  ôc  tirer  les  parties  d'affaire  &,  non- 
„  autrement. 

L'article  VIII  ,  du  même  règlement  y  eft  formel  pour  les  matières 
criminelles.  **  Pourront  les  Lieutenants  Criminels  décréter  ieuls  toutes 
„  informations,  fans  en  faire  le  rapport  à  la  chambre;  &  afin  que  les 
„  juftices  fubaLernes  ne  foient  fpoliées  ,  la  Cour  fait  défenfes  aux  Lieute- 
„  nancs  Ciimrnels  &  aux  Préfidiaux  d'évoquer  les  procès  commencés  dans 
„  les  Jufti  ces  Royales  ou  des  Seigneurs  ;  mais  feulement  prononcer  par 
„  bien  ou  mal  jugé  ,  fmon  que  les  affaires  foient  jugées  fur  le  champ  ,  & 
„  fans  appointement.  „  M.  JoufTe  dans  ion  recueil  tome  i  ,  p.  615  , 
rapp  oïte  un  grand  nombre  d'autres  règlements  pareils  ;  il  avoit  iTiême  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  9  Mars  1^19  ,  rapporté  par 
Bouvot  dans  fon  épinome ,  édition  de  1632  ,  p.  10,  qu'un  Lieutenant 
Criminel  faifi  par  l'appel  d'un  inftance ,  pouvoit  informer  de  l'accef- 
foire  ;  mais  les  Ordonnances  de  1667  6c  1670  ,  le  défendant  aux  Cours  , 
il  l'efl;    à  plus  forte    raiibn  aux   Lieutenants  Criminels. 

5.  Henrys ,  tome  2,  p.  184,  édition  de  1708,  dit  que  les  Baillifs 
Se  Sénéchaux  ,  par  leur  droit  de  fupèrioriré  fur  les  Juges  inférieurs 
peuvent  lurfeoir  un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  &  faire  défenfes  de 
pafler  outre  :  il  ajoute  que  fi  le  piemier  Juge  &  le  Supérieur  ont 
tous  deux  informé  &  décrété  ,  &  que  l'une  des  parties  appelle  du 
décret  du  premier  Juge,  le  Lieutenant  Criminel  comme  Supéiieur  peut 
faire  défenfes  d'exécuter  ;  &  y  ayant ,  continue  le  même  Auteur ,  dans 
ee  cas ,  concours  d'informations  &  de  décrets  ,  il  faut  que  les  qualités  d'ac- 
cufateurs  ôc  d'acculés  foit  jugées  ,  &  pour  cela  le  Juge  peut  ordon- 
ner que  les  procédures  refpedives  feront  apportées  ;  &  que  cependant 
tous  décrets  furleoiront  ,  lauf  à  renvoyer  s'il  y  échet  ;  Ôc  dans  ce  cas  , 
félon  Henrys ,  le'  premier  Juge  a  les  mains  liées.  Voyez  le  n,  6  ,  de 
Farticle    fuivant. 

4.  L'appel  des  déclinatoiTes  doit  être  direélement  porté  à  la  Cour  ^ 
liiiivant  l'article  XXI  ,  du  titre  11  ,  de  l'0.dounance  des  évocations- 
dâ   1757.   "   Voulons  q_iie  l'appel  de  toutes  Sentences  rendues  lur  déelir 
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orc.  Les  Cours  font  feules  en  droit  de  décider  de  la  compétence  . 
des  Juges  leurs  inférieurs  ;  car  un  déclinatoire  fur*  une  aflîgnation  APPELiATlONSt 
donnée  auPréfidial,  premier  chef,  y  feroit  jugé;  &  la  Cour  n'en  pourroic 
«onnoitre  ,  fuivant  l'édit  d'ampliation  des  Préfidiaux ,  du  mois  de  Mars 
1551  ,  article  XXXV  ,  &  la  Déclaration  du  27  Décembre  1^74  , 
rapportée  dans  le  Traité  de  la  Préfidialité  par  M.  Joufle  ,  p.  1 50  :  leJ 
Parlements  n'ont  aucune  infpedtion  fur  le  dernier  reflort  des  Préfidiaux^ 
c'elt  ce  qui    a  été   prouvé   fur  l'article  XV  ,    du   titre    I ,  n.  4. 

ARTICLE      VI. 

Si  l^  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  lieux  porte  con- 
damnation, de  peine  corporelle  ,  des  galères  ,  de  ban-- 
nijfe/nent  â  perpétuité  ,  ou  d^ amende  honorable  ,  foit  qu  il 
y  ait  appel  ou  non  ,  Vaccufé  &  fon  procès  feront  envoyés 
enfemble  &  sûrement  en  nos  cours  :  défendons  de  les 
envoyer  féparément  ,  à  peine  d'interdiction  y  &  de  cinq 
cents    livres   d^ amende. 

I.  Que  l'accufé  appelle  ou  non  de  la  Sentence  qui  le  condamne  à 
Pune  des  peines  énoncées  dans  cet  article  ,  il  faut  qu'il  foie  transféré 
à  la  Cour  ,  l'appel  eft  forcé  ;  quand  même  la  partie  publique  ac- 
quiefcercit ,  auffi  bien  que  le  condamné  ,  au  Jugement.  Un  Juge  qui  du 
tonfentement  de  toutes  les  parties  feroit  exécuter  la  fentence,  feroit  puni 
plus  févérement  que  ne  le  fut  celui  dont  parle  Bardet ,  tome  i  ,  lir. 
I  ,  chap.  $6  :  un  laboureur  ayant  été  condamné  à  mort  par  le  Juge 
de  la  Frefnaye  en  Poitou  ,  appella  de  la  Sentence  ;  s'en  étant  enfuite 
départi ,  le  Juge  le  fit  conduire  au  fupplice  &  exécuter.  La  Fille  de  ce 
laboureur  interjeta  appel  &  prit  le  Juge  à  partie.  M.  PAvocat  Gé- 
néral Servin  dit ,  que  le  Juge  ne  pouvoit  s'excufer  d'une  pareille  faute  , 
éc  que  la  condamnation  que  la  Cour  prononceroit  contre  lui  ferviroit 
d'exemple  aux  autres.  Cependant  le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Atrêt 
du  6  Mai  \6\^  ,  fe  contenta  de  condamner  ce  juge  à  vingt -quatre 
Hvres  parifis  d'aumône  au  profit  des  Pauvres,  &  avant  de  faire  droit 
fur  l'appel  de  la  Fille  de  celui  qui  avoit  été  exécuté  ,  il  fut  Oidon- 
né   que    les    procédures  feroient   apportées  au  Greffe  de    la  Cour. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Mai  \C6z  ,  il  fut 
défendu  au  Baillif  de  Sonois  ,  &  à  tous  autres  Juges  Rayaux  ou  fub- 
alternes  de  faire  procéder  à  l'exécution  des  Jugements  définitifs  en 
matière  criminelle,  fans  les  avoir  communiqués  à  la  partie  publique. 
Si,  de  faire  exécuter  ceux  qui  portent  cundounnation  à  peine  atflidive  » 
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^  quoique    les  condamnés  fe    foumettent    d'en   fouffrir  l'exécution  ;  &  \zxit 

Des  enjoinc   par  la    prononciation   deidits  Jugements  ,  portant  peine   afflidive 

Appellations,  d'envoyer  les   condamnés  à  la   Conciercjerie   du    Palais. 

L'article  VI  ,  du  Règlement  général  des  grands  jours  tenus  à  Cler- 
mont  ,  du  lo  Décembre  1665  ,  défend  aufîi  aux  Juges  ;  à  peine  d'in- 
terdiûion ,  d'amende  ,  &.  d'être  déclarés  incapables  de  pofleder  charges 
de  judicature  ,  de  recevoir  l'acquiefcement  des  condamnés  à  mort  & 
aux  galères  ,  leur  enjoint  de  les  envoyer  à  la  Conciergerie  ,  &  leurs 
procès  au   Greffe   de   la  Cour. 

L'Auteur  du  livre  des  Loix  Criminelles ,  tome  i  ,  chap.  2  $  ,  n.  9  ,- 
p.  2po  ,  après  avoir  rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
15  Mai  159(5  ,  qui  ord  nne  la  même  choie  ,  dit,  que  c'ell  le  premier 
Kéglement  qu'il  ait  vu  lur  cette  matière,  &  que  le  Parlement  de  Paris 
étoit  li  prévenu  ,  qu'il  ne  pouvoit  juger  fans  appel  ,  que  le  régiftre 
criminel  ,  du  7  Juillet  1SS9  >  contient  un  Arrêt  ,  lors  duquel  la  Cour 
envoyant  le  procès  fait  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Paris  ,  contre 
Antoine  Richard  ,  attendu  qu'il  n'y  avoir  aucun  appel  de  la  Sentence 
contre  lui  rendue  ,  le  renvoya  aux  priions  du  Chapelet  en  l'état  oii  il 
étoit  ;  avec  défenie  au  Lieutenant  Criminel  d'envoyer  dans  la  fuite  au- 
cuns prilonniers.  en  la  Conciergerie  ,  s'il  n'y  avoir  point  d'appel  des 
Sentences  contre  eux  rendues  ,  iur  peine  de  l'amende.  Le  même  Auteur 
en  cite  encore  plufieurs  6f  enrr'aurreî  un  ,  du  17  Août  1602  ,  qui  , 
félon  lui ,  exprime  bien  L-  defir  que  le  Parlement  avoir  ,  que  les  Juges 
ne  fillent  pas  exécuter ,  ians  appel ,  leurs  Sentences  portaiii  peines  aiflicli-^ 
ves.  Cet  Arrêt,  api  es  avoir  fait  défenies  aux  Juges  de  recevoir  les 
accufés  à  ie  déiifler  de  leurs  appels  ,  ajoute.  "  Et  où  leidits  acculés 
,,  n'irterjeteroient  appel  ,  enjoinc  ladite  Cour  les  faire  interpeller  par 
„  leurs  Greffiers,  d'en  appeller  &  en  faire  dreffer  des  procès  verbaux ,■ 
„  qti'ils    feront    tenus    d'envoyer  au    Greffe   de  la    Cour, 

L'Ordonnance  par  cet  article  V  ,  a  fatisfait  aux  defirs  des  Cours 
dont  il  vient  d'être  parlé  ;  puiiqu'elle  veut  que  pour  les  cas  y  énoncés 
l'appel  loit  forcé  :  à  quoi  il  faut  ajouter  la  peine  de  la  queftion  ,. 
iuivant  l'article  VÎI  du  titre  XIX  ;  toutes  autres  peines  peuvent 
être  exécutées  s'il  n'y  a  point  d'appel  :  il  y  en  a  cependant  que  les  Cours 
ont  ajoutées  d'ofïice  ;  elles  font  rapportées  fur  l'article  XXIII  dit 
titre  XllI  ,    ôc  fur  l'article  XXI   du  titre    XIV. 

2.  La  peine  de  banniffement  à  temps  avoit  été  mife  dans  cet  arti- 
cle du  projet  de  l'Ordonnance  ,  au  nombre  des  peines  dont  l'appel 
devoit  être  forcé.  Mais  fur  les  obfervations  de  MM.  les  Commiffaires , 
i'article  fut  changé  ;  on  n'y  fit  mention  que  du  banniffement  à  per- 
pétuité ,  parce  qu'i!  emporte  mort  civile ,  quand  il  eil  prononcé  pour 
avoir  lieu  hors  du  Royaum.-;  ainfi  le  banniffement  à  temps  hors  d'une 
province,,  même  hors  du  Royaume  ,  n'efl  pas  dans  le  cas  de  l'appel  forcé  ^ 
le  condamné  peut  y    acquiefeer  &.  l'exécuter^  s'il  n'y  a  point  d'appel 
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par    la  partie   civile  ,  ou  par    la    partie  publique  :   niais  il    fant   que  le  '*^^*z'  "■^ 

Juge  &  le  Greffier  dreflenc  au  bas  de  la  Sentence  un  procès  verbal  de  . 
cet  acquiefcemenc  ,  &  en  conféquence  l'accule  ell  élargi  ,  s'il  n'efl  ^^^^^*'^  *^*» 
pas  détenu  pour  dettes  ,  ou  autres  caufes  ;  ainfi  qu'il  a  déjà  été  ex- 
pliqué ;  car  le  banniffement  n'empêche  pas  que  le',  condamné  qui  efl 
écroué  pour  dettes  ne  loit  retenu  en  prifon  par.  les  créanciers/:  ainfi 
qu'il  a  été  oblérvé  Tur  l'article  XXIX  ,>  du  titré  XIII  ,  n.  ,2.  ,  & 
article  XIII  ,    du   titre  XXV  ,    n.    17. 

-  ^.  Les  Greffiers  ne  doivent  envoyer  au  Greffe  de  la  Cour  que  les 
grofles  des  procédures  lécrettes  ,  fuivant  un  Artét  du  Parlement  de  Paris 
du  13  Mii  1709  ,  rapporté  ci-devant  fur  l'article  V  ,  du  titre  1  ,  n. 
4  ,  cet  Arrêt  efl  conforme  à  un  autre  de  la  même  Cour  du  10  Juillet 
166$  ,  donc  l'article  XLII  ,  porte.  "  Les  Greffiers  qui  >enverront  au, 
5,  Greffe  de  la  Cour  les  grofles  des  procédures  criminelles  ne  grofloyeront. 
„  autres  pièces  que  les  fecrettes  ;  favoir  la  plainte,  les  informations, 
„  interrogatoires ,  recollements  ,  confrontations  ,  conclufions ,  ôc  rapports 
„  en  Chirurgie  ,  de  la  grofle  delquelles  pièces  feulement  iera  délivré 
„  exécutoire  ;  fans  pouvoir  grofl'oyer  les  requêtes,  ordonnance,  &  au- 
„  très    pièces ,  fervant   feulement   à    l'inflru^lion. 

-  Oii  trouve  dans  Henrys  ,  traité  des  Offices  y  livre  i  ,  chap.  4  ,  quef- 
tion  10  ,  p.  158  ,  édition  de  1708  ,  un  pareil  Arrêt  de  Règlement  du 
28  Novembre  172^,  &  un  autre  du  6  Mai  171S  ,  dans  le  Journal  des 
Audiences,  tome  7  ,  chap.  5i  >  p-  ^^  >  ils  détendent  pareillement  au- 
Greffier  du  Bailliage  de  Couçy  de  grofl^)yer  d'auçres  pièces  que  leS; 
plaintes,  infonnations  ^  interrogatoires  ,' recollements  ,  confrontations,  ôc. 
rapports  avec  lefdites  conclufions  ,  &  ordonne  que  le  Greffier  reflituera  ce 
qu'il  a  reçu  au  de-là;  &  au  tome  5  ,  Arrêt  du  12  Février  1715,  qui  cr-. 
donne  aux  Greffiers  d'envoyer  au  Greffe  de  la  Cour  en  originaux  les 
ades  fignifiés  au   Greffe. 

Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  ,  dit  l'Auteur  du  livre  des  Loix 
Criminelles  ,  tome  i  ,  p.  307  ,  que  le  Greffier /^ipe^^foit  pas  obligé^ 
d'envoyer  les  autres  pièces  iervant  à*  l'inftcuélion  ;  cela  veut  feiileinent 
dire  qu'il  ne  faut  pas  les  groffijyer  ;  car  on  peut  les  erivoyer  en  origi-- 
naux  ,  ou  laiffer  aux  parties  le  loin  de  les  porter  ,  les  exploits  font  du  nom-, 
bre  des  pièces  qui  doivent  être  envoyées  en  originaux  ,  ils  ne  doivent  pas  être' 
groffoyés  ;  elles  appartiennent  aux  parties.  Ces  maximes  font  fondées 
fiir  la  déclaration  du  15  Juillet  1681  ,  rapportée  iur  l'article  V  ,  du 
titre!  ,  cette  déclaration  ne  défend  de  déplacer  des.  Greffes  que  les  minutes' 
des  procédures  faites  par  les  J'^ges;,  d'où  il  réfulce  que  tomes  les 'autres' 
pièces  peuvent  être  déplacées  6l  envoyées  en  originaux  ;  c'efl  un  abus 
dans  le  reflort  du  Parlement  "de  Dijon  de  fouffrir  que  les  Greffiers 
envoient  en  groffes  tous  les  exploits  &  autres  pièces  qui  ;ne  font  pas 
faites  par  les  Juges  ,  &  qui  par  conféquenr  ne  lont  pas  fecrettes  :  il 
ii'y    a  d'exceptés    c^ue  les    rapports  i  on  cft   perfuade    que   fi   M.  le 
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^^'^"""fT"^****'^  Procureur    Général  y   faifoit    attention  ,  ce   Magiflrat   rempli  d'amour 
.  pour  la  Juflice  exciteroit  un  Règlement   pareil    à  ceux   du  Parlement  de 

«iFrsi«i<AXiONS.  paris  qui  viennent  d'être  rapportés  ;'  parce  que  les  grofles  inutiles  que 
font  les  Greffiers  ,  font  beaucoup  à  charge  aux  parties, 
r  Pair  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  23  Janvier  i6S^  ,  rap- 
porté par  Bouraric  dans  fon  commentaire  fur  cette  Ordonnance  p.  j^2 , 
H'  a^  aufli  été  défendu  aux  Greffiers  de  mettre  dans  les  grofTes  qu'ils 
enverront  au  Greffe  de  la  Cour ,  les  exploits  d'affignations  données  aux 
îpémoins  :  ils  doivent  feulement  inférer  leurs  dates  dans  les  états  ou  in- 
ventaires ;  cet  Arrêt  en  leur  défendant  de  groifoyer  autres  pièces  que 
celles  qui  font  néceifaires  ,  défend  aulfi  aux  Greffiers  &  Gardes  facs  de 
la  Cour  de  faire  figner  les  exécutoires  qu'ils  n'aient  vérifié  les  grofles  î 
«k  il  porte  qu'en  cas  que,  par  furprife  ,*il  en  foit  délivré  aucuns  contraires, 
les  parties  feront  reçues  oppofanres  à  l'exécution  d'iceux. 

4.  La  grofle  de  la  Sentence  ,  quand  même  elle  auroit  été  rendue 
avec  épices  ,  doit  être  envoyée  avec  le  refle  de  la  procédure  au  Greffe 
de  la  Cour  ,  quoique  les  épices  n'aient  pas  été  payées  ;  c'efl  ce  qui  fut 
décidé  en  1692  ,  contre  le  Greffier  du  Châtelet  de  Paris  dans  le  cas  de 
la  peine  du  blâme  prononcée  contre  un  accufé  ;  il  eft  cependant  vrai 
que  cela  n'a  lieu  que  lorfque  le  condamné  eft  prifonnier  ;  le  procèj  de- 
vant être  envoyé  avec  lui  ,  il  faut  qu'il  foit  envoyé  en  entier  ,  ce 
qui  comprend  la  Sentence  ;  il  efl  jufle  que  rien  ne  retarde  l'expédi- 
tion des  procès  où  il  y  a  des  prifonniers.  Le  9  Février  161S  ,  le 
Parlement  de  Paris,  en  voyant  un  procès  on  la  Sentence  manquoit ,  or- 
donna que  jufqu'à  ce  que  le  Greffier  l'eût  envoyée ,  le  prifonnier  de- 
meureroit  aux  frais  du  Greffier  ,  à  raifon  de  feize  fols  par  jour.  Voyez 
les  Loix  criminelles  ,  tome  i  ,  p.  ^05  &  ^21  ,  oii  l'Auteur  obferve 
que  les  procès  du  petit  criminel  ,  fuivant  l'article  XII  de  ce  titre  , 
doivent  être  jugés  en  caufe  d'appel ,  comme  les  procès  civils  ;  d'où  il  conclut 
que  le  préfent  article  qui  porte  que  le  procès  fera  envoyé  avec  le 
prifonnier  n'oblige  pas  à  envoyer  la  Sentence  qui  dans  le  cas  du  petit 
criminel  ,  doit  être  levée  à  l'ordinaire ,  fuivant  l'article  XVlil  ,  du 
titre  XI  ,  de  l'Ordonnance  de  i66-j  ;  il  faut  en  etîet  dans  le  cas 
du  petit  criminel ,  qui  doit  être  jugé  comme  le  civil ,  en  caule  d'appel, 
iixivre  les  mêmes  règles  qu'au  civil  ,  où  les  parties  font  obligées  de 
lever  les  Sentences  &  payer  les  épices.  Voyez  -{es  obfervations  lur  l'ar- 
ticle XIV  de  ce  titre  ,  n.  5  :  le  préfent  article  ne  parle  effedivement 
que  du  cas  où  il  y  a  un  prifonnier  ;  ce  qui  décide  tacitement  que. 
lorfqu'it  n'y  en  a  point  ,  les  parties  doivent  lever  les  Sentences  crimi-ft 
«elles ,  comme  au  civil. 

L'article  XII  ,  de  ce  titre  en  ordonnant  que  les  procès  du  petit  cri- 
ifiiinel  feront  diftribués,  en  caufe  d'appel ,  comme  les  procès  civils  ,  s'eft 
conformé  au  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  15  S^p'-embre  i^^éj  , 
^ui  avoic  ordonné  que  les  procès  criminel?  ne  feroienc  pas  conuiiuuic^uéa 
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eri    première   înftance  ,   ni  en    caufe   d'appel  ,    foit    à    l^accufé  ,  foit  à   =:*ï=î!!SS2!» 

la  partie  civile  ;  mais    feulement  les   interrogatoires.  Cette  première  dif-  ues 

pofition  concernoic   le   grand  criminel  :  mais    il  ajoute  qu*en   cas  d'appel   ApPfiLLATlOMf^ 

d'une    Sentence  qui  ne    portera   condamnation  de    peine  aiBiâ:ive  le  prO' 

ces  fera  communiqué   aux  parties  ,   pour  fournir  leurs  griefs    ou  moyens 

de    nullité   &    réponle  :  d'où    l'on     doit    conclure    que   ce     Règlement  , 

auiïi  bien  que  l'Ordonnance ,  veut  qu'en  caufe  d'appel ,  les  matières  cri-i 

minelles    où    il   n'échet    pas    peine   afflidive  ;    c'eft-à-dire  ,  qui  font    du 

p^rit  criminel ,    foient  traitées    comme    les  matières  civiles   ,  &  par  con- 

lequent     que    l'incimé    efl     obligé    de    lever    la   Sentence    dont    il    veut 

fe    prévaloir  ;  ^e  qui    entraîne    la  nécefllré    de    payer    les    épices.    Voyei 

les    obfervations    fur  l'article    XIV    de  ce   titre  ,    n.  2. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  10  Juin  1735  ,  il  a  été 
enjoint  au  Greffier  de  notre  Siège  ,  &  à  tous  autres  du  relTort  de  la  Cour 
de  fe  conformer  à  l'avenir  à  l'article  VII  du  titre  XIII  ,  &  à  l'ar- 
ticle VIII  de  ce  titre  j  ce  faifant  d'envoyer  au  Greffe  de  la  Cour  les 
effets  &  argent  dont  les  accufés  fe  trouveront  faifis  ,  lorlqu'ils  feront 
arrêtés  ,  conjointement  avec  les  procédures  ;  ils  doivent  aufîî  envoyer 
toutes  les  autres  pièces  de  conviéîion  ,  même  les  habits  &  hardes  qui 
peuvent  fervir  à  la  preuve  ;  parce  que  dans  le  cas  d'un  affaHlnat  v. 
g.  les  habits  de  l'homicide ,  trouvés  fur  fon  cadavre ,  doivent  être  laiffés 
au  Greffe  ,  quand  le  Juge  en  fait  la  levée  ;  ces  habits  &  linges  fer- 
vent ordinairement  à  faire  connoître  fi  les  coups  qui  ont  caufé  la 
mort ,  ont  été  donnés  par-devant  ou  par  derrière  ,  &  avec  quelles  armes 
le   crime  a   été  commis. 

5.  Les  frais  des  procédures  en  groffes  ,  ceux  de  la  tranflation  des 
prifonniers  &  autres  doivent  être  payes  par  la  partie  civile  ,  s'il  y 
en  a  une  folvable  ,  fmon  par  le  Domaine  du  Roi  ou  des  Seigneurs  ; 
ils  ne  font  jamais  à  la  charge  des  acculés  ,  &  même  dans  le  cas  où 
ils  interjettent  appel  des  décrets  ou  autres  inllruâions  ,  ils  ne  peuvent 
encore  être  chargés  de  l'apport  des  grofles  des  procédures  ;  fauf  néan- 
moins en  définitive  à  les  condamner  à  tous  les  frais  envers  les  parties 
civiles  ,  jufque  là,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  aux  frais  de  la  procé- 
dure ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  VI  du  titre  I,  n.  i  , 
&  fur  les  articles  XVI  &  XVlï     du    titre    XXV. 

Lorfque  les  Jugements  ne  prononcent  aucune  des  peines  afPàclives 
énoncées  dans  l'article  VI  de  ce  titre  ,  les  Greffiers  font  obligés  de' 
communiquer  aux  parties  publiques  les  minutes  des  Sentences  le  même 
jour  qu'elles  ont  été  rendues  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du' 
Parlement  de  Paris,  du  6  Septembre  1681  ,  qui  enjoint  au  Greffier  du 
Bailliage  de  la  Milleraye ,  de  prononcer  au  Procureur  Filcal  les  Sentences 
définitives  le  même  jour  qu'elles  auront  été  rendues  ,  pour  en  interjeter- 
appel  ,   s'il  le  juge  à  propos.    Voyez  l'article  XXIX  du  titre  Xill. 

JLa   fimple   proteûatioa   de    la  partie  publique  d'appeller  y  empêche 
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i.       .^r— -"- — ^   Pélargiflement  du  prifonnier  ;    ainfî  qu'il  a   été  jugé  par   les   Arrêts   drf 
Des  Parlement  de  Paris  des  20  Mai   1654,  20  Oftobre  1648,  5  Mars  16^^^, 

APPELI-ATIONS,  ^  j^  ]^^-  j^g^^  rapportés  dans  les  Loix  Ciiminelles  ,  page  302;  & 
dans  le  Journal  des  Audiences ,  tome  6 ,  page  2^7.  Il  y  a  un  autre  Arrêt 
4e  la  même  Cour  du  23  Septembre  1712,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 
^6.  Il  ne  faut  pas  croire  que  parce  que  les  appellations  des  Sentences 
qui  prononcent  des  peines  affliâ:ives  ne  font  pas  portées  aux  Bailliages, 
1-es  Lieutenants  Criminels  n'ont  aucune  infpe£tion  fur  les  Juges  fubaker- 
nes  qui  dans  les  autres  cas  reffortiiTent  aux  Bailliages.  Le  contraire  ell 
prouvé  par  une  conféquence  néceflaire,  tirée  de  plulieurs  articles  de  cette 
Ordonnance;  &  entr'autres  de  l'article  XVllI  du  titre  VI,  des  informa- 
tions ,  qui  auroit  en  vain  ordonné  que  les  Greffiers  de  Prévôts  royaux 
&  des  Seigneurs  feront  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois  un  état  des  pro- 
cédures inflruires  dans  leurs  Juftices.  Cet  envoi  feroit  inutile  ,  fi  les  Officiers 
des  Bailliages  n'étoient  pas  regardés  comme  des  furveillants  qui  font  en 
droit  de  réprimer  les  abus  que  leurs  inférieurs  peuvent  commettre.  On 
trouve  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  7 ,  livre  S  >  chap.  4  ,  p.  5^8  , 
un  Arrêt  du  S  Février  1722  ,  qui  prouve  le  droit  des  Lieuterîants  Cri- 
minels à  ce  fujet ,  conformément  à  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du 
II  Oftobre  i<557,  qui  ordonne  à  un  Juge  fubalterne  de  déférer  aux  Or- 
donnances &  défenfes  du  Lieutenant  Criminel  ;  &  pour  n'avoir  obéi ,  le 
condamne  aux  dommages  &  intérêts  des  parties  &  aux  dépens.  Voyez 
Henrys ,  édition  de  1708,  titre  des  Offices,  livre  2,  queilion  ^7,  p. 
1S6  f  &  l'article  XX  du   titre  X,  des  Décrets  ci-devant. 

A  R  T  I  C  L  E    V  1 1. 

S^il  y  il  pluJîeuT'S  açcufés  £un  même  crime ,  ils  feront  en-* 
voyés  en  nos  Cours  ;  encore  quil  ny  en  ait  quun  qui  ait 
été  jugé. 

ï.  C'efl  un  principe  en  matière  criminelle  que  le  reproche  d'un  accufé 
à  un  témoin  ,  fert  à  tous  les  autres  accufés  ,  6c  que  l'appellation  de  l'un 
entraîne  toute  la  procédure  à  l'égard  des  autres  ;  même  de  ceux  qui 
n'ont  pas  été  jugés.  11  faut  que  tous  les  accufés  foient  transférés  à  la 
Cour;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ic^ 
Mai  1683,  qui  enjoignit  au  Baillif  de  Donchery ,  lorfqu'il  y  auroit 
plulieurs  accufés  d'un  même  crime  ,  dont  les  uns  auroient  été  condam- 
nés &  les  autres  abfous , ,  ou  qui  n'auroienc  pas  été  jugés  définitivement  , 
de  les  faire  tous  conduire  à  la  Conciergerie  du  Palais.  Les  matières  cri- 
minelles étant  indivifibles  ,  les  Cours  ne  pourroient  juger  un  accufé ,  fans 
eatendre  les  autres;  c'efl   pourquoi,  fuivanc  Papon ,  livre  18,  titre _I  , 

dêç 
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des  appellations,  n.  "38:  la  Cour  avant  l'Ordonnance   trouvoit  mauvais    ^ — "~Fr~  '  ^  ■  ^ 
que  lorfque  Tun  des  accufés  feulement  avoic  appelle ,  on   exécutât  les  Sen-  L>  E  s 

tences  à  l'égard  des  non- appellants;  parce  que  dit  le  même  Auteur,  Ap?EI*LAX10NJ. 
tout  doit  furfeoir  quand  le  crime  efi  capital,  La  raiion  qu'il  en  apporte , 
c'efl  qu'en  matière  criminelle ,  autant  qu'il  eil  poiTible ,  il  oe  faut  pas  divi- 
fer  l'inflruition  6c  le  Jugement  ;  ce  qui  arriveroit  fi  l'on  ne  jugeoit  pas 
tous  les  accufés  enfemble  :  on  laifîeroit  par  ce  moyen  à  l'un  d'eux  la 
voie  d'appel,  pour  faire  juger  de  nouveau  le  même  procès. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  par  la  Sentence  l'un  des  accufés  a  été  con- 
damné à  une  peine  à  laquelle  il  peut ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  acquiefcer. 
Par  exemple,  au  bannilïèment  à  temps:  fon  acquiefcement  ne  peut  être 
exécuté,  fi  par  le  même  Jugement,  d'autres  accufés  font  condamnés,  à 
des  peines  dont  l'appel  eft  forcé  ;  parce  que  les  uns  entraînent  les  autres 
à  la  Cour.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  petit  criminel ,  ainfi  qu'il 
va  être  expliqué. 

2.  Lorlqu'il  ne  peut  y  écheoir  peine  affliélive ,  la  partie  civile  peut 
tranfiger  avec  les  accufés  ;  ôc  par  conféquent  elle  peut  déclarer  qu'elle 
n'a  aucunes  conclufions  à  prendre  contre  les  uns ,  quoiqu'elle  en  prenne 
contre  les  autres  qui  n'ont  pas  tranfigé  avec  elle.  C'ell:  ce  qui  réfulte  de 
l'article  XIX  du  titre  XXV  des  Sentences,  qui  permet  les  tranfaftions, 
lorfqu'il  ne  peut  y  écheoir  peine  affiiélive.  Ainfi  les  procès  de  cette  nature 
peuvent  être  divifés  en  première  inilance ,  comme  en  caufe  d'appel  ,  fans 
que  la  partie  publique  puiffe  s'y  oppofer ,  &  pourfuivre  contre  ceux 
qui  ne  font  pas  appelles  en  caufe  d'appel;  ôc  par  conféquent  lorfqu'il  n'y 
échet  pas  peine  atHidive ,  l'appel  de  l'un  des  accufés  ne  force  pas  la 
partie   civile  de  continuer  fa  procédure  contre  les  non-appellants. 

11  eft  encore  à  obf^rver  que  ,  dans  le  projet  de  l'Ordonnance ,  on  avoit 
inféré  ,  article  XIX  du  titre  des  Sentences  ,  que  défenfes  étoient  faites  de 
tranfiger  fur  des  crimes  qui  pouvoient  être  punis  de  peines  affîiâ:ives  ou 
infamantes.  Mais  M.  le  premier  Préfident  obferva  qu'il  étoit  trop  dur 
de  défendre  aux  parties  civiles ,  de  tranfiger  des  droits  qui  ne  concernent 
qu'elles.  Ce  qui  fit  retrancher  de  l'article  la  défenfe  dç  tranfiger ,  lorf- 
qu'il y  échet  peine    infamante  feulement. 

Il  fuffic  pour  autorifer  ces  principes  de  rapporter  l'Arrêt  de  Règlement 
du  Parlement  de  Paris  du  27  Août  1708  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil 
d'Edits  par  M.  Jouffe ,  tome  2 ,  p.  424.  "  Fait  défenfes  aux  Procureurs 
„  de  la  Cour ,  de  former  incidemment  aux  appellations  interjetées  des 
„  -procédures  extraordinaires  y  aucunes  demandes,  ni  fouffrir  qu'il  en  foie 
formé  aucunes,  pour  voir  déclarer  les  Arrêts  communs,  ou  autrement, 
contre  des  parties  qui  ne  font  accufées ,  comme  n'étant  comprifes  dans 
les  décrets  ;  non  plus  que  contre  des  accufés ,  qui  ne  font  point  appsl- 
„  lants,  quoique  compris  dans  les  mêmes  procédures  faites  pardevanc 
„  les  premiers  Juges,  defquelles  d'autres  accufés  auront  interjeté  appel; 
,f  ni  pareillement,  audit  oas ,  d'y  introduire  aucuoes  appellations  des  Sen- 
Tome  m.  L  1 
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g*  ^    „  tences  rendues  en  matière    civile  contre    des  parties  qui  ne  font  com- 

D  E  s  ^^  prifes  ni  dénoinmées ,    comme  accufées  dans  lefdites  procédures  exrraor- 

AîPELLATiONS.  ^^  dinaires  ;    à  peine    de  nullité  des   procédures  faites  de    part  &  d'autre 
„  fur   lefdites  demandes  &  appellations   en  matière  civile  ,     &  des   dom- 
„  mages  &  intér.êts  des  parties.  „  Voyez  ,  fur  l'article  fuivant  ,  un  pareil 
Règlement  de   lôçcf. 
.  5.   Il  a  déjà  été  obfervé  fur  l'article  Vlll  du  titre  XÏV ,  &  fur  l'article 

III  du  titre  XXV  ,  n.  2 ,  que  les  parents  du  condainné  peuvent  faire  des 
©bfervations  &  préfenter  des  requêtes  à  la  Cour  pour  faire  voir  les  nul- 
lités des  procédures ,  ou  Tincompétence.  Ce  privilège  réfulre  de -la  Loi  ^  , 
J).  de  appellationibus  y  livre  45^,  titre  I,  qui  permet  à  toutes  pcribnnes 
d'appeller ,  li  le  condamné  n'appelle  pas ,  &  même  malgré  lui.  Cela  eil 
encore  fondé  iiir  la  faveur  due  aux  accufés  &  aux  parents  qui  doivent 
veiller  à  la  confervation  de  l'honneur  &  des  biens  de  la  famille.  Ce  prin- 
cipe ti.é  du  Droit  romain  a  été  adopté  par  nos  Ordonnances ,  &  princi- 
palement par  celle-ci  de  16-jo ,  qui  par  les  articles  II  &  IV  du  titre  XXII  ^ 
de  la  manière  de  fai:e  le  procès  aux  cadavres,  préfère  les  parents  pour 
être  cuiateurs;  elle  leur  permet  même  de  forcer  les  curateurs  à  interje- 
ter appel  des  Jugements  rendus  contre  les  défunts.  Le  célèbre  Farinace 
pouffe  les  choies  plus  loin,  queftion  pp,  n.  175  &  fuivant,  tome  ^,  p, 
247  ;  car  il  prétend  que  dans  plufieurs  cas  ,  comme  de  nullités ,  luborna- 
tions  de  témoins  &  autres  lémblables ,  l'accufé  contumax  peut  êcre  défen- 
du par  Procureurs   ou   parents. 

Ces  autorités  ne  Ibnt  pas  contraires  a  notre  Jurifprudence  ;  il  n'en  faut 
point  d'autre  preuve  que  les  oblérvations  qui  furent  faites  par  M,  Pulfort^ 
connu  pour  le  principal  Rédafteur  de  notre  Ordonnance  civile  &  criminelle^ 
Ce  grand  Magiflrat  ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  lur  l'article  Vlll  du 
titre  XIV  ,  n.  ^  ,  dit  que  les  parents  pouvoient  faire  des  obfervations  fur 
les  nullités  de  la  procédure.  Ainfî  il  faut  croire  que  fur  des  mémoires 
préfentés  par  des  parents ,  M.  le  Procureur  Général  ne  refuferoir  pas 
d'interjeter  appel  d'une  Sentence  de  contumace  rendue  fur  une  procédure 
nulle.  Sa  religioai  l'engageroit  à  venir  au  fecours  d'un  opprimé  ,  qui  peut 
n'avoir  pris  la  fuite  que  par  la  crainte  de  la  prifon  &  du  crédit  de  fes 
ennemis.  Du  Rouffeau  de  la  Combe,  partie  3  ,  chap.  16,  n.  6,  p.  487, 
de  la  troiîieme  édition ,  s'en  exoiique  ainfi.  ''  C'ell  une  maxime  conf- 
„  tante  que  toute  audience  doit  être  déniée  à  un  contumax  ,  julq^'à  ce 
qu'il  fe  foit  mis  en  état  ;  quand  même  il  prétendroit  qu'il  y  auroit  des 
nullités  dans  la  procédure  :  mais  dans  ce  cas  de  nullités  de  la  procé- 
dure par  contumace  ,  6:  d'incompétence  bien  confiante ,  rien  n'empêche 
que  le  miniftere  public  ne  puiffe  d'Oifice  appeller  de  la  Sentence  'ren- 
due par  contumace.  Cela  n'ell  pas  contraire  à  la  difpofition  de  l'article 
IV   du  titre  XXV ,  de  l'Ordonnance  de    1670.,, 

Les  défenfes  de  recevoir  les  requêtes  des  accufés  contumax  ne  peuvent 
concerner  M.  le  Procureur  Général ,    qui  n'eil  pas  exclu  d'appeller  d'une 


Des 
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Sentence  que  les  parents  du  condamné  lui  prouvent  avoir  été  rendue  fur  ^^ 

une  procédure  infeftée  de     nullité ,    ou   par    un  Juge    incompétent.     Le    .        ^  ^  ^ 

miniftere  public ,   même  les    Juges  doivent  venir  au   lecours  de  ceux  qui  APPELLATIOMS 

leur  paroiiTent    opprimés  ;     c'eil    pour    cela   qu'ils    ordonnent   fouvent    la 

preuve  des  faits   juflificatifs ,  quoique    les    accufés  ne  la   demandent  pas. 

Ced   encore  fur    ces    principes  que    M.   Jouffe    fur  l'article  II    du   titre 

XXVIIÏ ,  dit  :    que  les  tuteurs  ,   curateurs ,  ou  parents    peuvent  articulée 

des  faits  juflificatifs:     il  cite  même    un   Arrêt  du    lo   Décembre    1678, 

qui  a  jugé   que  le  père  d'un  fils  mineur  accufé    en   crime  de    rapt  d'une 

fille  auffi  mineure,  pouvoit  accufer  de  fubornation  les  parents  de  la  fille, 

fans  être  tenu  de   repréfenter  fon  fils  contumax. 

ARTICLE        VII  ï. 

JLâ    même  Jera.   pj-citiqué ,  Ji   l\in  eji  condamne  ,    &  Vautre 

ah  fous. 

Les  obfervations  faites  fur  l'article  précédent ,  font  communes  K  celui- 
ci  :  ils  n'ont  lieu  l'un  &  l'autre  que  dans  les  cas  du  grand  criminel.  On 
fe  contentera  d'ajouter  aux  Arrêts ,  cités  fur  l'article  précédent  celui  du 
Parlement  de  Paris  du  18  Juillet  i(59p,  rapporté  par  Brillon  ,  au  mot 
vrocédtire  y  n,  68,  tome  $,  p.  5i2-  Cet  Arrêt  tait  défenfes  aux  Procu- 
reurs de  la  Cour  ,  de  former  incidemment  aux  appellations ,  interjetées 
des  procédures  extraordinaires  aucunes  demandes,  ni  fouffrir  qu'il  en  foie  -- 
formé  pour  voir  déclarer  les  Arrêts  communs  contre  les  accufés  qui  ne 
font  pas  appellants  ;  quoique  compris  dans  les  mêmes  procédures  faites 
par  les  premiers  Juges  ,  defquels  d'autres  accufés  auront  interjeté  appel  ; 
à  peine  de  nullité  ,   dommages  &  intérêts  des  parties. 

ARTICLE      IX. 

Incontinent  après  1^ arrivée  de  l  accufé  &  du  procès  aux  Geôles 
des  prifons  ,  le  Greffier  de  la  Géole  ou  Geôlier  fera  tenu  de 
remettre  le  procès  au  Greffer  de  nos  Cours  ,  qui  en  avertira. 
le  Frdfident  pour  le  diflrihuer. 

La  procédure  en  caufe  d'appel  efl:  très  fimple  en  matière  du  grand 
criminel ,  on  peut  même  dire  que  l'Ordonnance  n'en  prefcrit  aucune , 
auflî-tôt  que  les  groifes  des  procédures  ont  été  remifes  au  Greffe,  elles 
doivent  être  dillribuées  à  un  Rapporteur ,  qui  fouvent  fans  aucune  autre 
inflruélion  fç  contente  de  faire  à  Taccufé  des  interrogatoires ,  après  lef- 
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ai  quels  il   fait  fon  rapport.   L*article  CXLIII ,  de  l'Ordonnance  de  Blols ; 

De. s  défendoit  même   d'interroger  les  accufés  s'il  n'étoit  ordonné  par  la  Cour  ; 

Appellations,  à  peine  de  nullité  &  de  dommages  &  intérêts  contre  le  Rapporteur.  Il 
ne  faut  même  pas  de  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  ;  à  moins 
qu'il  ne  furvienne  de  nouvelles  demandes  ,  ou  que  pour  le  bien  de  la 
Juftice  ;  ce  Magiflrat  ne  juge  à  propos  de  faire  des  requifitions  qui 
avoient  été  négligées  par  fes  Subflituts ,  en  caufe  principale.  Voyez  les 
noces  fur  l'artiele  1  du  titre  XXIV,  n.  4. 

A  R  T  I  C  L  E    X. 

Les  Informations  &  Procès  Criminels  feront  dljîrlhuis  far 
nos  Procureurs  Généraux  a  leurs  Subflituts  ,  pour  fur  leur 
rapport  y  prendre  des  conclufions  ,  s'il  y  e'chet ,  ou  mis  es 
fnalns  de  nos  Avocats  Généraux  ,  Ji  ^ affaire  efl  portée  à 
r  Audience  ;  fans  que  les  Suhflltuts  pulffent  les  prendre  au 
Greffe  ,  avant    qulls  leur  aient  été  dlflrlbues, 

1.  Ces  mots  ,  /'//  y  échet ,  prouvent  comme  il  a  été  obfervé  lur  l'ar- 
ticle précédent ,  que  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  ne  font 
pas  toujours  néceflfaireg  en  caufe  d'appel  :  il  réfulte  même  de  cet  article 
que  ce  Magistrat  a  une  telle  fupériorité  -fur  fes  Subflituts ,  qu'ils  font  obli- 
ges d'attendre  qu'il  leur  diflribue  les  procès,  fans  fuivre  aucun  ordre  dans 
la  dillribution.  Il  les  diftribue  aux  Subftituts  comme  cela  fe  faifoit  ancien- 
nement aux  Avocats,  auparavant  la  création  des  Offices  des  Subftituts, 
qui  eft  de  1586.  M.  le  Procureur  Général  fait  la  taxe  des  procès  qu'ils 
rapportent  ,  fuivant  un  Règlement  rendu  au  Confeil ,  le  $  Septembre  1684, 
pour  le  Parlement  de  Dijon  ;  cet  Arrêt  qui  règle  plufieurs  autres  droits 
du  Parquet  efl  rapporté  par  Brillon,  aux  mots  Gens  du  Roi,  nombre  8, 
tome  5  ,  page  485. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  fait  une  différence  bien  marquée  des  pro- 
cès criminels  jugés  par  écrit,  &  de  ceux  qui  font  jugés  à  l'Audience. 
Lors  des  premiers  il  faut  des  conclufions ,  s'il  y  échet ,  &  dans  les  autres 
il  en  faut  toujours. 

2.  Lorfque  c'efl  la  partie  publique  qui  a  interjeté  appel  a  minima, 
M.  le  Procureur  Général  prend  en  main  pour  fon  Subflirut  ;  à  moins  que 
ce  Magiflrat  ne  veuille  abandonner  l'appellation  ,  ce  qui  arrive  lorf qu'il 
•connoic  qu'il  y  a  eu  de  la  pafîion  de  la  part  du  fubflitut.  Et  même  quel- 
quefois dans  ce  cas  la  Cour  permet  de  prendre  le  Procureur  du  P\oi  ou 
d'Office  à  partie.  La  pafîion  ,  le  dol ,  malverfation  ,  ou  calomnie  évi» 
dente  font  oxdiDairemenc  les  motifs  des  prifes  à  partie. 


Titre    XXVI.   Article    XI.      1189 

ARTICLE     XL  ,     Des 

Si  la.  Sentence  dont  ejl  appel  n^ ordonne  point  de  peine  affiictive  ^ 
banni^ement ,  ou  amende  honorable ,  &  quil  ny  ait  point 
d^ appel    interjeté  par  nos  Procureurs  ,    ou  ceux  des   Jujlices 

Jèigneurlales  ,  7nais  feulement  par  les  parties  civiles ,  le 
procès  fera  envoyé  aux  Greffes  de  nos  Cours  par  le  Grej^er 
du  premier  Juge ,  trois  jours  après  le  commandement  qui  lut 
en  fera  fait ,  s'' il  ef  demeurant  dans  le  lieu  d^ établi ffement 
de  nos  Cours  ,  dans  la  huitaine  s  il  ef  hors  du  lieu  ou  dans 
la    difance  de   dix  lieues,    &  s  il  ef  plus    éloigné,   le    délai 

fera  augmenté  d^ un  jour  par  dix  lieues  ;  a  peine  dH interdiction 
contre  le  Greffier  &  de  cinq  cents  livres  d^ amende  »  &  les 
délais  &  procédures  prefcrites  par  notre  Ordonnance  du 
mois  d^ Avril    i  GG y  ,  feront  obfervés  pour  les  préfentations, 

1.  L'article  VI  de  ce  titre,  énonce  les  cas  ou  l'appel  des  Sentences 
efl  forcé  ,  &  celui-ci  parle  des  cas  où  les  parties  peuvent  acquiefcer  aux 
Jugements ,  &  les  exécuter ,  fans  qu'ils  foient  confirmés  par  Arrêt.  L'Or- 
donnance ne  pouvoir  s'expliquer  plus  clairement  ;  pourvu  qu'une  Sentence 
ne  condamne  pas  à  une  peine  afflidive ,  au  banninTement  à  perpétuité , 
énoncé  dans  l'article  VI  de  ce  titre,  ou  à  l'amende  honorable  ,  il  n'eft 
pas  néceflaire  qu'elle  foit  confirmée  par  Arrêt.  Cependant  les  Cours,  de 
leur  Office ,  y  ont  ajouté  plufieurs  autres  cas ,  qui  font  expliqués  fur  l'ar- 
ticle XXI  du  titre  XIV,  des  interrogatoires. 

2.  Les  parties  civiles  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les  parties  publi- 
.ques ,  qui  font  obligées  d'appeller  des  Jugements  dans  les  vingt  -  quatre 
;heures,  fi  elles  le  jugent  à  propos  j  paflé  ce  délai  Ç\  ni  l'une  ni  l'autre 
n'appelle,  les  condamnés  doivent  être  élargis,  s'il  n'y  a  point  de  peine 
donc  l'appel  foit  forcé  ;  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  au  nombre  précédent. 
C'eft  la  difpofition  précife  de  l'article  XXIX  du  titre  XÏIÏ ,  des  vrifom. 
Mais  il  faut ,  fuivant  le  même  article ,  que  le  condamné  configne  entre 
les  mains  du  Grefiirer  l'amende ,  l'aumône ,  &  les  intérêts  civils.  L'Or- 
donnance n'exige  même  pas  que  la  partie  civile  foit  avertie  du  Jugement; 
c'eft  a  elle  à  veiller  à  ce  qui  fe  paife.  11  eil  cependant  vrai  que  le  même 
article  XXIX ,  porte ,  que  fi  les  condamnés  étoient  détenus  prifonniers 
pour  autres  caufes  ,   ils  ne  pourroient    être   élargis. 

^,  Cet  article  XI,  ne  porte  pas  comme  l'article  VI  de  ce  titre,  que 
l'accufé  &  fon  procès  feront  envoyés  enfemble  à  la  Cour,  il  n'ordonne 
l'apport  des  procédures  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  appel ,  d'où  il  ré- 
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-^ »  fulre  que  s'it  n'y  a  point  d'appel ,  &  que  la  Sentence  ne  prononce  point 

JJES  de  peine  afîlidive ,  l'accufé  doit  être  élargi  en  coniignanc  les    adjudica- 

AppeJ-LATIQNS.   j^Qj^y  pécuniaires. 

Il  réfuke  encore  de  cet  article  XI ,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  con- 
damnation à  peine  afflidive ,  &  qu'il  n'y  a  d'appel  que  de  la  part  de 
la  partie  civile,  la  procédure  doit  s'inilruire  comme  en  matière  civile; 
ce  qui  piroît  aufTi  décidé  par  l'article  fuivant ,  qui  veut,  qu'ils  foienc 
diilribués  comme  les  procès  civils.  Ces  deux  articles  de  l'Ordonnance  onc 
été  formés  lur  le  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  ^  Septembre  i66-j  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  ^,  p.  177:  &  dans  le  Recueil 
de  M.  Joufle ,  tome  i,  p.  iS^-  H  porte  article  XXXVIIÎ ,  que  les  procès 
criminels  ne  iéront  pas  communiqués  en  première  infiance ,  mais  qu'en 
cas  d'appel  d'une  Sentence  qui  ne  portera  condamnation  de  peine  afflic- 
rive,  banniflcment  ou  blâme,  le  procès  fera  communiqué  aux  parties  pour 
fournir  leurs  griefs,  ou  moyens  de  nullité  &  réponfes.  En  conféquence 
de  ce  Règlement  dans  le  refTort  du  Parlement  de  Paris  ,  les  procédures 
font  communiquées  en  caufe  d'appel ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  condamna- 
tion à  peine  affliftive,  bannilTement ,  amende  honorable,  ou  blâme.  Ce 
qui  ne  s'obfbrve  pas  au  Parlement  de  Dijon  ;  dans  cette  Cour  les  procé- 
dures doivent  être  féctettes  ,  en  caufe  d'appel  comme  en  caufe  principale. 
Cet  ufage  paroît  plus  conforme  à  la  difpofition  de  ces  deux  articles  XI 
&  XII ,  de  l'Ordonnance ,  dont  l'un  ne  parle  que  des  préfentations ,  & 
l'autre  de  la  diflribution  des  procès  criminels ,  fans  ordonner  comme  l'a 
fait  le  Règlement  de  i66-j ,  que  les  procédures  feront  communiquées  aux 
parties. 

4.  Une  appellation  de  déni  de  Jufcice  de  la  part  du  Juge  d'Eglife  ne 
peut  être  portée  comme  une  appellation  fimpîe  pardevant  le  Juge  fupé- 
lieur  eccléfiaftique ,  parce  que  le  déni  de  Juflice  efl  une  contravention 
aux  Ordonnances  ;  &  par  conféquent  un  abas  qui  doit  être  réprimé  par- 
les  Officiers   du  Roi. 

Ces  fortes  d'appellations  fe  décident  au  Parquet  comme  celles  de  déni 
d:e  renvoi ,  ou  d'incompétence  ;  quand  même  il  feroit  appel  d'un  Juge 
d'Eglife.  C'eft  fur  ces  principes  que  le  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  du 
27  Août  1701  ,  rapporté  dans  les  Loix  criminelles,  tome  2 ,  p.  286, 
■fit  défenfes  à  l'Ofîicial  de  la  Primatie  de  Lyon,  de  recevoir  les  appels 
de  déni  de  Juflice  ;  &  déclara  en  même  temps ,  qu'il  y  avoit  abus  dans 
la  Sentence  du  même  Officiai ,  en  ce  qu'il  avoit  condamné  l'accufé  aux 
dépens ,  faits  contre  lui  par  le  Promoteur  :  ce  qui  efl  conforme  à  plu- 
fieurs  autres  Arrêts,  rapportés  par  Brillon,  au  mot  Promoteur  y  tome  5  > 
page  S9°- 

5.  La  maxime  dppellatio  eytïnguh  judicatum ,  n'efl  pas  toujours  vraie ^ 
i'appel  ne  fait  quefufpendre  l'effet  du  Jugement.  Cela  efl  fi  vrai  que  lorfqu'il 
efl  confirmé  ,  il  reprend  toute  fa  force  en  vertu  de  l'Arrêt  ,  qui  ordonne 
que  ce  Jugement  Ibrtira  Icrn  plein  ôç  entier  eflec  i  &;  mçme  jj.  porte  hypo»» 
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theque  du  jour  qu'il  a  été  rendu  ;  5c  ce  qu'il  a  de  plus  fort  ,  c'eft  que     ^       '  ~ 

la  mort  civile  du  condamné  par  contumace  commence  aufiî  à   couri*  du  Des 

jour  de  l'exécution  du  Jugement  rendu  contre  lui  ,    quand  même  il  y  en   APPELMIlONSt 
auroit    dans  la  fuite  appel.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  lil  de  ce 
titre,  n.    i. 

ARTICLE     XI  I. 

Si  les  Procès  de  la  qualité  inent'iomiée  en  V article  précèdent 
font  introduits  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  ils  feront  diflri-' 
bues  comme  les  Procès  Civils. 

I.  Cet  article  entend  parler  des  procès  fur  lefquels  il  eft  intervenu  des 
Jugements  qui  ne  portent  condamnation  d'aucune  peine  affîidive ,  ban- 
niflement  à  perpétuité ,  amende  honorable ,  ou  blâme  ;  il  veut  que  ces 
procès  qui  ne  font  pas  regardés  comme  procès  du  grand  criminel ,  ibient  , 
en  caufe  d'appel  aux  Cours ,  diftribués  comme  les  procès  civils  ;  il  ne  dit 
pas  qu'ils  feront  inflruits  -a  la  Cour  comme  procès  civils.  Cependant  le 
Parlement  de  Paris  par  fon  Règlement  de  166-] ,  rapporté  fur  l'article 
précédent,  nombre  3  ,  &  qui  eft  fuivi  depuis  cette  Ordonnance,  inilruit 
ces  procès  en  caufe  d'appel  6c  les  diftribue  comme  les  procès  civils ,  à 
la  différence  du  Parlement  de  Dijon  qui  fuit  l'Ordonnance  étroitement  ; 
&  qui  en  conféquence  ne  permet  pas  qu'en  caufe  d'appel  les  pièces  féeret- 
tes  de  la  procédure  criminelle  foient  communiquées.  L'Ordonnance  ne 
parlant  que  de  la  diftribution  des  procès ,  il  paroît  qu'il  faut  au  furplus 
fuivre  la  difpofition  de  l'article  XV  du  titre  VI ,  des  informations  ;  qui 
défend  de  communiquer  les  procédures  criminelles  fans  aucune  diilindion 
du  grand  &  du  petit  criminel,  ni  de  la  caufe  principale  ou  d'appel. 
C'efl  notre  ufage  en  Bourgogne. 

ARTICLE      XII  L 

SI  nos  Procureurs  des  lieux  ^  ou  des  Juflices  feigneuriales  font 
appellants  ,  les  ace uf es  y  s^ ils  font  prifonniers  &  leurs  Procès 
feront  envoyés  en  nos  Cours  ;  &  s^ils  ont  été  élargis  depuis 
la  Sentence  &  avant  l  appel ,  ils  jtront  tenus  de  je  rendre, 
en  état  lors  du  Jugement  du  Procès  en  nos  Cours  :  ainfl 
qu  il  fera  par   elles   ordonné. 

I.  L'appel  de  la  partie  publique  eft  toujours  fufpenfif ,  6c  dévoïutif? 
parce  ^u'il  fait  préfumer    qu'il  y  a  lieu  à  une  peine  aifliitivcr   Ce  (jui 
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tsai^!^!!!!!!!^^!^^^  décide  que  l*appel  d'un  Procureur  de  Seigneur  ne  pourroit  être  porté  au 
^^  ^  Bailliage. 

APPEiiAïIONS.  2.  Si  l*appel  de  la  partie  publique  n'étoit  interjeté  ,  qu*après  l'élar- 
giflement  de  l'accufé  ,  il  ne  leroic  obligé  de  fe  rendre  prifonnier  à  la 
Conciergerie  ,  que  lorfque  la  Cour  l'auroit  ordonné  par  Arrêt  à  lui 
lignifié  ,  fans  cet  Arrêt  la  partie  civile  ne  feroit  pas  en  droic ,  fuivanc 
cet  article  ,  de  le  faire  arrêter  ;  elle  perdroit  lès  frais  de  capture  & 
de  tranflation  ;  parce  que  l'accufé  peut  fans  frais  fe  mettre  en  état 
quand    il  y  auça  Arrêt    qui  l'ordonnera    &  qui  lui  aura   été  lignifié. 

^.  Si  l'accufé  après  la  lignification  à  perfonne  ou  domicile  d'un  Arrêt 
■qui  lui  ordonneroit  de  fe  mettre  en  état ,  n'y  fatisfaifoit  pas  dans  un 
bref  délai ,  qui  eft  ordinairement  fixé  par  l'Arrêt  ;  il  faudroit  inflruire 
contre  lui  la  petite  contumace  prefcrite  par  l'article  X  du  titre  XVII  ; 
parce  qu'ayant  été  interrogé  en  caufe  principale ,  il  feroit  inutile  de 
îliivre  tous  les  délais  &  toutes  les  formalités  de  la  grande  contumace , 
par  les  raifons  plus  au  long  expliquées ,  fur  le  même  article  X  du 
çitre  XVII. 

ARTICLE      XI  y, 

JLes     exécutoires  feront   délivrés  par    nos    Cours  ;    k  ceux  qui 
auront  conduit  les    prijônniers  ,    ou  porté  le  procès. 

ï.  Cet  article  de  l'Ordonnance  occafionne  l'examen  de  plufieurs  quef- 
tions  concernant  les  Cavaliers ,  Meflagers  &  autres  qui  étant  chargés  de 
la  conduite  des  prifonniers  les  laiflent  évader  ,  il  y  a  encore  fouvent 
des  conteftations  pour  leurs  taxes  ;  on  ne  peut  donner  à  ce  fujer  des 
règles  plus  certaines  que  les  règlements  du  Confeil  &  des  Cours 
Supérieures.  Mais  auparavant  on  oblervera  que  le  Fermier  Général  des 
Meflfageries  de  France ,  a  feul  le  droit  par  fes  Sous  -  Fermiers  de  faire 
faire  la  conduite  des  prifonniers  &  de  faire  porter  les  groffes  des  procé- 
dures ,  fuivant  les  Edits  &  Déclarations  rapportés  dans  l'Arrêt  du  Con- 
feil,  du  2^  Août  l6po  ,  rendu  fur  la  requête  du  Fermier  Général  des 
jMelfageries. 

Arrêt  du    Confeil   concernant    la  taxe    de    ceux   qui    conduifent 

les  prifonniers. 

Du    4    Odpbrç     1^71. 

„  Le    Roi    voulant    pourvoir    au    paiement     des    exécutoires    que    les 
,,  Huilfîers  ,  Sergents,    Archers   ôcMeiTagers,   obtiennent  •  des   Confeillers 

des 
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yy  des  Cours    de    Parlement  &  autres  Cours  Supérieures  ,    pour  la    con-    -  ■■  ■  '    -  — 
„  duite   &    reconduire  des    prifonniers    es    Conciergeries.  &c.   A   ordonné  Des 

„  &  ordonne  que  toutes  les  taxes  des  Huiffiers ,  Sergents  ,  Archers  ,  Apf  EtiATioNS^^ 
„  Mefiagers  ,  5c  autres  perfonnes  pour  la  conduite  des  prifonniers  qui 
„  feront  amenés  aux  Conciergeries  ,  &  reconduits  fur  les  lieux  pour  l'exé- 
„  cution  des  Arrêts  defdices  Cours  ,  efquels  le  Procureur  Général  de  fa 
„  Majellé  y  ou  fes  fubflituts  feront  feuls  parties ,  &  qui  feront  à  payer 
„  des  deniers  de  fa  Majeflé  ,  ne  pourront  être  faites  par  les  Confeillers 
5^  des  Parlements  ,  &  autres  fes  Cours  ,  finon  lut  les  conclufions  des 
Piocureurs  Généraux,  ou  de  leurs  fubflituts;  &  fera  exprimé  dans  les 
exécutoires  la  diflance  des  lieux  &  qualité  des  journées  qu'il  convien- 
dra pour  lefdites  conduites  &  reconduites  ,  à  raifon  de  huit  lieues  en 
hiver  &  dix  lieues  en  été  ,  &  à  raiion  de  quatorze  livres  par  chacune 
,,  defdices  journées,  fuivant  le  règlement  du  Parlement  de  Paris  ,  fauf 
„  à  pourvoir  à  connoillance  de  caufe  en  cas  que  les  prifonniers  foient 
„  de  qualité  pour  avoir  des  efcorrcs  extraordinaires ,  lefquels  exécutoires 
„  feront  (ignés  d'un  Confeiller  defdices  Cours ,  &  du  Procureur  Général , 
„  ou  de  l'un  de  fes  iubllituts  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ,  &  les 
„  fommes  contenues  auxdits  exécutoires  feront  payées  &  acquittées  par 
„  les  Fermiers  Généraux  des  domaines  de  ià  Majefté  ,  ou  leurs  Sous- 
„  Fermiers  fur  les  lieux  ;  auxquels  il  en  lèra  tenu  compte ,  fans  difficulté  : 
„  faifuit  défcnfes  auxdits  Huiffiers ,  Sergents ,  Archers ,  Mefiagers  ,  & 
„  autres  ,  au  profit  defquels  il  aura  été  expédié  des  ejrécutoires ,  fans 
„  cette  formalité  ,  de  les  mettre  à  exécution,  ni  de  faire  faire  aucune 
y,  contrainte  en  vertu  d'iceux  ;  à  peine  de  cinqvîante  livres  d'amende , 
„  contre  chaque  contrevenant  :  au  paiement  de  laquelle  feront  contraints  , 
„  en  vertu  du  préfent  Arrêt  qui  fera  lu  ,  publie.  &:c.  Fait  au  Confeil 
y,  d'Etat,   le    4    Oélobre  iC-ji.  Signé ,    Colbert.  „ 

Cez  Arrêt   eil  en  entier  dans  le   Recueil  de   M.    JoufTe  ,  tome   i  ^   p. 

Arrêt    du     Farltment  de    Paris  ,   concernant  la.  c&ndiùte     des 

■prifonniers. 

Du  io  Mars  xè^o. 

Vu  par  la  Cour  l'information  faite  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  , 
j,  Par  M^.  Marc  Bertheau  Avocat  ,  en  ladite  Cour  &  au  Siège  de 
,j  la  ville  &  Châtellenie  d'Yenville  ,  exerçant  la  Juftice  pour  vacance 
„  de  la  charge  de  Lieutenant  Civil  &  Criminel  audit  Siège  ,  le  24 
,,  Février  dernier  ,  à  requête  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  raifoii 
„  de  l'évifion  du  nommé  Bertrand  ,  contre  Louis  Courinaut ,  conduc- 
„  teur  de  la  Meflagerie  de  Nyort,  à  Paris.  Arrêt  du  11  Mars  préfenc 
^,  m.ois  ,  par  lequel  il  ^uroit  été  QidoDJié  que  ledit  Courinaut  feroiç 
Tomç  III.  M  m 
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'— — Y^ —  „  ajourné    k  «ornparoître  en  perfonne   en   îa    Cour  ,    pour    être    oui    & 

.  „  interrogé    fur   les  faits  réfulrants  de    ladite  information   :    interrogatoi- 

APPE-t-i-ÀllONS.    ^^  j.gg  ^   Y\ji[  faits  en   conféquence  par  le  Confeiller   commis  ,  le    13  dudic 
„  préfent   mois ,    contenant  fes   réponfes  ,  confefTions  ,    &  dénégations    ; 
„  conclufions    du   Procureur    Général  du  Roi   :    oui    le     rapport  de  M^ 
„  Louis  Godard    ,    Confeiller  ,   tout   confidéré.    La    Cour  a    ordonné    & 
ordonne    que    dans    trois    mois  ,  ledit   Couiinaut    fera   tenu    conflituer 
„  prifonnier  ledit  Bertrand  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  :  finoa 
&  ledit   temps   paOfé  y  fera  contraint  par  corps.    Lui  enjoint    lorfqu'il 
fera    chargé  de    la    conduite   des    prifonniers    de    les  mener    avec     une 
efcorte    fuffifante ,    &  de   marcher    entre    deux    foleils   ;   à    peme   d'en 
répondre  ;   &  en  outre  que    les  MelTagers  ,  &  autres    condudeurs   des 
prifonniers   feront    tenus   d'obferver    les    Arrêts    &    règlements   de    la 
Cour  ;    ce    faifant    que    ceux    qui     amèneront    des     prifonniers    en     la 
Conciergerie  du  Palais ,  prendront  leurs  décharges  au  Greffe  de  la  Géole  de 
ladite  Conciergerie  ,  pour  la  remettre  dans  le  mois  es  mains  des  Greffiers  ^ 
^,  des*  Sièges   &    Jurifdiâions    des    prifons ,  defquelles    lefdits  prifonniers 
auront  été  transférés ,  &  que  ceux  qui  transféreront  des  prifonniers  des 
prifons  de    ladite   Conciergerie  ,    en   celles  d'autres    Sièges  ,  s'en    char- 
„  geront  fur   le  régiftre  de  la  Géole  de  ladite  Conciergerie ,  &  feront  tenus 
„  de  rapporter  dans    le    mois   au    Grefîe   de    ladite  Géole  ,    un   certificat 
du  Geôlier    des  prifons  dudir   Siège ,  vifé  par    le  Juge    de    la   prifon  & 
le  fubilitut  du   Procureur    Général  du  Roi  ,    ou  du   Procureur  Fifcal ,, 
faifant   mention   du     jour   que    les    prifonniers    auront    été    amenés    en 
,,   leurs  prifons  ;  pour   erre  ledit  certificat   remis  es  mains  dudit  Procureur 
„  Générai  du  Pvoi;  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chacune 
„  contravention;  au  paiement     de  laquelle  lefdits     Meffagers    &  rondac- 
„  teurs ,  feront  conn-aints  par  corps  ,     fur    le   rôle    qui    en    fera  -délivré 
„  au  Receveur  des   amendes   &    certifié  par  le  Greflier    des  Sièges,    ou 
„  de  la  Géole    de   la    Conciergerie  ,  chacun  à    leur    égard.    Et     fera    le 
5,  préfent  Arrêt  lu.   £cc.  Fait  en  Parlement  le  20  Mars  1690  ;  Dongois.  „ 
Cet    Arrêr  fe  trouve  en   eniier  au   Recueil,,  de    M.  Jouflfe,    tome    2^ 
p.   6j, 

.^utre   Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,    concernant  la  conduite 

des  prifonniers. 

Du   16  Août    1704» 

„  Vu  par  la  Cour ,  le  procès  criminel  inftruit  de  l'Ordonnance  d'icelie 
y,  par  les  Confeillers ,  commis  à  la  requête  du  Procureur  Général  du 
yy  Roi ,  demandeur  &  accufateur  contre  Jacques  Sergent ,  Cocher  de  la 
y,  Meffagerie  de  Chartres  ,  &  Laurent  Lemoine  fadeur  de  ladite  MeiTa- 
„  geiie  ,  défen.deurs  §^   accufés  i    ledit  Leœoine  prifonnier  j   la  requête 
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„  préfentée   par    le  Procureur     Général     contenar.î:   fa.    plainte  de  ce  que 
„  Claude    &  Noël     Thibaut    ,    ayant    été    condamnés    par    le  Lieutenant  Des 

„  Criminel  de  Chartres  ,  lavoir  ledit  Claude  Thibaut ,  aux  galères  ,  &  ledit   Appellations 
„   Noël  Thibaut  à  un    bannillement  ,    ils    ont    été    mis    es    mains    deidits 
„  Sergent    ,    &    Lemoine  ,    pour    être    transférés    en  la  Conciergerie    du 
„  Palais  ;    Ôc  étant  arrivés  à  Bonelle  ,  leidits   Sergent  ,  &   Lemoine  ,  par 
„  leur  négligence  ont   laifle   évader  ledit   Claude    Thibaut,    &  ledit  Noël 
„  a   été  conduit  en    ladite  «Conciergerie  par  ledit   Lemoine  ',    qui   a    été 
„  arrêté  :     Arrêt  rendu  lur  ladite  requête ,  le  23  Mai   dernier  ,  par  lequel 
„  auroit  été    ordonné  qu'à  la  requête    du  Procureur     Général   ,    il    leroic 
„  informé  de   ladite  évafion   pardevant  le  ïiieutenant  Criminel  de  Chartres  , 
„  &    ledit    Lemoine  recoimmandé  pour  être  interrogé     par    le  Conieilièr 
„  Rapporteur,    lur  ladite  évafion  pour  le  tout    rapporté  être  ordonné   ce 
„  que    de    raifon  ,    &c.  La   Cour    déclare  la    contumace    bien  inllruite 
„  contre- ledit  Sergent  ;  &  en    adjugeant  le  profit  pour  les   cas  réfultants 
„  du  procès  ,    condamne   ledit  Sergent     à    être    conduit    aux  galères    du 
„   Roi  ,    pour    y   fervir  comme    forçat    pendant    cinq  ans  ;    &  après    que 
„  ledit   Lemoine  a    été  admonefté,  le  condamne    à   aumôner  au   pain  des 
„  prifonniers     la     fomme    de    quatre    livres   ,    à    prendre    fur    fes  biens  : 
„  ordonne  que  dans  trois   mois  Chérier ,  Péan  ,  &  autres  aflociés  pour  la 
„   Melligerie    de    Chartres  ,   feront     tenus    de  conil:ituer  prifonniers      es 
prifons   de  ladite  Conciergerie  ,  Claude  Thibaut    d'Auvillers  ,    Se  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  contraints  par  corps  ;  ordonne   que  PArrêt 
du  20  Mars   i6ço    fera   exécuté  ,    &   en    conféquence  feront    les    cer- 
„  tiiicars  y  mentionnés ,  vifés  gratuitement  par    les    Juges ,  les  fubflituts 
„  du  Procureur  Général  du  Roi ,  &  les  Procureurs    Filcaux  ;    &  lorfque 
les   prifonniers  feront  transférés  des  priions,  des    Sièges  &  Jurifdidions 
du   rellort  de  la  Cour ,   en  celles  de  la   Conciergerie  du  Palais ,  le/dits 
fubliituts  &  Procureurs  Fifcaux  ,   feront  tenus  d'envoyer  audit  Procureur 
„  Général  du    Roi ,  copie   de  l'aéle  par   lequel    les  condudeurs  des  pri- 
„  fonniers   s'en  feront    chargés,  contenant  les  noms  ,   qualités    &    demeu- 
„  res    des  prifonniers ,   &  des  conduéteuis  ,    &    le   jour  de    leur   départ  ; 
„  ladite  copie    fignée  du    Greffier  ,  &     ce    dans    le    jour    dudic   départ 
„  &.  par  autre   voie   que  celle  defdits  condudeurs  ;  le  tout   à  peine  ,  par 
„  loidits  fubftiturs  &  Procureurs  Fifcaux  ,  d'en  répondre  en    leur  propre 
„  &  privé  nom  ,  &  fera  le  préfent   Arrêt   lu  ,   publié  ;  &c.  Fait    en  Par- 
„  lement  ,  le  26  Août   1704^,   Si^ne  Dongois. 

Cet  Arrêt  ell  en  entier  dans  le  Recueil   de  M.-   Jouiïe ,    tome   2       p 
564. 
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Des  ^rrù   du   Parlement  de     Paris  ,    concernant   la   conduite   des 

ApPBJLLATIONS»  •/•         •  £■     J  J  'J 

frijonaiers  ^   &  Le  port    des  procédures. 

Du    9  Août  1737. 

„  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France ,  &  de  Navarre ,  favoir 
^f  fâifons  que  vu  par  notre  Cour  ,  la  requête  préfencée  par  Pierre 
„  Moutade  ,  Claude  Herbet  ,  &  compagnie ,  Fermiers  des  Coches  ,  Carrofles 
„  &  MeiTageries  de  plufieurs  Généralités  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour , 
„  ordonner  que  conformément  aux  Edits  &  Déclararions  du  Roi  ,  ils 
„  foient  maintenus ,  enferablc  leurs  Sous-Fermiers  ,  commis  &  prépoféj 
fj  au  droit  de  fe  charger  feuls  des  prifonniers  qu'il  convient  de  trans- 
„  férer  d'une  priion  en  une  autre  ,  &  des  procès  foie  civils  ,  ou 
y,  criminels  ,  enquêtes  ,  informations  ,  &  autres  procédures  ,  qu'il  faut 
„  porter  d'un  Siège  à  un  autre  ou  a  notre  Cour,  Cour  des  Aides  ,  ou 
„  ailleurs  ;  enjoindre  aux  Greffiers  de  délivrer  aux  fuppliants  ,  à  leurs 
„  Sous-Fermiers  ,  ou  commis  ,  chacun  dans  fa  route  ,  les  prifonniers 
,,  enquêtes  ,  informations  ,  procès  civils  &  criminels  ,  pour  être  lefdits 
prifonniers  remis  es  prifons  ,  &  les  procédures  aux  peribnnes  indiquées; 
faire  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'entreprendre  fur  lefdits  Droits  , 
&c.  La  Cour  ordonne  que  les  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations 
enrégiftrées  en  icelle  ,  &  les  Arrêts  de  notredite  Cour  ,  concernant 
les  Meflfageries  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant 
maintient  6c  garde  les  fuppliants  leurs  Sous-Fermiers  ,  &  prépofés  au 
droit  de  fe  charger,  à  l'exclulion  de  tous  autres,  de  tous  les  prifonniers 
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„  qui    fe  trouveront  dans  l'étendue  du  département  de   leurs  Meflageries-, 
„  dont  la  tranflarion  Sx.    le  renvoi    conviendront  être  faits  d'un  Siège  à 


un  autre,  ou  dans  la  Conciergerie  du  Palais  &  ailleurs,  ainfi  que 
des  procès  civils  6c  criminels  ,  dont  le  tranfport  fera  ordonné.  Enjoinc 
„  aux  Greffiers  chacun  à  leur  égard  de  faire  la  délivrance  defdics 
„  prifonniers  aux  fuppliants ,  leurs  Sous-Fermiers  ou  prépOfés  ;  enfemble 
„  des  procès  dont  le  tranfport  conviendra  être  fait ,  pour  êcre  par 
„,  eux  remis  aux  lieux  &  endroits  de  leur  deftination  ;  en  fe  chargeant 
„  par  eux  defdits  pnlbnniers  &  procès  en  la  forme  &  ainfi  qu'il  eft 
J,  porté  par  les  Edits ,  Arrêts  ,  &  Règlements  rendus  à  ce  fujer  .-  .  fait 
^défenfes  à  toutes  peribnnes  de  quelle  qualité  qu'elles  foient  d'encre- 
„  prendre  fur  le  droit  des  fuppliants  ;  à  peine  d'être  relponfahles  du 
„  droit  &  émolument  qui  leur  auroit  appartenu  ,  fait  pareillement 
„  défenfes  à  tous  Greffiers  tant  de  la  Conciergerie  de  notre  Palais  y 
„  qu'autres  ,  de  délivrer  aucuns  prifonniers  ou  procès  ,  ou  donner  décharge 
„  &  exécutoire  à  autres  qu'aux  fuppliants ,  fous  les  peines  portées  par  les 
„  Edits  &    Arrêts  :     permet  de  taire    imprimer ,  afficher  ,  &c.    Fait    &m 


,^.  Farlemenc  ^  le  ^  Août  17^7.  ^/^né  Dvï^anc. 
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On  trouve  cet  Arrêt  en  entier    dans  le  Recueil ,  de  M.  JoufTe ,  tome  „ 

Autre  Arrêt  au  Parlement  de   Paris  ,  concernant  la  conduite 

des  prijonniers. 

« 

Du    17  Août     1747. 

„  Vu  par  la  Cour  ,  le  procès  Criminel ,  fait  de  l'Ordonnance  de  Is; 
„  Cour  ,  tant  en  icelle  que  par  le  Lieutenant  Criminel  au  Bailliage? 
f,  d'Auxerre  ,  à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  demandeur 
„  &  accufateur  contre  Jean  Drevet  Brigadier  ,  &  Claude  Chapuis  Cava- 
„  lier  de  la  Ma  réchauffée  de  Lyon,  accufés  prifonniers  :  l'Arrêt  du  \6 
f,  Mai  1747  ,  portant  qu'il  feroit. informé  de  l'évafion  du  nommé  Nouilly  , 
„  pour  les  témoins  étant  à  Paris ,  erre  entendus  pardcvant  le  Confeiller 
„  Rapporteur  ,  &  pour  les  témoins  qui  font  hors  de  Paris  ,  pardevanc 
f,  le  Lieutenant  Criminel  d'Auxerre  ;  &  cependant  que  lefdits  Drevet  , 
f,  &  Chapuis  feroient  recommandés  pour  être  ouis  &  interrogés  ;  leurs 
„  interrogatoires  du  i6  ;  l'information  faite  par  ledit  Lieutenant  Crimi- 
„  nel  d'Auxerre  ;  l'Arrêt  du  29  Juillet  qui  ordonne  que  le  nommé  Moreau 
„  l'un  des  Cochers  du  carroflé  de  Châlons  ,  feroit  entendu  en  dépofition  , 
„  &c.  Tout  confidéré. 

„  Ladite  Cour  ,  pour  les  cas  réfultants  du  procès  après  que  lefdits 
f,  Drevet  ,  &  Chapuis ,  pour  ce  mandés  en  la  Chambre  de  la  TourneHe 
„  ont  été  admoneilés ,  les  condamne  à  aumôner  au  piin  des  prifonniers 
„  chacun  la  fomme  de  trois  livres.  Faifant  droit  fur  les  conclufions  dii 
j.  Procureur  Générai  ordonne  que  dans  trois  mois  à  compter  de  la 
„  fignihcarion  qui  fera  faite  aux  aflociés  pour  la  Meffageris  de  Châ- 
j,  Ions  ,  du  préfent  Arrêt  ,  lefdits  afiociés  feront  tenus  conflituer  pri- 
^,  fbnnier  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  le  nommé  Nouilly  ; 
^,  &  autrement  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  ,  &vicelui  paflfé  , 
^,  qu'ils  y  feront  contraints  par  corps  :  ordonne  que  les  Arrêts  &  régle- 
^,  ments  de  la  Cour  ,  &  notamment  les  Arrêts  des  20  Mars  i5po  ôz 
j,  26  Août  1704,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  ce  faiianc 
,,  que  lorfque  les  conduéleurs  des  Meifageries  feront  chargés  de  la  eon- 
j,  duite  des  prifonniers  ,  ils  feront  tenus  de  les  mener  avec  une  efcorte 
„  fuffifante  ,  &  de  marcher  entre  deux  foleils  ,  à  peine  d'en  répondre  ; 
j,  comme  auflî  que  ceux  qui  amèneront  des  prifonniers  à  la  Conciergerie 
j,  du  Palais  ,  prendront  leurs  décharges  au  Greffe  de  U  Géole  de  ladite 
j,  Conciergerie  ,  pour  les  remettre  dans  le  mois  es  mains  des  Greffiers  , 
„  des  Sièges  &  Jurifdidions  des  prifons  ,  defquelles  les  prifonniers 
^,  auront  été  transférés  ;  &  que  ceux  qui  transféreront  des  prifonniers 
„  des  prifons  de  la  Conciergerie  en  celles  des  autres  Sièges  ;  s'ert 
yj  chargeronc  fur  le  régiflre  de   U  Géole  de    ladite   Conciergerie  ,    6^ 
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•^-^''"''   "'  „  feront   tenus  d'en  rapporter  dans  îe  mois     au  Greffier    de    la     Géoîe^ 

-^  ^  ^  ,>  un  certificat  des  Geôliers  des  priions  deldits  Sièges  ,  vifé  par    le  Juge 

Appellations.  ^^  ^^   1^   prifon ,  &  du   lubftitut    du  Procureur    Général  ou  du  Procureur 
„  Infcai ,  failant:  mention    du  jour  que  les  prifonniers  auront  été  amenés 
^  „  dans  leurs    prifons,  pour  être    ledit  certificat  remis  es  mains  du  Procu- 
„  reur   Général  du  Roi  ;   &  feront  lefdirs  certificats   vifes    graruitem.ent  par 
jy   les  Juges ,  le  iubllitut  du  Procureur  Général  ,   &  les  Procureurs  Fifcaux. 
„  Le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chacune  concravenrion  ; 
„  au  paiement  de  laquelle  lefdits  Meflagers  &  condufteurs  feront  contraints 
„  par  corps   lur  le  rôle  qui   en  fera  délivré  au  Receveur  des  amendes  & 
„  certifié  par  les  Greffiers  des  Sièges  ou  de  la  Géole  de  la  Conciergerie  , 
„  chacun   à    leur    égard  :   ordonne   en    outre  que   lorlque    les    prifonniers 
„  feront   transférés   des    prifons    des  Sièges    &   Jarildi'flions   du   reflfort    de 
„  la   Cour ,    en   celles   de    la  Conciergerie   du   Palais    ,   les    fublliruts   du 
„  Procureur    Général     &  les  Procureurs  Fifcaux'  ,  feront  tenus   d'envoyer 
„  au   Procureur   Général  copie  de  l'ade  ,  par    lequel  les  conducteurs  des 
„  prifonniers  s'en  feront  chargés ,  contenant  les  noms  ,  qualités  &  demeu^ 
res  defdirs    prifonniers  &  conduéleurs ,   &  le    jour    de  leur  départ  ;  la- 
dite  copie    lignée   du  Greffier  ,  6c  ce    dans   le  jour  dudir   départ  ,     & 
par  autre  voie  que    celle  defdits    condafteurs.    Le    tout    à    peine     par 
lefdits  fubftiruts  &  par  les  Procureurs  Fifcaux  d'en    répondre  en  leurs 
„  propres  5c  privés  noms  ;  &  feront  leliirs  Arrêts    des    20    Mars    \6^o  , 
„^  &  26   Aoiit    1704,   fi  fait  n'a   été  ,  enfemble  le  préfent    Arrêt,  lus  & 
„  publiés  à  l'Audience  tenant  es  Bailliages  ,  Sénéchauilees  &  aurres   Sièges 
,,  Royaux.  Faic   en   Parlement  ,  le    17  Août  1747.  Signé.  Le  Breton.  „ 
2.    Il  a  été  obfervé  fur  l'article  Vï  ,    de    ce  titre,   n.  4,  que   ce  n'ell 
qu*au     grand    criminel    ,     que    les    Grefi'iers    font     obUgés   d'envoyer    la 
Sentence    5c    tout  le  procès  avec  l'accufé    ;    d'où    il    léfulre  qu'au  périt 
criminel  le  Greffier  n'efl  pas  tenu  de   délivrer    la  Sentence  ,  fi  les'épices 
ne   font   pas   payées.  C'eft  alors  à  l'indmé    qui   veut    fe  fervir    de  cette 
Sentence    à    en    fournir    un    extrait    comme    en     matière  civile  ;   iuivant 
l'article   IV  du  titre  XXXI,  de  l'Ordonnance    de    \66'j  ,  qui  oblige    les 
Greffiers  à  délivrer   la  production  5c  les    pièces  ,    fans    leur    impol'er    la 
même     obligation  ,    à  l'égard    de  la   Sentence.  Il  a    été    prouvé    fur  les 
articles  XI  ,    5c    XII  ,  de  ce  titre  qu'en  caufe  d'appel    on   fuit  au  périt 
criminel  les   mêmes  règles  qu'au  civil,  ce    qui    prouve  en   même  temps 
qu'il  faut    auffi   les  fuivre  à  l'égard  des  cpices  5c  expcdiùon  des  Senten- 
ces du  petit    criminel.   C'eft    ce  qui  a    fait    dire  à    M.    Jouife   dans  frn 
commentaire  fur   l'article   VIÏ  ,   de  l'Edit  de     1673  ,  appelle  l'Edit    des 
ëpices  ,   que  ces    règles  font  conformes  à   un  autre  Edit  de   J<nn    15 10; 
qui    article  XLIV  ,   veut  que  les  épices   foient  payées   nonobflant  routes 
appellations   relevées    5c  à   rélever  ,  5c    fans  ^:é}udice  d'icelies  ;    mais  à 
ia  forme  de  l'article  VII     de  l'Edit  des    épices ,  on  peut  décerner  exécu- 
Voire  aux  parties  qui  ont   débourfé   les  épices. 
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ARTICLE     XV.  7~^^^ 

Appellations, 

Les     accufés   feront   interrogés    en  nos    Cours  fur    la    fellette 
ou  derrière  le  barreau  ,    lors   du    Jugement  du  procès. 

Cet  article  entend  parler  des  procès  du  grand  criminel.  Voyez  les 
obfervations  fur  l'article  XXI  du  titre  XIV  ,  pour  diflinguer  les  cas 
où    les  interrogatoires     doivent     être  faits   fur    la   fellerre, 

La  fellette  n'eft  pas  une  note  d'ignominie  ,  elle  n'infame  pas  par  elle- 
même:  fuivant  le  Droit  Romain,  c'étoit  une  prérogative  d'être  alfis  en 
prélence  des  Juges  ;  elle  n'étoit  accordée  qu'aux  perfonnes  patriciennes  , 
prétoriennes  ,  ou  confulaires  :  Loi  3  ,  Cod.  nbi  fenatores.  Balde  fur  cette 
Loi  obferve  que  c'eft  un  argument  pour  dire  c]ue  les  Evêques  accufés 
doivent  être  affis.  Mornac,  fur  la  même  Loi  fait  différence  des  accufés 
illuilres  qui  font  alfis  fur  une  efcabelle ,  &  des  autres  qui  le  font  fur 
la  fellette  .-  au  procès  du  Duc  d'Alcnçon  ,  il  fut  alîis  fur  une  bafle 
efcabelle  ,  au  milieu  du  parquet  :  lorfque  le  Maréchal  de  Biron  fubic 
l'interrogatoire  ,  il  fut  mis  fur  un  petit  efcabeau  au  bureau  des  Pairs  , 
d'où  il  s'avança  dans  le  parquet ,  parce  qu'il  n'entendoit  pas  facilement 
les  interrogatoires.  Voyez  les  Loix  criminelles  ,   tome    i  ,    p.    334. 

ARTICLE     XV  L 

Si  les  Arrêts  rendus  fur  l'' appel  des  Sentences  portent  con-^ 
damnation  de  peines  ajiiciives  ,  les  .  condamnés  feront 
renvoyés  fur  les  lieux  fous  bonne  &  sûre  garde  aux  frais 
de  ceux  qui  en  feront  tenus  ,  pour  y  être  exécutés ,  s'il 
neji  autrement  ordonné  par  nos  Cours ,  pour  des  confidé^ 
rations  particulières. 

Il  eft  très  intéreffant  pour  le  bien  de  la  Jullice ,  que  Pon  fafle  fubir 
aux  condamnés  fur  les  lieux  les  peines  prononcées  contr'eux.  L'exemple 
eft  le  prmcipal  objet  de  la  Juftice  ,  qui  a  mtention  d'infpirer  de  la 
terreur  aux  mauvais  dans  le  lieu  même  où  le  crime  a  été  commis  : 
les  anciennes  ordonnances  l'ont  prefcrit  comme  celle-ci  ;  c'eft  l'ufage  dans 
tous  les  Royaumes  ;  la  diipofition  du  droit  y  eft  précife  ;  Loi  28  , 
parag.  ij.  D.  De  pœms  :  famofos  latrones  in  his  locis  ubi  graffati  fnnt  furcâ 
figendos  pluribus  placuit .-  ut  ex  confpeBu  deterreantur  alii  ab  iifdem  faci- 
noribus  ,  &  folatio  fit  cognatis  ^  affinibus  inPerremptortim  eodem  loco  pœn^t- 
redditéi  in  qno  latrones  homlcidiA  fectjfent. 
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•  '     "    '-'       C'eft    un    mauvais    prétexte    de    dire  que  lorfque  les    exécutions    font 

1-'  E  s  renvoyées  fur  les  lieux  ,   elles    font  fort    à  charge  au    domaine  du   Roi  : 

Appellations,   en  effet  en   quelques  lieux  qu'elles  foient  faites   ,  le    domaine  doit  payer 
i'échafaut ,  &  les   droits    de  l'Exécuteur  :  il   n'y  a  donc  que  fon  voyage. 
On  a  prouvé  que  c'ell  aux  villes  à  le  payer  ,  lorfqu'il   n'y  a  pas  d'Exe- 
cureur  &   qu'il  faut  en   mander   un.  Voyez    les  oblèrvations   à  la  fin    de 
l'article    dernier    du   titre    précédent  :    on     peut  faire  transférer    le   con- 
damné  de   brigades  en  brigades  par    les   Cavaliers     qui    font    gagés  ,   & 
qui   ne  peuvent    rien  exiger   lorfqu'ils   ne  fortent  pas  de    leur   arrondiflfe- 
ment    ;    mais   quand  il  y   auroit    à    la   charge    du   domaine   du    Roi    des 
frais ,  c'ell  aller  contre  l'intention  de    la  Majefté  qui  connoifiant  ,    on  ne 
dit  pas   l'avantage    ,    mais  la  nécelfité   de   faire    faire  les    exécutions    lur 
les   lieux  ,  a  bien  voulu  par  cet  article    de    l'Ordonnance  payer    fur    fon 
domaine  les    frais    de  translation  ,    loriqu'ils  feroienr  à    la  charge  ;    ainfi 
c'efl  un  faux  prétexte  que  celui  des  frais  ;  même    à  l'égard  des  Seigneurs  , 
auxquels  on  n'évite   auifi  que  les  frais   de  tranllation  ,    qui    fouvent    font 
très  médiocres  fuivant   la    dillance  des   lieux  ;  l'Ordonnance    en  a  fait  un 
devoir   &  une    obligation    aux   Cours  :    il    eft  vrai   que   cet  article  ajoute 
que  par  des  confidérarions  particulières,  elles  pourront  en  ordonner  autre- 
ment :  c'eil-à-dire  que  lorfqu'il  y  aura  du  danger,  que  les  condamnés  foienc 
enlevés    dans  la    route  ,  elles  pourront    faire  faire    les    exécutions   dans  la 
ville  où  eft  établi  le  Parlement  ;  mais  c'eil  un   cas  qui   arrive   rarement  : 
il    faudroit    pour   cela    que  les  criminels    fulTent    d'une    famille    puilfmte 
dont  on  auroit  lieu  de  craindre  l'autorité    &  les  forces  :  nous  vivons  dans 
un  fiecle ,  où  il  n'y   a  plus  rien  à  craindre  à  cet  égard  :  il  eft  donc  vrai 
de  dire  que  les  Cours  qui  ne  renvoient   pas  les  exécutions    fur  les   lieux  , 
VûtH  dn-eâ:ement    contre   l'intention   du   Roi  ,    &    contre  l'intérêt  public 
qui  fç    trouve  par  ce    moyen  privé  de   l'exemple  qui  lui  eft   dû   fur  les 
lieux  où  les  crimes  ont  été  commis  ;  ce  qui  eft  d'une   grande  conléquen- 
«ce  ;    puifque    nous    voyons  des    villes ,  &  des     provinces    entières  ,  à  la 
réferve     des   capitales  :    où  Ton  ne    lait    jamais    d'exécution   :    il    feroic 
abfurde  de  dire   qu'il  y   a  toujours  des  confidérarions   particulières    pour 
ne  renvoyer  jamais  fur   les  lieux  :  la  Loi  commande   de  les  y  renvoyer  : 
les  Juges    font  obligés  d'obéir;   le  premier  Parlement  du  Royaume  donne 
à  CQt    égard    aux   autres  Cours  un  exemple  cligne  du  zèle  que   ce    Sénac 
a  pour  le   bien  de    la  Juftice ,  &   de  fon    exaditude  à  faire  exécuter  les 
ordres  du   Prince.   Si  le  chef  de  la  Juftice   avoir    connoiffance  de    l'abus 
qui  règne   à   cet    égard;  fon  amour    pour  le   bien  public    lui  feroit  fans 
doute   prendre  les  mefures  néceffaires  pour  en  arrêter  *le   cours  :  le  prin- 
cipal objet  de  la  Juftice ,   on  le  répète  ,  n'eft  pas  feulement  de  punir  les 
criminels,  c'eft  de  donner    au    public  fur  les   lieux  où  les    crimes  ont  été 
commis  des  exemples  qui  foient  capables  de   donner  de  la  terreur  à  ceux 
qui   les  ont    vu  commettre,  afin  qu'ils    ne    tombent    pas  dans  le    mêms 
^as=  H  faut  donc  des    motifs    bien    confidérables  pour  contreyenir  à  des 
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Loix   &  ordonnances    auffi    précifes  ,  il    faut    que   les    criminels    expient      wjiM^a.Mu«jTii..»u 
leurs  crimes  fur  les   lieux  où  ils  ont  troublé  la  fociété  ,  ut  du  deterreantHr.  De  s 

C'eft  même    comme  die   la  Loi    qui  vient  d'être    cicée ,    une  coniblation    AppELLAXIONS. 
&  une'  efpece  de  Tatisfadion  due  à   ceux  qui  bnt    fouffert  du  crime  ;    la 
Loi ,   defertorem  ,    ^  ,   D  ,    de  re    mllhart ,   liv.  49  ,     titre    XVI ,    porte  , 
ihi  enim   pœna  ple^i   débet ,  ubi   facinns   admijfttm   cji. 

Suivant  la  Loi  au  Cod.  de  ferits  ^  ôc  une  Ordonnance  de  i^^i  >  article 
IV  ,  les  exécutions  ne  doivent  pas  être  faites  les  jours  de  Dimanches 
ôc  les  jours  de  Fêtes  :  il  y  a  cependant  des  cas  où  Ton  eil  obligé  de 
paffer  fur  cette  règle  ,  tels  que  ceux  dont  il  eft  parlé  fur  la  Loi  p  , 
du  même  titre,  ne  dijferatHr  fceleratorum  prodkio.  Il  y  a  encore  le  cas 
d'un  condamné  qui ,  au  moyen  d'un  teftament  de  mort ,  des  déclarations 
de  complices  &  des  confrontations  qu'il  lui  faut  faire  ,  fait  enforte  de 
retarder  fon  exécution  jufqu'au  lendemain  qui  fe  trouve  jour  de  Fête  , 
comme  cela  eil  arrivé  à  Toccafion  de  Cartouche  &  autres  ;  il  faut  nécef- 
fairement  que  l'exécution  fe  flifTe  ,  puifque  PArrêt  ou  Jugement  e/l  pro- 
noncé :  article  XXI  du  titre  XXV  ,  par  la  Loi ,  de  férus  ,  qui  vient  d'être 
citée  on  pouvoit  condamner  à  la  queflion,  même  faire  exécuter  à  morn 
un  voleur  de  grand  chemin,  les  jours  de  fêtes,  ce  qui  efl  défendu  par 
le  droit  Canonique;  on  puniflToir  les  voleurs  les  jours  de  Fêtes  chez  les 
Romains ,  it7  odtitm  latracimi  ;  fecus  de  altis  criminibHS ,  ut  tejîatur  Cornélius 
Tackus.  Dans  fes  annales  liv.  4  ,  n.  70  ;  &  dans  les  crimes  très  atroces 
c-omme  celui  de  lefe  Majeflé ,  Loi  p  ,  Cod.  de'ferus.yoyez  Anne  Robert, 
rernm  jndicat arum, \iw.^,ch:i^.  ij ,  ôc  Raviot ,  queflion  78 ,  tome  i  ,p.  192, 


fume  Ilïê 


Nâ 


I  Z02 


Code    Criminel. 


De   la 

JdANIERE     DE 

PURGER 
lA  MÉMOIRE. 


TITRE     XXVII. 

Des   Procédures  à  l'effet   de  purger  la   mémoire   d'un 

Défunt. 

ARTICLE!. 

JLa.  veuve  ,  les  enfants  ,  &  les  parents  c^un  condamne  par 
Sentence  de  contumace  ,  qui  fera  décédé  dans  les  cinq  ans  , 
à  compter  du  jour  de  fon  exécution  ,  pourront  appeller  de 
la  Sentence  ;  &  fi  la  condamnation  de  contumace  efl  par 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  report  ,  ils  fe  pourvoiront 
pardevant   les  mêmes  Cours  ,  ou  Juges  ,  qui  V auront  rendue, 

I.  y  Ors  des  conférences  fur  cet  article ,  M.  le  premier  Préfidenr  obferva 
1  j  qu'il  y  avoic  trois  états  à  confidérer ,  pour  purger  la  mémoire  s 
le  premier  ,  fi  l'accu fé  décède  avant  le  Jugement  de  contumace  ;  le  fécond, 
s'il  décède  pendant  les  cinq  ans  ;  &  le  troifieme  ,  s'il  décède  après  les 
cinq  années  ,  à  compter  du  jour  de  Texécucion  de  fon  Jugement  ;  que 
cet  article  ne  parle  que  du  fécond  état  ,  mais  qu'il  ne  règle  pas  de 
quelle  forte  fe  doit  faire  l'inflruétion  ,  fi  l'on  convertira  l'informatiou 
en  enquête ,  &  s'il  y  aura  enquête  refpeétive.  M.  PuiTort  répondit  que 
le  crime  étant  éteint  par  la  mort  ,  &  que  la  mémoire  n'étant  blelfée 
par  aucune  condamnation  ,  ces  queilions  n'étoient  plus  de  la  matière 
criminelle  ,  parce  qu'il  ne  refloit  aux  héritiers  ,  qu'une  action  en  dom- 
mages &  intérêts ,  qu'ils  pouvoient  intenter  par  les  voies  qu'ils  aviferoient  ; 
enforre  qu'il  dépendroit  du  Juge,  d'admettre  la  preuve  de  part  &  d'autre, 
&  de  leur  permettre  la  preuve  refpe£live.  M.  le  premier  Préfident  de 
Lamoignon  ,  répliqua  que  cet  article  s'entendoit  d'un  accufé  ,  mort 
après  la  condamnation  ,  &  devant  l'expiration  des  cinq  ans  de  la  con- 
tumace ',  &  qu'il  croyoit  auffi  que  dans  ce  cas ,  le  Juge  devoir  permettre 
aux  parties  une  enquête  refpeétive  :  effeélivement ,  l'affaire  étant  purement 
civile ,  il  n'y  a  pas  d'autre  parti  que  de  civilifer  la  procédure  ;  mais 
cette  civilifation  ne  deflaifit  pas  le  tribunal  ,  qui  efl  compétent ,  pour 
connoître  des  matières  criminelles  civilifées.  Suivant  les  règles  rapportées 
fur  l'article  llï  du  titre  II,  n.  8 ,  le  Greffe  Criminel  étant  laifi  des 
minutes  de  la  procédure,  il  ne  conviendroit  pas  à  un  Lieutenant  Civil, 
d'ordonner  qu'elles  feroient  apportées  à  fon  Qïq^q  ,  quand  même  les  deux; 
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Greffes  feroient  réunis  &  exercés   par  un  feul  titulaire  ;   ce    ne  font    p»  sss^sssssm 
moins  deux   Greffes  de  deux  Jurildidions  ,   qui  ont   chacune   leur    chef        ^^   ^^ 
diUind  &  féparé.  manière    DE 

Il  y  auroit   plus    de   difficulté  ,   fi   la  condamnation    étoit   intervenue        ^^''^^^ 
par    un  Jugement  Prévôtal,   parce  que  les  Prévôts  ne  peuvent  connoîtra    ^^   Memoirb» 
des  procès    civils  ,   même    de    ceux    qui  font    civilifés  :    il  e/l   cependant 
vrai  que  cet  article  de  l'Ordoniiance  ayant   voulu    que    lorfque   la  con- 
damnation auroit  été  prononcée ,  par  un  Jugement  en  dernier  reffort ,  les 
parties  feroient  obligées   de  fe   pourvoir   pardevant  les  mêmes  Juges;    il 
ell   cenfé  avoir  entendu  parler  de  tout  le  Tribunal  où  le  Jugement  auroic 
été  rendu  ;   ce  qui    ne    peut   concerner    que  le   Lieutenant    Criminel   du 
Siège  :    c'eft    une  inftance   qui ,    quoique    civilifée  ,    dérive    d'un   procès 
criminel  ;    elle  participe  toujours   du    Criminel ,    il    s'agit    d'anéantir   une 
condamnation   en  matière  criminelle  ;  fi  le   Prévôt   n'en  avoit  pas  connu  , 
le  Lieutenant   Criminel  auroit    inllruit   &  jugé   le  procès  ;  il  n'y  a  donc 
que  lui  qui  puiffe   fuppléer  au  défaut  du  Prévôt ,  qui  ne  peut   connoître 
de  fes  procès  civilifés  ;   ainfi  qu'il  a   été  prouvé  fur  l'arùple  XXX   de  la 
Déclaration  du  Roi  de  1751 ,  commentée  ci-devant  à  la  fuite  du  titre  II , 
&   fur  les  articles  XXVI  &  XXVII    du   même    titre  II  ,    oii  Pon  a  fait 
voir   que  la   connoiffance  des  procès  prévôtaux   civilifés  ,    appartient    aux 
Lieutenants  Criminels  :   ces  principes  font    fi   certains    que    l'appel   d'une 
Sentence  pour  purger  la  mémoire,  quoique  rendue  après  une  civilifation, 
feroit  porté  à  la  Tournellc  ,  comme  fi  Pinilance  étoit  criminelle  ;  il  y   a 
même  fouvent  lieu  à  procéder  contre  ceux  qui  ont    pourfuivi  le  défunt, 
parce  qu'il  y  a  ordinairement,  dol ,  fraude,  fubornation  de  témoins,  &.c. 
Il    n'efl   pas  jiéceffaire  que  celui  qui  veut    purger    la   mémoire   d'un 
défunt  ,  foit  fon  héritier  :  l'Ordonnance   n'exige  que  la  quali-té  de  parent , 
elle  ne  fixe  même  aucun  degré  ;   les   plus   proches    font   cependant  préfé- 
rables,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  I  du  titre  III,  des  plaintes, 
n.    1 1  ;  &    fi  les    parents    ne  le    faifoient  pas  ,    l'héritier   étranger    à.   la 
famille  y  feroit  reçu  :    un  héritier  ell  tenu  de  venger    la   mort    de   celui 
auquel  il  a  fuccédé  ;   à  plus  forte   raifon ,   feroit  -  il    admii  à   purger  fa 
mémoire. 

Si  le  condamné  étoit  décédé  après  les  cinq  ans ,  à  compter  du  jour 
de  l'exécution  par  effigie ,  ce  terme  «fatal  excluroit  toute  adion  ,  pour 
purger  fa  mémoire  ;  parce  que  la  mort  civile  étoit  encourue  lors  de  foa 
décès,  fuivant  l'article  XIX  du  titre  "'XVil  :  il  pouvoir ,  fuivant  l'article 
XXVIII  du  même  titre ,  obtenir  des  lettres  pour  efler  à  droit  ;  elles 
l'auroient  relevé  du  laps  des  cinq  ans  ;  il  a  négligé  ce  fecours  ,  fes  parents 
n'ont  plus  de  reffource  que  celle  des  lettres ,  à  la  foiime  de  l'article 
fuivant  de  l'Ordonnance. 

2.  Il  y  a  grande  différence  entre  la  procédure  inflruite  contre  un  cada- 
vre ,  &  celle  qui  efl  faire  pour  purger  la  mémoire  d'un  défunt  ;  il  ne 
faut  pas  les  confondre ,  comme  l'ont  faii  plufieurs  Auteurs  :  on   ne   pcuc 


1204  Code     Criminel. 

■'     —- '  faire    le  procès  aux    cadavres,    que  pour  les  crimes    expliqués  dans  Par- 
De    la  ticle  I  du  titre  XXII;  6c  ce  procès   ne  fe  fait  que  pour  prononcer    des 

MANIERE    DE  peines  contre  le  cadavre;  au  lieu  que  la  procédure  foite  pour  purger  la. 
PURGER         mémoire,    eu.  faite   en   faveur    de   la    mémoire  du  défunt,    &    pour    la 

t'A.  MjÉmoike.  purger  de  Finfamie  encourue  par  la  condamnation  prononcée  contre  lui; 
&  elle  fe  fait  dans  tous  les  cas ,  6c  pour  toutes  fortes  de  crimes  :  l'Or- 
donnance ne  fait  aucune  diflinélion ,  ni  réferve  ,  au  fujet  de  la  mémoire 
des  défunts,  &  elle  en  fait  beaucoup  à  l'égard  des  procès  inilruits  contre 
les  cadavres  :  une  autre  différence  ,  c'eil  que  dans  ce  dernier  cas ,  on, 
peut  faire  prononcer  la  coniifcarion  des  biens  du  défunt  ;  au  lieu  que  les 
parents  en  faifant  purger  la  mémoire  du  condamné  ,  font  anéantir  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  ;  &  par  conféquent  anéantir  auiïî  la 
eonfifcation  de  fes  biens ,  ôc  toutes  les  autres  peines  pécuniaires ,  prononcées 
par   TArrêt   ou  Jugement  de   condamnation. 

5.  La  procédure  pour  purger  la  m^émoire  d'un  défunt  ,  devant  être 
inflruite  comme  civilifce  ,  ainfi  qu'il- vient  d'être  expliqué,  n.  i;  toute 
l'inftruélion  do^f  être  faite  comme  dans  un  procès  civil  :  c'efl  fur  ce 
principe ,  que  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Dijon  ,  jugea 
le  24  Septembre  1708,  au  procès  du  fleur  Nicole,,  contre  Simone 
Baclielet ,  veuve  de  Jean  Bertrand ,  que  cette  veuve  ne  pouvoit  forcer 
Nicole ,  qui  avoir  été  partie  civile ,  à  faire  apporter  la  procédure  à  la 
Cour ,  à  fes  frais  ;  mais  la»  procédure  ne  peut  être  refiifée  à  la  veuve , 
ou  aux  parents,  fuivant  la  lettre  de  M.  le  Chancelier  Voilin ,  rapportée 
fur  Particle  IX  du  titre  XVÎ  ,  n.  3  :  le  Chef  de  la  Juflice  manda  aux 
Officiers  du  Bailliage  de  Saumur,  de  délivrer  à  une  veuve,  les  expédi- 
tions de  toute  la  procédure  dont  elle  avoit  befoin  pour  piéger  la  mémoire 
de  fon  mari  ,  qui  avoit  été  rompu  vif. 

4.  Après  le  laps  de  trente  ans  ,  on  n'efl  plus  recevable  à  purger  la 
mémoire  d'un  défunt  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle, 
à  Paris,  le  7  Septembre  1737;  les  trente  années  commencent  à  courir 
du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  effigie,  fuivant  les  articles  XVI 
Se  XXIX  du  titre  XVlï  :-  cet  Arrêt  eil  rapporté  par  M.  Joufle ,  fur 
l'article  XX VIII  du  même  titre  XVII,  n.  4  ,  p.  571. 

11  femble  ^  dit  Bruneau  ,  titre  XXIX  ,  n.  5  ,  p.  2p8  ,  que 
l'Ordonnance  n'entend  dans  cet  article  parler  que  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  par  contumace  ;  mais  il  rapporte  plufieurs  Arrêts  , 
cités  par  Papon,  qui  ont  rétabli  ll^ mémoire  des  condamnés,  &  exécutés 
à  mort;  l'ufage  eil  encore  le  même  à  préfent ,  l'Arrêt  de  1708 ,  rapporté 
au  n.  précédent ,  &  plufieurs  autres  exemples  depuis  l'Ordonnance  ,  ^n 
font  des  preuves  fuffifantes  :  il  eft  de  la  JuAice  &  de  la  ^onté  du  Pj  ince , 
de  faciliter  aux  familles ,  les  moyens  de  rétablir  leur  honneur  flétri ,  & 
de  faire  paroître  l'innocence  de  quelques-uns  de  leurs  membres,  injufte» 
îîient  condamnés   par  contumace ,  ou  contradicloirement. 

5.  Sur  les  mêmes  pripcipes^  DefpeiiTes,  partie  i,  feûion  i,  fur  lafin>. 


LA 
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éit  que  non-feulemènt  les   Condamnés  -par  contumace  ,   font  décharges  en   ■       :^~~ 
la  purgeant  ;  mais   encore   que  loriqu^'ils  ont  été  condamnés  &:  exécutés  ,         ktpre    dE 
on  peut    faire  cafîer  leur  condamnation  ,  rétablir  leur  honneur,   &   faire  ptfr 

reflituer  leurs   biens  ;    ainfi  qu'il  dit   l'avoir  vu    pratiquer  en    faveur  des  -.^\      ^„_ 

héritiers  du  lieur  Uelmarets  ,  qui  hrent  rétablir  la  mémoire  :  nous  en 
avons  encore  un  exemple  ;  c'efl  celui  du  fievir  Deferrieve ,  exécuté  à 
mort  ,  en  confçquence  d'un  Jugement  du  ,Pjévôt  de  Mantes  ;  fa  mémoire 
fut  purgée  par,-ijugement  Souverain  du  , ri- Septembre  i6^ç;  ôc  par  celui 
du  fieur  Beaupré  ,  rapporté  ci-devant  fur  l'article  IX  du  titre  XVI  , 
n.  3  ;  ce  fut  par  la  voie  de  caflation  au  Confeil  ,  que  fa  veuve  parvint 
à  purger  fa  mémoire.  M.  de  Langlade,  dont  l'hilloire  tù.  dans  les  caufes 
célèbres ,  Se  autres ,  exécutés  à  mort ,  ont  donné  lieu  à  de  pareilles  pro- 
cédures. 

6.  Cet  article  de  l'Ordonnance ,  donne  aux  Juges  en  dernier  relTort  ,■ 
le  pouvoir  de  fe  réformer  ;  enforte  qu'ils  peuvent  purger  la  mémoire 
de  celui  qu'ils  ont  condamné  à  mort ,  le  déclarer  innocent  ,  &  annuUer 
la  confifcation  de  les  biens  qu'ils  ont  prononcée  ;  les  Juges  font  fujecs  à 
le  laiifer  furprendre  ;  les  faux  témoins ,  les  fubornations  ,  le  faux ,  mille 
autres  moyeqs  que  la  chicane  &  la  mauvaifé  foi  peuvewt  fournir,  font: 
capables  de  faire  tomber  les  plus  éclairés  dans  l'erreur  ;  c'^efl  ce  qui  faiiit 
le   Tribunal 'Criminel  du  procès  à  civiîifer. 

7.  Les  moyens  les  plus  ordinaires  pour  purger  la  mémoire,  font  les 
déclarations  faites  dans  les  teflaments  de  mort  ,  ou  autres  aéles  par 
lefquels  des  Criminels  avouent  avoir  commis  les  crimes  pour  lefquels 
ceux  dont  on  veut  purger  la  mémoire  ,  avoient  été  condamnés  à  mort  i 
i!  y  a  auflî  la  nullité  des  procédures,  la  précipitation  des  pièces  recou- 
vrées ,  qui  n'ont  été  ni  examinées  ,  ni  produites  ,  quoiqu'elles  prouvent* 
des  faits  décififs  de  juflificatinn  ,  &  autres  de  cette  efpece ,  qui  peuvent 
être  employées  pour  parvenir  à  juflifier  PinnoceuGC  de  celui  qui  a  été 
condamné  par  contumace  ,.  ou  contradiéloiremenc  ,  &  faire  .punir  les 
mauvaifes  manœuvres  de  ceux  qui  ont  ou  prévariqué  dans  leurs  Offices  ,* 
ou  fuborné  les  témoins ,  &c.. 

ARTICLE     IL 

Aucun  ne  fera  reçu  k  purger  la.  mémoire  d\in  défunt  ,  après 
Ih  cinq  années  de  la  contumace  ,  expirées ,  fans  obtenir 
nos  lettres   en   notre  grande  Chancellerie. 

1.  L'article  précédent  parle  des  condamnés  qui  font  morts  pendant 
ks  cinq,  années  de  la  contumace ,  leurs  parents  n'ont  pas  befoin  d'ob-- 
tenir  des  lettres,  mais  celui- ci  parle  des  condamnés  qui  font  décédés  après 
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■     ■  -  les  cinq  ans  de  la  contumace ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  de  leur» 

D^    LA         Jugements  par  effigie:  il  n'y  a-eependant  point  de  différence  de  ces  deux 

MANIERE    DE  cas  ,  finon  qu'il  faut   que  les  parents  de  ceux-ci,  obtiennent  des   lettres 

PURGER    ^    pour  être  relevés   du  laps  des  cinq  ans  qui  ont   fait  paffer  le  Jugement 

J.Â   Mémoire,    de  contumace  ,  en  force    de  chofe  jugée ,  fuivant   l'article    XX VÏII    du 

titre  XVII  ;  au  lieu  que  les  autres   n'ont   befoin  d'aucunes  lettres. 

2.  La  forme  ordinaire  de  ces  lettres ,  ell  de  mander  aux  Juges  qui 
en  doivent  connoîrre,  que  la  partie  publique,  &  les  autres  parties  inté- 
reffées  appellées ,  s'il  paroîc  que  l'expofé  de  l'impétrant  eil  véritable , 
il  foit  reçu  à  jullifier  l'innocence  du  défunt  ,  &  à  purger  fa  mémoire 
du  crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  ;  le  tout  en  payant  les  frais 
de  Juftice ,  &  en  confignant  l'amende.  Voyez  le  flyle  de  ces  lettres , 
rapporté  par  Bruneau  ,  titre  XXIX,  n.  4,    p.  2^^. 

ARTICLE    III. 

A'aj-  Procureurs   &   les  parties   civiles ,    s^il    y    en   a  y  feront 
ajjlgnêes   en    vertu    des    lettres    dont  leur  fera    donne  copie 
&   fera   procédé  dans  les    délais  prefcrits    pour    les    affaires 
civiles. 

1.  Cet  article  ne  parle  que  des  Procureurs  du  Roi ,  parce  que  de 
pareilles  lettres  ne  peuvent  être  adreilées  qu'à  des  Juges  royaux  ;  encore 
faut-il  qu'ils  foient  Juges  en  dernier  reifort,  fuivant  l'article  I  de  ce  titre, 
parce  que  l'on  pourroit  appeller  de  la  Sentence,  fans  av^ir  recours  aux 
lettres  du  Prince. 

2.  Un  Seigneur  confifcataire  ne  feroit  pas  recevable  à  s'oppofer  à  l'en- 
térinement' de  ces  lettres ,  fous  prétexte  de  l'amende  à  lui  adjugée  ,  ou 
même  de  la  confifcation  des  biens  dont  il  fe  feroit  emparé  après  les 
cinq  ans  :  c'efl  ce  qui  a  été  fuffifamment  prouvé  fur  l'article  I  du  titre 
XVI ,  n.  5  ;  on  ne  doit  appeller  que  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  eu  une , 
&  la  partie  publique  ,  fuivant  cet  article  ;  aucun  autre  n'a  droit  de  s'ea 
mêler,  ni  de  s'y  oppofer. 

ARTICLE      IV. 

Avant  de  faire   aucune  procédure ,  les  frais  de  Jujilce  feront 
acquittés ,  &  l^ amende   co/i/ignee. 

1.  Cet  article  efl  conforme   au  XIX*.  du  titre  XVII ,  qui    veut    au(S 
gue  lorfque  l'accufé  conrumax  fe   repréfente  ,  il  rembourfe  à   la   partie 
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civile  ,  les  frais  de  contumace  ;  il  efl   vrai   que   le  même   article  ajoute   '  ■  -• 

que  néanmoins,  faute  de   paiement  ,    il    ne  fera  pas  furfis    à  l'inflruâion  *^^    ^^ 

ôc  au  Jugement  du   procès;  au   lieu  que   celui-ci  parle  dans  des    termes   manière    ©fi 
impératifs,  qui  femblent  ne  pas  faire  la  même  reftridion  :    cependant    il        purger 
y  a  lieu  de   croire   que  fi  l'impétrant  n'étoit  pas  en  état  de  rembourfer    ■^■^  Memoi^« 
les  frais  &   l'amende  adjugée   au  Roi ,  ou  au  Seigneur ,    par    PArrêc  ou 
Jugement  de  condamnation ,   les  Juges  ne   laifTeroient  pas  de  pafler  outre 
en  faveur  de  l'innocence  dont  on  doit  toujours  rechercher  avec  emprelîè- 
ment  la   découverte. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  eu  de  partie  civile  ,  il  paroît  qu'il 
n'y  auroit  aucuns  frais  à  rembourfer  ;  puilque  les  parties  publiques  ne 
peuvent  jamais  prétendre  des  frais  pour  les  pourfuites  qu'ils  font  au 
Criminel  ;  ils  en  font  dédommagés  par  les  Seigneurs  qui  ont  les  épaves , 
les  amendes ,  les  confifcations ,  &  autres  profits  ,  s'ils  font  Officiers  des 
Seigneurs  j  &  s'ils  le  font  des  Procureurs  du  Roi  ,  ils  ne  peuvent  par 
les  mêmes  raifons  en  aucuns  cas ,  précendre  aufli  leurs  dépens  fur  les 
parties  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  fur  les  articles  VI  du  titre  I ,  &  I 
du  titre  XV  ,  n.   6. 

2.  Brillon  ,  tome  i  ,  p.  49^,  dit  que  le  ip  Février  16-jS  >  à  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chainbre  du  Parlement  de  Paris  ,  dans  un  procès  encre 
la  veuve  Nadau ,  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Périgueux  ,  il  fut  ordonné 
que  celui-ci  qui  vouloic  être  reçu  à  purger  la  mémoire  d'un  défunt 
paieroit  les  dépens ,  quoiqu'il  fût  queftion  d'un  Jugement  de  contumace: 
on  objedoit  que  les  articles  XVIII  6c  XIX  du  titre  XVII ,  des  contu- 
maces ,  veulent  que  par  la  repréfcntation  du  condamné  ,  tous  Jugements 
foient  anéantis ,  même  après  les  cinq  ans  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  payer 
les  dépens  ,  finon  ceux  de  contumace  ;  mais  on  lui  répondit  qu'il  falloir 
faire  différence  entre  un  homme  vivant ,  &  celui  qui  étoit  mort.  Biillon 
cite  Lapeyrere,  édition  de  1717  ,  p.  371  ,  c'efl  951  ,  au  mot  purger  U 
mémoire.  Voyez   auffi    le  Journal  des  Audiences ,  îiv.    2 ,   chap.   62, 

ARTICLE     V. 

Le  Jugement  des  injlances  ^  a  ^ effet  de  -purger  la  mémoire  d^urt 
défunt  y  fera,  rendu  fur  les  charges  y  informations  y  procédures  ^ 
&  pièces  fur  lejquelles  la  condamnation  par  contumace  ,  fera, 
intervenue. 

» 

Cet  article  relativement  au  premier  de  ce  titre  ,  entend  parler  des 
condamnés  qui  font  décédés  pendant  les  cinq  années  de  contumace  ,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie  ;  mais  il  n^a  pas  moins  lieu 
à  l'égard  de  ceux  qui  font  morts  après  les  cinq  ans;  il  n'y  a  de  différencs 
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""'"T" '^^''^   que  les   lettfçS  de  la  grande  Chancellerie   donc   les    premiers    nont    pas 

^^    ^^         befoin. 
^  E    E    BE        ]j  femble  qu'^à  prendre  les  termes   de  ç.et   article  V ,   à  la  rigueur,  on 
^        -K/i  ^'^   pourrait   faire  aucunes   nouvelles   procédures,  produire   aucunes  autres 

MOIRE,  pièces  ^  pj  f^jj-g  aucunes  nouvelles  preuves  ';  mais  les  obiervations  de 
Meneurs  les  Commiflàires ,  rapportées  fur  l'article  I ,  prouvent  le  contraire  : 
ceux  qui  entreprennent  de  purger  la  mémoire  d'un  défunt,  peuvent  pro- 
duire routes  fortes  de  pièces,  &  être  reçus  à  faire  de  nouvelles  preuves 
pour  juftifier  fon  innocence  ,  &  tous  autres  faits  néceifaires  pour  y  par- 
venir ,  à  la  forme  de  l'article  fuivant  ,  même  par  la  voie  extraordinaire, 
s'il  y    a  prévarication ,  fubornation  ,  ou  autre   crime. 

ARTICLE     V  L 

Pçurront  aujfi  Us  parties  y  refpectlvejnent ,  produire  de  nouveau  y 
telles  pièces  que  bon  leur  Je/nblera  ,  &  les  attacher  à  une 
requête  qui  fera  fignijiée  a  la  partie  ;  &  copie  baillée  de  la 
requête  &  des  pièces  ,  /ans  quil  puijje  être  pris  aucun, 
appoint  enient. 

Cet  article  défend  de  prendre  aucun  appointement ,  parce  que ,  quoi^ 
que  l'inftance  pour  purger  la  mémoire  Ibit  ,  .  comme  jl  a  déjà  été 
cbfervé ,  une  inilance  civilifce,  on  ne  laiiTe  pas  à  cet  égard,  de  fuivre 
la  difpolirion  du  titre  XXIII  de  cette  Ordonnance  ^  qui  a  plufieurs 
articles  ,  tous  tendants  à  abroger  les  appointements  &  autres  procédures 
qui  tirent  en  longueur  ;  .ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  ces  fortes 
d^inilances  participent  toujours  du  Criminel ,  <5c  que  c'ell  aux  Lieutenants 
Criminels  à  en  connoître ,  privativement  aux  Lieutenants  Civih;  on  jugç 
cependant  ces  fortes  de  procès  par  écrit ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'ap- 
pointemenc  à    écrire  ,  comme  cela   fe  pratique  au   Criminel. 

ARTICLE      VII. 

Les  parties  y  répondront  par  autre  requête  ,  qui  fera.  pareiU 
lement  Jîgnifiée  y  &  copie  baillée  de  la  requête  ^  &  des  pièces 
qui  y  feront  attachées  ,  dans  les  délais  ordonnés  pour  les 
matières  civiles  ;  Jl  ce  nejl  qu'ils  fient  prorogés  par.  les 
Juges. 

Cet    article  &   le  précédent ,  ne  font  prefque  qu'une   répétition  de  la 
iifpofition  de  i'artijïle  III  du    titre    XXllï ,    çi-dev2ipt  i    ce    qui    prouve 
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eficore  que  dans  les  infiances   pour  purger  la  'mémoire  ,    ©•n    fuit    les         _^ 
mêmes  règles  qu*en  matière  criminelle.  ^^    ^  ^ 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance,  on  avoic   inféré    au  titre  XXIII   de  *^^niere    de 
l'abrogation  des  appointements,  un  article  IV  ,  conçu  en  ces  termes:  "ne        ^^yf'^^^ 
„  pourront  néanmoins ,  d*autres  procédures  criminelles ,  être  produites  en    ^^   MfiMOIBS. 
„  caufe  d'appel ,  que  celles  fur  lefquelles  le  procès  aura  été  jugé.  „  Mais 
M.  le  premier    Préfident ,    remontra   que  cet   article    étoit    contraire    à 
l'ufage ,  &   que  l*on  ne  pouvoit  refufer  à  un  accufé ,    de  recevoir   toutes 
les  pièces  qu'il  préfenteroit  ;  qu'ordinairement  on  les  joignoit  au  procès  ; 
&  que    s'il  y  avoit  différentes   procédures    criminelles   contre  un  accufé  , 
on  devoit  les  voir  toutes  en  caufe  d'appel  :  cette  obfervation  fit   retran-^ 
cher  l'article  en  entier  ;   d*où  il  réfulte  que  les   parties   dans  un    procès 
Criminel,  même  dans  une  infiance   pour  purger  la    mémoire  ,     peuvent 
faire  ordonner  que  des  procédures  criminelles ,  faites  pour  d'autres  crimes, 
feront  apportées  pour  les  faire  joindre ,  &  en  tirer  avantage  ,  pour  faire 
voir   l'innocence  de  celui  dont  il   s'agit  de   purger   la  mémoire ,  ou  pour 
en   tirer  des  indudions  contraires,  en   faveur  de  la   mémoire  du  défunt, 
contre  ceux  qui  l'ont  pourfuivi. 

Lorfque  les  parents  ont  juflifié  l'innocence  du  défunt  ,  l'Arrêt  ou 
Jugement  déclare  que  fa  mémoire  demeure  bien  &  valablement  purgée 
&  juflifiée  de  Taccufation  qui  lui  avoit  été  intentée,  &  de  la  condamna- 
tion contre  lui  prononcée  ;  &  en  conféquence  ,  la  partie  civile  ,  s'il  y 
en  a  une,,  ou  le  dénonciateur  ,  efl  condamné  aux  dommages  &  intérêts  , 
&  autres  réparations  civiles  ;  &  même  quelquefois  à  des  peines ,  fuivanc 
les  circonflances  ;  fur-tout  lorfqu'il  y  a  calomnie  évidente ,  faux  ,  fubor- 
nation  de  témoins,  ou  autres  pareilles  manoeuvres:  on  a  auffi  en  pareils 
cas  ,  fouvent  ordonné  des  fondations  ,  pour  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  de  l'ame  du  défunt  :  enfin ,  on  a  vu  des  Juges  pris  à  partie ,  & 
condamnés  à  des  peines  infamantes.  On  peut  voir  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  tome  5,  p.  103 1  ,  l'Arrêt  célèbre  du  i  Septembre  16^^,  rendu 
contre  les  Officiers  de  la  Maréchauffée  de  Mantes  :  autre  preuve  que 
c'efl  le  Juge  ou  Tribunal  Criminel ,  qui  en  doit  connoîcre, 
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TITRE    XXVIII. 

'rt)ES  FAITS   JUSTIFICATIFS. 

ARTICLE     I. 

X^efènJons  à  tous  Juges  ,  mime  à  nos  Cours ,  (f  ordonner  lu 
preuve  d'aucuns  Faits  juftlficatifs  ,  ni  d! entendre  aucuns 
témoins  four  y  parvenir  ,    qu  après  la  vijite  du  Procès. 

î.  T  A  preuve  des  faits  jullificatifs  ne  doit  erre  ordonnée  qu'après  que 
JL/  les  Juges  ont  va  tout  le  procès  ;  afin  que  l'inflrudion  de  la  pro- 
cédure ne  puifle  être  retardée.  Il  pourroit  'même  arriver  que  les  preuves 
ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  la  conviction ,  &  dans  ce  cas ,  il  leroic 
fruflratoire  d'admettre  la  preuve  pour  la  juflification  d'^un  acculé  qui  ne 
leroit  pas  fuiTilamment  convaincu  :  c'efl  en  voyant  tout  le  procès  que 
les  Juges  peuvent  décider  ,  fi  l'accufé  a  befoin  de  ce  fecours.  Dans  le 
c;as  où  il  y  a  conviAion  ,  on  ne  peut  refuler  de  l'accorder ,  on  ne  pour- 
roit  mêrfie  de  fon  confememenp  le  rejeter  ;  ce  conrenrement  feroit  re- 
garde comme  , une  folie  ou  un  défefpoir.  Ainfi  les  Juges  ordonneroient 
d'office  la  preuve  .des  faits  de  juftificaiions  articulés  par  l'accufé  au  procès  ; 
&  la  partie  pùbliquQ  feroit  fes  diligffl-rces  pour  y  parvenir. 
l'X'Ordonnancede  153^  ,  article  XIX  ;  6c  celle  de  1 539  ,  article  CL  VIÏ, 
portent ,  comme  celle-ci ,  que  la  preuve  des  faits  juftiftcatifs  ne  fera  ad- 
mife  qu'après  les  confrontations  parfaites  ,  &  lorfque  le  Juge  trouvera 
■que  l'accufé  aura  articulé  des  faits  péremptoires  ou  juflificatifs ,  :fervanc 
à  fa  décharge  &  à  prouver  fon  innocence.  Quand  Ja  partie  civile  veut 
s'y  oppofer  &  que   le  cas  efl  grave,  elle  n'y    réuffit   jamais. 

2.  C'efl  une  queflion  de  favoir  ,  fi  la  folie  de  Faccufé  efl  un  fait  jufli- 
ficatif  qui  puifîè  être  propofé  par  ks  parents ,  011  dont  le  Juge  puifîè 
d'office  ordonner  k  preuve.  Brillon  ,  au  mot  Crime  ,  nombre  19  ,  renvoie 
à  ce  fujet  aux  Arrêts  de  Catellan  dans  l'efpece  fuivante.  Un  Prêtre 
voulut  fe  jeter  fur  M.  de  Fieubet  premier  Pféfident  ,  allant  à  l'Audience 
en  Robe  rouge:  il  fut  arrête,  &  ne  voulut  pas  nommer  un  Procureur 
pour  défendre  pour  lui,  comme  c'étoit, alors  l'ufage.  On  en  nomma  ufl  : 
le  Procureur  dit,  que  le  Prêtre  avoit  voulu  fe  jeter  auffi  fur  lui,  lors- 
qu'il l'étoit  allé  voir  dans  la  prifon  ,  &  demanda  qu'il  lui  fût  donné  un 
Curateur  ,  avant  d'ordonner  qu'il  feroit  vifité  par  des  Médecins  ,  &  qu'un 
CQiAirùiî^ixe  ie  tranfpQiteroit  fur  les  lieux  du  lejour  de  l'accufé  pour  ia- 
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former  de  fa  folié.  Il  fur  cependant  ordonné,    qu'il  -feroic   procédé  à  la 
confrontarion   des   témoirts  ;    ce  qui  étoit  plus  conforme  à    l'intention  de       Des  faits 
l'Ordonnance.  L'accufé  fut  trouvé  &  jugé  fou  au  Parlement  de  Touloufe.     JUSTiFlt:ATiFS, 
]&rillon  ne  date  pas  cet  Afrêc  qui  eft  antérieur  à  TOrdonnance  de  i539  t 
puifqu€  les  accufés  étoienc  reçus  à  défendre  par  Procureurs. 

La  foLi«  e£l  un  fait  }ùftificatif,  non  pour  éteindre  le  crime,  mais  du' 
moins  ,  pour  en  faire  convertir  la  peine  en  celle  d'être  enfermé  dans  un 
Hôpital  ,  ou  autre  endroit  de  force.  Il  faut  cependant  obferver  que 
Pon  n'a  égard  à  la  folie  ,  que  lorfque  l'accufé  en  étoit  attaqué  lors  du 
crime  ;  car  fi  elle  furvenoit  pofléricurement ,  l'accufé  ne  feroit  pas  excufé. 
Les  Cours  ne  veulent  pas  que  les  Juges  leurs  inférieurs,  ordonnent 
en  aucun  cas  la  preuve  de  la  folie  ;  elles  veulent  qu'ils  jugent  le  procès 
d'un  infenfé  ,  comme  s'il  ne  l'étoit  pas:  fauf  à  en  faire  informer  en  caufe 
d'appel  à  la  Cour.  Voyez  à  ce  fujet  les  obfervations  iur  les  articles  I  du 
titre  III,  n.  27;  111  du  titre  V  ,  n.  1^;  &  XXI  du  titre  XVI,  n.  i. 
M.  Joufle ,  fur  cet  article  rapporte  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
des  II  Février  1752,  12  Décembre  1733,  &  8  Juillet  1738,  qui  or- 
donnent aux  Juges'  appellabïes ,  de  juger,  dans  le  cas  de  folie  ,  à  la  rigueur; 
fauf  à  la  Cour  d'ordonner  la  preuve  de  la  folie  ;  mais  cet  Auteuf  dit  , 
avec  raifon  ,  que  l'on  ne  peut  regarder  ces  Arrêts  comme  devant  fervir 
de  Jurifprudence  fixe,  parce  que  l'Ordonnance  efl  contraire;  puifqu'ellô 
permet  à  tous  Juges  d'admettre  la  preuve  des  faits  juftificarift,  &  que 
la  folie  en  efl  un.  Un  fou  ne  pèche  ni  devant  Dieu ,  ni  devant  les  hom- 
mes ;  &  cependant  on  veut  contraindre  des  Juges  à  condamner  à  mort 
un  homme  infenfé  :  s'il  efi  condamné  par  contumace  ,  il  faudra  faire  exé- 
'cuter  la  Sentence  par  effigie  ,  fans  la  faire  confirmer  par  Arrêt.  On  hc 
"croit  pas  qu'un  Juge  puifle  le  faire;  ce  feroit  déshonorer,  avec  la  plus 
grande  injuftice  ,  une  famille.  D'ailleurs  il  efl  impolfible  d'entendre  les 
témoins  fur  les  circonflances  du  crime ,  fans  en  même  temps  informer 
de  la  folie  à  décharge.  Les  témoins  eux-m.êmes  refuferoient  de  dépofer  & 
prendroienc  le  Juge  pour  un  prévaricateur,  s'il  ne  faifoit  pas  mention 
en  entier  de  tout  ce  qu'ils  favent  &  de  tout  ce  qu'ils  ont  vu  ;  ils  fe  reti- 
reroient  &  ne  finiroient  pas  leurs  dépofitions  ainfi  morcelées.  Il  y  a 
plufieurs  cas  dont  l'appel  n'efl  pas  forcé  ;  un  fou  n'interjetera  pas  appel. 
La  Sentence  fera  donc  exécutée  contre  lui  ou  fur  fes  biens  ,  fans  que  foh. 
état  qui  pouvoit  l'excufer,  ou  diminuer  les  réparations  civiles,  foit  conflaté. 
Il  n'efl  pas  vraifemblable  qu'il  fe  trouve  des  Juges  qui  vouluffent  fuivre 
ces  maximes.  Tous  fe  récuferoient  6c  s'abflisndroient  volontairement  j  le 
Juge  de  la  plus  petite  Jurifdiélion  efl  obligé  comme  tous  les  autres 
d'informer  à  charge  &  décharge. 

Du  Rouffeau  de  la  Combe,  partie  i  ,   chap.   i  ,    n,  ^i  ,  rapporte    les 
mêmes  Arrêts ,  mais  il  ne  les  a  pas  aufli  regardés  comme  faifant  une  Jurif- 
prudence fixe  &  applicable  à  toutes  fortes  de  folie  :    car  partie  ^  ,   chap. 
^1  >   n-  Si  P-  S^Si  de  Pédition  de  1744;  il  dit  que  le  Juge,- fr l'ace ufe 
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>-—  '  ell  trouvé  coupable  ,   jugera  les  procès  fuivant  fon  honneur  ,  feS  lumîe- 

Des    fAiTS       j-es  ^  ^  jj^  conlcience ,  pour  le   punir  comme  fon   crime  le  mérite;    mais 

JUSTIFICATIFS,  que  s'il  fe  trouve  véritablement  fou ,  &  entièrement  privé  de  raifon ,  il 
l'enverra  à  l'Hôpital  pour  y  être  enfermé  avec  les  foux.  Une  pareille 
Sentence  feroic  exécutée  fans  être  confirmée  par  Arrêt  ,  parce  qu'elle  ne 
Gondamneroit  le  Jou  à  être  enfermé  que  pour  un  temps ,  &  que  cette 
peine  n'eft  pas  du  nombre  de  celles  portées  par  l'article  VI  du  titre  XXVI , 
dont  l'appel  efl  forcé  ;  ce  n'efl  même  pas  là  une  peine ,  c'efl  une  fureté 
pour  le  public  ,  &  une  précaution  autorifée  par  les  Ordonnances  & 
Arrêts. 

5.  L'aggreflion  de  la  part  de  Pinfligant  eft  un  bon  moyen  juftificatif;  à 
propofer  de  la  part  de  l'accufé  qui  fouvent  a  négligé  de  donner  fa  plainte 
alTez  lot  ,  il  fe  trouve  décrété  avant  d'avoir  pu  faire  entendre  fes  témoins; 
il  ell  donc  juile ,  après  qu'il  a  eifuyé  toute  la  rigueur  de  l'inftrudion  , 
de  lui  ouvrir  la  porte  de  la  juitification.  Il  n'en  peut  articuler  un  moyen 
plus  valable  que  celui  de  l'aggrefTion  ,  fans  laquelle  il  n'auroit  pas  coi«imis 
le  crime  :  non-feulement  l'aggrefTion  excufe  le  délit ,  mais  elle  donne  une 
adion  dont  la  nature  &  l'effet ,  ont  été  expliqués  fur  l'article  I  du  titre 
X,  nombre   i. 

C'efl  un  fait  juflificatif  très-pertinent ,  de  demander  de  la  part  de  l'ac- 
cufé ,  à  prouver  qu'il  n'a  commis  le  meurtre  que  dans  le  cas  d'une  légi- 
time défenlè ,  par  néceffiré ,  ou  par  cas  fortuit.  Il  ell  cependant  vrai  que 
s'il  y  a  un  homicide  réel  ,  la  preuve  de  ce  fait  juflificatif  ne  peut  opé- 
rer l'abfolution  :  parce  que  ,  fuivant  notre  Droit  françois,  tout  homme  qui 
tue  efl  digne  de  mort ,  s'il  n'a  lettres  du  Prince.  Mais  il  n'efl  pas  moins 
vrai  que  l'on  ne  pourroit  refufer  à  l'acculé  la  vérification  de  pareils  faits  i 
afin  de  lui  faciliter  l'obtention  de  fes  lettres  :  &  pour  diminuer  les  répa- 
a-ations  civiles.  Voyez  les  obfervations  fur  l'article  II  du  titre  XVI ,  des 
lettres ,   n.   20. 

4.  H  s'efl  trouvé  des  parties  publiques ,  qui  pour  favorifer  les  accufes 
ont  demandé  à  faire  informer  par  ampliation  ;  afin  de  faire  entendre  des 
témoins ,  qui  au  lieu  d'augmenter  les  preuves  les  ont  diminuées.  C'efl  ce 
que  l'on  appelle  faits  jufliticarifs  anticipés  ;  parce  que  la  preuve  en  eu 
acquife  contre  la  difpofition  de  cet  article  de  l'Ordonnance,  qui  veut 
qu'elle  ne  puiffe  être  admife  qu'après  l'inflrudion  finie,  &  après  que  les 
Juges  ont  vu  tout  le  procès.  Nous  en  avons  un  exemple  au  procès 
inflruit  au  Bailliage  d'Avalon  &  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , 
après  un  mis  fur  le  Bureau,  prononcé  à  l'Audience  Criminelle  ,  le  16  Juillet 
\jS^y  contre  le  Sieur  Buliard  Curé  de  Châtelgirard,  On  tira  de  l'informa- 
tion les  faits  les  plus  in.po:tants  ,  fur  lefqueis  il  avoit  été  décrété  de 
.  prife  de  corps ,  tant  par  le  Juge  royal  que  par  le  Juge  d'Eglife  ,  pour 
_en  compofer  des  faits  contraires  &  attenuatifs  ;  on  fit  enfuite  entendre 
par  ampliation  des  témoins  fi  favorables  à  l'accufé  qu'ils  aunéantirent  les- 
preuYes^  3i  étçii  èQÇttfe  ^'âYÇil    |££  Al^pris  en   flagrant    délit    avec  uiae 
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femme ,  dont  il  avoic  envoyé  le  mari  tirer  des  pierres  ;  les  nouveaux  té-  asaËSH^^essSI 
moins  dépoferent  avoir  ouï  dire  au  mari  que  le  même  jour,  il  avoir  mal  ^^^  taits 
à  une  jambe  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  forci  de  fa  maifon  :  une  autre  femme  ^JUSTIFICATIFS^ 
avoit  dépofé  que  le  Curé  avoit  ufé  de  voie  de  fait  envers  elle  ,  pour 
fatisfaire  fa  paillon ,  &  qu'il  lui  avoit  promis  l'abfolution  :  on  fit  au  con- 
traire dire  par  les  nouveaux  témoins ,  que  cette  femme  avoit  dit  qu*elle 
n'avoit  dépofé  ces  faits  que  parce  que  fon  mari  Py  avoir  forcée.  Les 
autres  faits,  les  plus  graves  fe  trouvoient  aulfi  détruits  par  la  féconde 
information  ,  ou  tellement  afFoiblis  qu'il  ne  reftoit  prefque  plus  de  preu- 
ves. Malgré  cela  la  Cour  décida  fur  ^appellation  comme  d'abus  ,  qui 
avoic  été  interjetée  par  le  Procureur  du  Roi ,  de  l^Oidonnance  de  l'Official , 
portant  permiifion  de  faire  informer  par  addition  ,  qu'il  n'y  avoit  abus  ; 
&  le  procès  dans  l'état  où  il  étoit  ,  fut  renvoyé  pardevant  l'Official  & 
le  Lieutenant  Criminel ,  pour  Pinflruûion  être  continuée  ,  jufqu'à  juge- 
ment définitif  inclufivement  ;  fauf  en  jugeant  à  légitimer  les  témoins  ,  foie 
de  l'information  principale ,  foit  de  l'ampliation  ,  &  avoir  tel  égard  que 
de  raifon  à  leurs  dépofitions. 

Le  motif  de  cet  Arrêt  intervenu  enfuite  d'un  partage  ,  fut  que 
quoiqu'il  y  ait  abus  dans  l'exécution  de  POrdonnance  qui  avoit  permis 
l'ampliation ,  il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  cette  Ordonnance ,  que  le 
Juge  n'avoit  pu  s'empêcher  de  rendre  :  il  n'avoit  pu  refufer  à  une  partie 
publique  la  permifTion  de  faire  informer  par  addition.  Le  Lieutenant 
Criminel  &  le  Procureur  du  Roi  s'étoient  laiiTés  furprendre  aufli-bien  que 
l'Official  par  le  Promoteur  ,  qui  avoit  requis  l'ampliation  ,  &  qui  leur 
avoit  même  donné  les  noms  des  nouveaux  témoins  ;  enlbrte  qu'il  y  avoic 
eu  de  la  part  des  deux  Juges ,  même  Ordonnance  qui  l'avoit  permife. 
L'abus  qui  fe  trouvoit  dans  l'exécution  fit  que  la  Cour  ajouta  les  rélër- 
ves ,  qui  viennent  d'être  rapportées:  mais  comirie  la  conduite  du  Promo- 
teur qui  avoit  été  pris  à  partie  étoit  repréhenfible  ;  &  que  d'ailleurs  il 
étoit  accufé  d'avoir  fourni  une  copie  de  la  procédure  ;  le  même  Arrêt 
le  décréta  d'ajournement  perfonnel  ,  aulTi-bien  que  le  Greffier  de  l'Ofiï- 
cialité.  Cet  exemple  doit  donner  aux  Juges  ,  &  principalement  aux  Juges 
.royaux  de  la  défiance  fur  te  compte  des  Promoteurs,  qui  fouvent  favo- 
rifent  les  accufés  de  leur  état. 

5.  La  preuve  des  faits  jullificatifs  articulés  par  un  accufé  ell  fi  favo- 
rable ,  que  s'il  ne  la  demandoit  pas  ,  la  partie  publique  pourroit  la  re- 
quérir ;  &;  même  les  Juges  pourroient  l'ordonner  d'Oi^ice.  C'ell  ce  qui  a 
été  décidé  par  plufieurs  Arrêts ,  &  entr'autres  par  celui  du  Parlement  de 
Paris  du  24  Juillet  16^6  ,  au  procès  de  la  Dame  Dubois.  La  Cour  or- 
donna d'Office  ,  qu'il  feroit  informé  à  la  requête  de  M,  le  Procureur 
Général  de  plufieurs  faits  articulés  par  l'accufée  ,  quoiqu'elle  n'en  eût 
pas  demandé  la  preuve.  Les  Juges  ont  intérêt  d'inilruire  leur  religion , 
en  choififfant  eux-mêmes  les  faits  qu'ils  croient  pouvoir  prouver  la  julli- 
Êcation ,  comme  ceux  de  la    convidion  i  c'eft  ce  qui  le  trouve  encore 
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décidé  par  un  Arrêt  de  Régiemenc  rendu  le   i6  Février  1602  ,  entre  le 
Des  f  aits.      Lieutenant  Criminel  ôc  les  Commiflaires  au-  Châtelet  de  Paris.   Cet   Arrêt 
/iJSTiFTcAtïFS.    porte  que  les  enquêtes   fur  faits  juilitîcatirs   &  de  reproches ,  informations 
d'Office  &  autres  procédures  extraordinaires ,  feront  faites    par    le  Lieute- 
nant Criminel.    Il  eil  fouvent  arrivé  par  l'événement  de  ces    preuves  or- 
données d'Office,  que  ceux  qui  écoient  accufateurs ,  témoins  principaux, 
ou  dénonciateurs  ont  été  décrétés,  &  qu'après  le  procès  inftruir  toutes  les 
preuves  font  tombée^  fur  eux.  Voyez  les  Loix  Criminelles ,  tome    i ,   chap. 
27  ,   p.  3 do.    On  en  trouve  encore  un  exemple  dans  le  procès  du  Poète 
Rouffeau   contre  Saurin   qui  fe   trouvoit    convaincu  ;    il   articula  des  faits 
de  fubornation  ;  M.  le  Procureur  Général  demanda  d'en  faire  la  preuve, 
'elle  fut  faite,  &  l'Arrêt  qui  intervint  au  Parlement    de  Paris,  le  7  Avril 
171 2,  condamna  au  banniflement  Routfeau   qui  dans  l'origine  étoit  l'inf- 
cigant. 

Si  Saurin  avoir  articulé  la  fubornation  au  commencement  de  l'inftruc- 
tion ,  la  preuve  en  auroit  été  ordonnée  fur  le  champ  ;  parce  que  la  fu- 
bornation de  témoins  n*eft  pas  un  fait  jullificatif  ;  effeûivement  la  preuve 
ne  tend  pas  à  juftifier  Tinnocence  de  l'acculé,  ni  à  excufer  le  crime; 
elle  ne  concerne  que  la  procédure  ,  elle  tend  à  faire  anéantir  les  preuves 
feulement ,  puifqu'elle  fait  voir  la  fauiïeté  des  dépofitions  :  ainfi  elle  n'efl 
pas  un  vrai  fait  juftificatif  dont  on  ne  peut  admettre  la  preuve  qu'en 
jugeant.  Elle  eft  regardée  comme  un  fait  péremptoire  dont  on  doit  ad- 
mettre la  preuve ,  auffi-rôt  qu'elle  eft  demandée  :  on  ne  peut  même  la 
joindre  au  fond;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  du  Parîement  de 
Paris  des  6  Avril  i6'j^  ,  &  18  Mars  1712,  rapportés  fur  l'article  XI 
du  titre  XV  ,  des  décollements ,    n.  7. 

Il  eft  vrai  que  Raviot,  queftion  161  ,  n.  12,  tome  i,  p.  ^çS ,  p^ir- 
lant  d'une  infcription  de  faux ,  dit  que  fi  l'accufé  apprend  que  le  de- 
mandeur fuborne  les  témoins,  il  ne  doit  pas  obtenir  monitoire  pour  en 
acquérir  la  preuve  ;  parée  que  ce  feroit  une  juftification  anticipée  :  fauf, 
dit  cet  Auteur,  après  l'inftruftion  du  procès  à  pofer  les  faits  de  fubor- 
nation en  ordre  de  faits  juftificatifs  ;  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  12  Janvier  1652,  &  par  un  autre  de 
la  même  Cour  du  26  Février  1637.  Mais  Raviot  s'eft  trompé  fur  la  foi 
de  ces  deux  anciens  Arrêts;  il  n'en  a  pas,  fuivant  les  apparences,  bien 
vérifié  les  circonftances  :  car  alors ,  comme  à  préfent,  la  fubornation  n'étoic 
pas  regardée  comme  un  fait  juftificatif  ;  elle  eft  plus  forte  ,  car  c'eft  un 
fait  péremptoire  qui  anéantit  les  preuves ,  &  on  doit  en  informer  aufïï- 
tôt  qu'elle  eft  propofée  en  tout  état  de  caufe  ;  pourvu  que  l'accufé  mt 
fatisfait  au  décret.  Les  Arrêts  cités  fur  l'article ,  dont  on  vient  de  par- 
ler,  en  font  une  preuve  convaincante.  Celui  du  18  Mars  1712,  en  ré- 
formant une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  qui  avoir  joint  au  procès 
une  plainte  en  fubornation ,  ordonna  que  le  Lieutenant  Criminel  feroit 
mandé  pour  n'avoir  pas  permis  d'en  faire  Informer  fur  le  champ.   La  fur 
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tornation  eu.  un  nouveau  crime   furvenu   incidemment ,  dont  l'inflrudion 

ne  peut  être  retardée  ;  tant   pour  en  arrêter    le  cours ,  que  parce  qu'elle 

rend  inutile  le  relie    de  l'inflrudion  iï  elle  ell  prouvée;   c'eil  l'ufage  de    JUSIiElCATlfl, 

tous  les  tribunaux. 

6.  Il  y  a  une  exception  à  la  règle  générale  ,  prefcrite  par  cet  article 
de  POrdonnance  ;  c'ell  lorfque  l'acculé  articule  des  faits  juflificatifs  per- 
tinents ,  &  que  pendant  l'inllruélion  ,  il  expole  que  les  témoins  qui  peu- 
vent juftifier  ion  innocence  l'ont  malades ,  fort  âgés ,  ou  prêts  à  faire  voya- 
ge. Il  paroît  que  l'article  111  du  titre  XV  ,  des  recollements ,  favorife 
cette  prétention.  En  eftet  cet  article  en  permettant  de  récoller  de  pareils 
témoins  fans  délai  ,  dans  les  mêmes  cas  ,  ou  pour  autres  caufes  urgen- 
tes ,  même  avant  aucun  Jugement  qui  ordonne  le  recollement  ,  femble 
autorifer  les  Juges  à  en  faire  de  même  dans  le  cas  des  faits  juftificatifs  ; 
ce  font  les  mêmes  raifons  ,  la  faveur  de  l'innocence  a  été  Tobjet  de 
l'Ordonnance  :  s'il  ell  jufte  de  s'écarter  des  règles  générales ,  lorfqu'il 
s'agit  de  l'inllruélion  contre  l'accufé  ;  il  n'cfl  pas  moins  julle  de  fuivre 
les  mêmes  principes,  lorfqu'il  s'agit  de  fa  jullificarion ,  qui  ell  encore 
plus  favorable.  Cela  dépend  ,  comme  le  dit  M.  JoulTe  fiu:  cet  article ,  de 
la  prudence  du  Juge ,  qui  doit  s'informer ,  fi  etfeélivemenc  les  cas  font 
allez  preflant  pour  craindre  que  Taccufé  n'échappe  les  preuves  de  fa  julli- 
lication  :  car  il  doit  être  en  pareille  occafion  fort  circonfpeél  ;  puifque 
l'on  ne  peut  trop  l'être ,  quand  il  s'agit  de  s'écarter  des  règles  prefcri- 
tes  par  l'Ordonnance  :  c'ell  pourquoi  il  peut  ordonner  dans  ces  cas  que 
les  témoins  feront  entendus,  faufen  jugeant,  à  examiner  s'il  y  a  lurprife, 
&  s'il  y  avoit   nécelîiré  abfolue  d'entendre   ces   témoins. 

7.  11  arrive  quelquefois  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  ,  nombre  5  > 
que  par  l'événement  de  la  preuve  des  faits  jullilicatifs  ,  le  plaignant  , 
ou  même  les  témoins  deviennent  accufés  ;  la  vérité  s'étant  fait  jour,  ils 
font  convaincus  de  caloinnie  &  de  faux.  On  en  trouve  un  exemple  dans 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  2  Août  17^5  »  rapporté  lur  les  arti- 
cles 1  du  titre  111,  n.   15»;   &  XI  du  titre  XV  ,  n.  ^. 

S.  11  y  a  grande  différence  entre  un  fait  jullificaiif  &  un  fait  péremp- 
tpire  ;  cependant  plufieurs  mauvais  praticiens  les  confondent.  Le  tait  julli- 
jâeatif  ne  concerne  que  le  crime  :  il  tend  à  prouver  l'innocence  de  l'accufé, 
ou  du  moins  à  l'excufer  ,  mais  il  lailfe  lubliller  le  crime  &  l'accufation,  & 
il  iie  détruit  pas  le  corps  du  délit.  Le  fait  péremptoire  au  contraire  ne  con- 
cerne que  la  procédure  &  les  mauvailes  manœuvres  qui  ont  été  employées 
pour  augmenter  les  preuves  :  il  tend  même  .quelquefois  à  prouver  qu'il 
u'y  a  point  de  crime.  Op  foupçonne ,  par  exemple,  l'accuié  d'avoir  tué- 
un  homiïie  qui  a  dirparu  ,  &  qui  cependant  ell  vivant;  ai^ifi  que  l'ac- 
cufé demande  aie  prouver.  Cette  preuve  doit  être  admife  en  tout  état  de 
caufe  ;  c'ell  un  fait  péremptoire,  &  non  jullificatif:  il  tend  k  anéantir 
non-feulement  la  procédure ,  mais  même  l'accufation  &  le  crime  ;  point 
de  crime ,  point  de  procès ,  point  de  juflilication.   On  ne  peut  donc  trop 
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' ■  promptement  vérifier  un  fait  aufîî  péremptoire  ,    tendatic  à  détruire  l'ac- 

Des  taits       cufacion  même.  Ce  qui  eft   bien  diftérent  du  fait  juflificatif  qui  n'éteint 

JVSTIFICAIIFS,    ni  le  crime,  ni  l'accufation ,  &  qui  tend  feulement  à  juflifier  l'innocence, 
ou  à  excufer  le  coupable  en  diminuant  les  preuves. 

9.  Il  y  a  des  Auteurs ,  &  entr'autres  Muyart  de  Vouglans  dans  fes  Infli- 
tutes ,  partie  $  ,  chap.  20 ,  p.  500 ,  qui  mettent  les  reproches  des  témoins 
au  nombre  des  faits  juflificatifs  ;  ils  ne  le  font  cependant  pas  :  ils  feroient 
plutôt  des  faits  péremptoires ,  fuivant  les  principes  qui  viennent  d*être 
établis  ;  car  les  reproches  des  témoins  ne  tendent  pas  à  juilifier  l'inno- 
cence de  l'accufé ,  ce  n'eft  leur  objet  qu'indireélement  :  ils  attaquent 
les  déportions  des  témoins  pour  anéantir  les  preuves.  11  efl  cependant 
vrai  que  l'on  ne  peut  permettre  la  preuve  des  reproches  contre  les  té- 
moins qu'en  voyant  le  procès,  &  cela  pour  deux  raifons;  la  première, 
parce  que  ce  n'eft  que  dans  le  temps  du  Jugement  que  les  Juges  affem- 
blés  peuvent  légitimer  les  témoins  :  la  féconde  ,  parce  qu'il  feroit  inu- 
tile d'admettre  l'accufé  à  la  preuve  de  fes  reproches  ,  s'il  ne  fe  trouvoit 
pas ,  après  toute  l'inflrudion ,  fuffifammenr  convaincu ,  même  en  laiffant 
fubfifler  toutes  les  dépofitions  des  témoins  reprochés. 

ARTICLE      II. 

Uaccuje  ne  fera,  point  reçu  à  faire  preuve  J* aucuns  faits  jujli-^ 
ficatifs  y  que  de  ceux  qui  auront  été  ckoijis  par  Les  Juges  , 
du  nombre  de  ceux  que  Vaccufé  aura  articulés  dans  les  inter" 
rogatoires  &  confrontations. 

ï.  Pourvu  que  l'accufé  propofe  fes  faits  juftificatifs  avant  le  Juge- 
ment ,  même  dans  fes  réponfes  fur  la  fellette  ,  ou  derrière  le  Barreau  ; 
ils  doivent  être  admis ,  s'ils  font  pertinents ,  Ôc  s'il  y  a  aflez  de  preuves 
pour  fa  conviélion  :  car  il  feroit  inutile  de  travailler  à  fa  jullfication  , 
s'il  n'étoit  pas  fuffifamment  convaincu ,  ou  fi  l'on  ne  pouvoit  prononcer 
contre  lui  aucune  peine.  Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  prétendent  que 
fi  un  accufé  et  oit  aflez  peu  intelligent  pour  n'avoir  pas  articulé  les  faits 
de  fa  jullification  dans  la  procédure  ,  il  pourroit  y  être  fuppléé  par  une 
requête  avant  le  Jugement.  Il  efl  vrai  que  l'Ordonnance  ne  parle  pas 
de  cette  voie  de  juftification  ;  mais  il  eft  à  préfumer  qu'elle  Tauroit  per- 
mife ,  fi  elle  avoit  prévu  le  cas  :  car  l'on  voit  en  général  par  toutes  fes 
difpofitions  que  fon  intention  eft  de  fournir  aux  accufés  toutes  fortes  de 
moyens  pour  prouver  leur  innocence.  D'ailleurs  les  Juges  cherchent  auflt 
tous  les  moyens  pofTibles  pour  éclaircir  la  vérité  ;  ils  peuvent  même , 
comme  il  a  déjà  été  obfervé,  ordonner  d'Office  la  preuve  de  tous  faits 
juftificatifs  i    ainfi  à    plus  forte  raifon ,  ils  l'ordonneroient    de    quelque 
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façon  qu'elle  fut  demandée   par  Paccufé  ou   par  fes  parents  ,  même    par   —  •'■!!^-  "-'-"^'  ""      ^ 
requête.  Des  i' ait  s 

Le  parti  de  la  douceur  efl  toujours  favorable.  Il  cft  vrai  que  le  plus  -fUSTiFlCATiF  . 
fage  des  hommes  a  die  dans  les  proverbes  ,  qni  juflificM  imp'mm  ,  ^ 
tvndemnat  JHJium  ,  uterque  ahommahilis  cvoud  Deum  ;  mais  c'eft  ici  le  cas 
de  cette  lielle  maxime  ,  s"*!!  ne  faut  point  avoir  de  compalfion  des 
fcélérats ,  il  ifaut  auffi  ,  avant  d'ufer  de  ievérité ,  fournir  aux  accufés 
tous  les  fecours  qui  peuvent  tendre  à  leur  juftification  :  e'eil  ce  qui 
fait  dire  à  Domat ,  fupplénnent  au  droit  public  ,  liv.  9  ,  titre  XIV ,  n.  i  , 
que  quand  le  Juge  condamne  un  criminel  ,  il  ne  doit  pas  affefter 
une  févérité  outrée  ,  ni  une  douceur  qui  pourroit  avoir  des  fuites  dan- 
gereufes ,  fuivant  la  Loi  i  ï  ,  D.  De  pœn/s.  Perfp'iciendHm  efl  juâicann  ne 
^fitd  dut  dtirim  ,  Ant  remiffius  conflituatur  qnam  cmufa  depofctt  ;  nec  enrût 
AUt  [everitâth  ,  a,ut  démentis  ^lor'ta  ajfeEianda  efl.  Sed  perpertfo  jttdicio  pr» 
fit  qH£qf4e  res  poflnlat  ,  jlaruendtir/t  efl.  Plane  in  levioribus  caufis  proniores  ad 
lenïtMem  judices  ejfe  dehent  ,  în  gravionhiis  pœms  feverhatem  le^um  cnni'  di~ 
cj^UQ  tempemmento  benignïtans  Çuhfequl. 

S.  Bernard  ,  livre  5  ,  des  confidérations  ,  recommande  la  févérité  ,  en 
difant  que  l'impunité  excite  à  mal  faire,  qu'elle  efl  la  fille  de  la  négli- 
gence, la  mère  de  l'inlblence,  la  fource  de  l'impudence,  &  la  nourrice 
des  crimes. 

1.  L'appel  d'une  Sentence  qui  admet  la  preuve  des  faits  juflificatifs 
efl  fufpenfif  ;  il  n'efl  pas  permis  de  paiTer  outre.  Le  Parlement  de  Paris  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Servin  ,  le  12  Juillet  i5o2, 
jBt  un  règlement  à  ce  fujet  ,  &  caifa  une  enquête  faite  en  pareil  cas 
pour  un  Juge  de  Maçon  ,  qui  fut  condamné  à  rendre  les  vacations 
qu'il  avoit  reçues.  Fileau ,  partie  i  ,  titre  4  ,  chap.  4  ,  p.  ipj,  m-fol. 
rapporte  un  Arrêt  de  la  même  Cour  du  12  Mai  1604  ,  rendu  au 
procès  d'un  Chanoine  de  Ligneres  ,  par  lequel  défenfes  furent  faites 
au  Lieutenant  Criminel  d'Ifibudun ,  &  à  tous  autres  Juges  en  matière 
criminelle  où  ils  recevroient  les  accufés  à  la  preuve  de  leurs  faits 
juflificatifs  ,  ou  de  reproches  ,  ou  en  procès  ordinaire  ,  de  paflèr  outre 
à  l'inflrudion  ,  au  préjudice  des  appellations  ,  &  leur  enjoignit  d'y  adhérer  : 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  cet  Arrêt  efl  auffi  dans 
Néron  édition  de  \666  ,  p,  227  ,  à  la  fuite  de  l'Edit  de  Novembre 
1554;  il  y  en  a  encore  un  autre  du  Parlement  de  Paris  du  12  Janvier 
i6ii  ,  qui  défend  aufîi  au  Juge  de  Civrai  de  paffer  outre  à  l'exécurion 
des  Sentences  ,  portant  que  les  accufés  feront  preuves  de  leurs  faits 
juflificatifs,  au  préjudice  des  appellations  ;  à  peine  de  fufpenfion  de  fon 
état ,  dépens  ,  dommages ,  &  intérêts  ;  enfin  par  un  autre  Arrêt  de  la 
même  Cour  du  premier  Avril  1705  ,  une  enquête  de  faits  juflificatifs , 
faite  au  préjudice  d'un  appel ,  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Cognac  , 
fut  cafifée ,  avec  injonélion  de  déférer  en  pareil  cas  ,  à  l'appel  ,  &  défen- 
fes au  Procureur  du  Roi  de  paiTer  outre  :  il  n'ej[l  pas  furprenanc  qu'après  j 
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-    — ^ ces   Arrêts  tous    les   Auteurs  foienc   d'avis    qu'il    faut    déférer    a  l'appel. 

Des  bAiTS  Cependant    M.    Joufle  ,    m'a  obtervé  après    avoir  lu  ce    Code   ,  qu'il 

USiiFiCAllfS.  £^^^  diftinguer  ,  s'il  y  a  appel  ,  par  la  ppriie  publique  ,  ou  non  ;  que 
dans  le  ptemier  cas  l'appel  efl  fufpenfif,  mais  que  dans  le  lecond  cas 
il  ne  l'eit  pas  ;  &  que  la  raifon  de  cette  différence  fe  préfente  d'elle 
même  ;  ce  qui  fignitie  que  lorfque  le  Procureur  du  Roi  eil  appellant  , 
étant  à  prélumer  qu'il  y  échet  peine  afflidive  ,  il  eft  néceflaire  de 
fufpendre  le  Jugement  5  mais  que  quand  c'ell:  une  parrie  qui  feule  eft 
appellante ,  il  efl  permis  de  palfer  outre.  Malgré  cela  ,  je  crois  que  les 
Arrêts  qui  viennent  d'être  cités  ne  faiiant  aucune  diftinûion  ,  un  Juge 
ne  doit  pas  s'expofer  aux  peines  qu'ils  prononcent  en  cas  de  contraven- 
tion à  leurs  difpoiuions. 

M.  JouflTe  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  IV  ,  de  ce  titre  n'avoit 
pas  fait  la  même  diilindion  ;  car  il  die  exprelfément,  que  s'il  y  a  appel, 
par  la  partie  civile  ou  publique ,  du  Jugement  qui  ordonne  la  preuve 
des  faits  jufliticatifs  ,  il  ne  paroîc  pas  que  cet  appel  lulpende  l'inftruc- 
tion ,  ni  même  qu'il  empêche  de  palfer  outre  au  Jugement  définitif  i 
parce  qu'alors  la  partie  publique  ou  civile  ont  la  voie  de  le  pourvoir 
contre  cette  Sentence;  mais  il  y  auroit  ,  comme  il  vient  d'être  obfervé  , 
encore  plus  de  danger  à  fuivre  ce  fentiment  ;  le  motif  des  Arrêts  cités 
eft  ,  qu'un  préparatoire  qui  admet  à  la  preuve  des  faits  juftificatifs ,  pour- 
roit  tendre  à  favorifer  l'accûfé  en  détruifant  par  une  preuve  mal  à 
propos  permife ,  toutes  celles  d'une  procédure  ;  en  un  mot  on  ne  connoîc 
point  d'Auteurs  qui  penlent  que  l'appel  ne  foit  pas  dans  ce  cas  iulpenfif; 
Ibit  qu'il  y  ait  appel  interjeté  par  la  partie  civile  ,  ou  par  la  partie 
t)ublique  ;  on  peut  voir  entr'autres  Bruneau  ,  titre  XXVIII  ,  n.  3  ,  p. 
288  ;  le  Traité  criminel  imprimé  en  1732  ,  p.  296  ,  &  237  :  Du  Roufleau 
de  la  Combe  ,  partie  J  ,  chap.  zS  ,  n.  7  ,  Briilon  au  mot  procédure  , 
n.    68  ;  les  Loix  criminelles,   tome  2  ,    p.   104,  àac. 

11  eft  cependant  vrai  que  le  Parlement  de  Dijon  m'a  confirmé  dans 
Pefpece  luivante  :  j'avois  admis  par  Sentence  du  30  Décembre  1734  >  ^^^ 
nommés  RaquiUet  père  &  fils ,  vignerons  à  Couches ,  à  la  preuve  de  leurs 
faits  juftificatits  ;  il  y  en  eut  appel  de  la  part  de  la  partie  civile  :  je  ne 
îaifl'ai  pas  de  palfer  outre  ;  &  par  autre  Sentence  du  19  Mars  iuivant  , 
vu  la  preuve  des  Raquillet ,  en  la  déclarant  complette  &  juftificative , 
ils  furent  renvoyés  de  l'accufation  contr'eux  formée  par  le  nommé  Per- 
tuifot  ,  qui  fut  déclaré  convaincu  d'avoir  calomnieufement  accufé  les 
Raquillet  ,  de  lui  avoir  volé  un  cheval  ,  la  lelle  &  le  manteau ,  dans 
lequel  Pertuifot  prétendoit  avoir  mis  la  fomme  de  trois  cents  livres  :  Per- 
tuifor  fut  condamné  à  une  réparation  d'honneur  ,  en  deux  cents  cinquante 
livres  de  dommages  &  intérêts  &  aux  dépens  :  il  appella  de  nouveau  de 
cette  Sentence  définitive  ,  &  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  2p 
Juillet  17^5  ,  ma  Sentence  fut  confirmée  avec  amende  &  dépens  :  ce 
c|ui  peut  faire  croire  que  le   Parlement  de   Dijon  û'eft  pas  dans  le  même 
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ufage    à    cet    égard  que  le   Parlement  de  Paris  ,  6c    efiTeftivement  je    ne   ^  „ 

trouve  pas     que    les    autres    Cours  ,    aient    rendu  des    Arrêts    pareils    à        ^^^  taits 
ceux  de  Paris.    Malgré  cela  m'étanc    trouvé   de  nouveau  dans  le  cas  d'un    Justificatifs. 
pareil  appel  ,    j'y  ai  déféré  ,  parce    que    c'eil  la  règle  ,  pourvu    que    le 
Juge  ibic  informé  qu'il  y  a  appel  ;  Tans  cela  la  partie  qui  auroit  celé  l'ap- 
pellation en    feroit    feule  garance ,   &    non   le  Juge. 

4.  On  n'admet  pas  à  la  preuve  des  faits  juftificatifs  lorfqu'il  n'y  a  eu 
ni  recollement  ni  confrontation  ;  ce  n'eft  qu'au  grand  criminel  que  les 
accufés  y  font  reçus  ;  argument  tiré  des  termes  de  cet  article  de  l'Ordon- 
nance qui  porte  ,  que  les  faits  juftihcatifs  feront  choifis  du  nombre  de  ceux 
que  l'accufé  aura  articulés  dans  fes  réponles  &  dans  les  confrontations  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  quand  il  n'y  a  point  eu  de  confrontation  ,  on 
ne  doit  pas  admettre  la  preuve  des  faits  juftificatifs  ;  c'eft  une  marque 
que  la  matière  efl  légère ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  règlement  à  l'ex- 
traordinaire. 

5.  'L'alibi,  efl  un  des  plus  puiflants  faits  juflificatifs  qui  puilTent  être 
propofés  ;  c'eil  même  improprement  qu'il  efl  appelle  juflificatif;  parce  qu'il 
anéantit  l'accufation  ,  c'eil  un  fait  péremptoire  ;  car  il  rend  à  prou- 
ver qu'il  ell  phyfiquemenc  impoffible,  que  l'accuié  ait  commis  le  crime  , 
puifque  dans  le  même  temps  ,  &  à  la  même  heure  ,  il  étoit  dans  un 
lieu  fort  éloigné  ;  il  n'efl  pas  polfible  de  donner  des  règles  pour  la  dif- 
tance.-les  uns  croient  qu'il  faut  que  l'accufé  prouve  qu'il  étoit  à  quinze 
lieues  ,  d'autres  veulent  que  ce  foit  à  vingt  lieues  ou  plus  ,  mais  la  plus 
commune  opinion  &  la  meilleure,  efl  que  cela  dépend  des  circonflances  , 
de  la  qualité  ,  de  l'âge  ,  &  du  tempérament  de  l'accule  ;  un  jeune 
homme  feroit  dix  lieues  en  pofle  pendant  qu'un  vieillard ,  ou  un  valétu- 
dinaire ,  ou  une  femme,  n'en  pourvoient  faire  deux  ou  trois  ;  ainfi  c'efl 
au  Juge  à  décider  de  la  poffibilité  de  Valibi  ;  il  peut  même  'être  bien 
vérifié  ,  quoique  l'accufé  fût  dans  la  même  ville  oi^i  le  crime  a  été 
commis  ;  cinq  ou  fix  témoins  irréprochables  dépoferont  que  depuis  huit 
heures  du  foir  jufqu'à  minuit,  ils  font  refiés  à  table  ou  au  jeu  avec 
Pierre ,  fans  qu'il  foit  forti  de  leur  compagnie  ;  enforte  qu'ils  ne  l'ont 
pas  perdu  de  vue  ;  il  fera  cependant  acculé  d'avoir  tué  le  même  jour 
à  dix  ou  à  onze  heures  du  foir  un  homme  ,  à  une  autre  extrémité  de 
la  ville.  Il  efl  vrai  que  ïaliùi  ,  étant  une  preuve  négative  ,  il  doit  être 
fondé  fur  des  dépofitions  très  fortes  :  puifqu'elles  tendent  à  détruire  des 
preuves  affirmatives  :  dans  cet  embarras  il  faut  convenir  que  des  Juges 
n'ont  aucune  règle  fixe  pour  fe  déterminer;  aucune  ordonnance  n'en  a 
parlé:  nous  avons  celle  de  Mars  I45?8  ,  qui  article  Ilï,  parle  de  Y  alibi , 
&  ordonne  de  faire  diligence  dans  Tinflrudion  à  c'efl  égard  ;  mais  elle 
ne  règle  pas  la  diflance  :  il  faut  donc  toujours  dire  que  c'efl  aux  Juges  à 
fe  déterminer  fuivant  les  circonflances  ;  ce  qui  rend  cette  matière 
arbitraire. 

6.  La  preuve  des    faits  jufliEcatifs  peuc  être  faite  par  les  domefliqiies, 
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Imbcrt ,  liv.  ^  ,  chap.  i^  ,  n.  14,  de  fa  Pratiqiie  criminelle,  nous  en 
fait  un  principe  dans  fes  notes  ,  en  difant  que  dans  ce  cas ,  on  peuc 
recevoir  les  familiers  &  domeiliques  de  Taccufé  ,  &  autres  perfonnes  qui 
ne  font  pas  irréprochables  ;  parce  que  les  faits  d'innocence  fe  prouvent 
facilement ,  même  par  préfomption  ;  Brillon  au  mot  alihi ,  n.  4 ,  die 
auflî  que  l'on  peut  prouver  par  les  domeiliques  que  le  maître  efb 
demeuré  dans  fa  maifon  toute  la  nuit  ,  pendant  laquelle  un  homme  a  été 
tué  dans  la  rue.  Néron  édition  de  1666,  p»  41  ,  fur  l'article  CL VII 
de  l'Ordonnance  de  1559  ,  dit  de  même,  que  l'on  prouve  les  faits  juilifi- 
catifs  par  toutes  fortes  de  témoins  ,  &  que  le  frère  y  peut  être  reçu, 
fuivant  Balde ,  fur  la  Loi  ,  parentes.  Cad.  de  teftibus.  Du  Roufleau  de  la 
Combe ,  partie  3 ,  chap.  27 ,  u  i  ,  prétend  de  même  qu'il  feroit  permis 
à  un  accufé  de  fe  fervir  pour  la  preuve  de  fes  faits  juflificatifs  da 
témoignage  des  ferviteurs  ,  domeiliques  ,  parents  ,  ou  alliés  de  la 
partie  civile,  &  même  des  témoins  qu'il  auroit  reprochés  à  la  confronta^ 
tion  ,    fans  pour  cela  fe  départir  de  fes  reproches. 

Bruneau  ,  titre  XX  ,  n.  7  ,  p.  304 ,  foutient  également  que  l'accufé 
^ans  ce  cas  peut  s'aider  des  domeiliques  des  parents  ,  &  même  des 
témoins  qui  lui  ont  été  confrontés  &  qu'il  a  reprochés ,  fans  pour  cela 
déroger  à  fes  reproches  :  il  cite  plufieurs  Auteurs  du  même  fentiment. 
M.  Jouffe ,  fur  l'article  IV  de  ce  titre ,  eil  auffi  du  même  avis  :  non- 
feulement  les  Auteurs  modernes  le  penfent  ainfi  ,  in  faverem  lïherat'ioms  i 
mais  encore  les  anciens  ;  car  Jul.  Clar.  dans  la  pratique  criminelle 
queilion  24  ,  n.  12  ,  &  20  ,  p.  119,  dit,  liv.  5,  fementiarum  ^  que  les 
parents  de  l'accufé  ne  peuvent  dépofer  contre  lui  ,  &  il  ajoute ,  fed  ad 
defenfim  ego  vidï  multoties  examinari  a^nes  Ad  probandam  innoceviùdm  rei  : 
il  dit  encore  ,  thidem  ,  ïtem  fcias  ejHod  jfii  teftes  cjuos  fupra  diximus  repclll 
à  teft'ijicando  m  caufis  crïminfiiïbus  ,  po^nnt  mhilomirms  ^  debent  aàmitù 
fi  producantm  ad  defenfam  ,  ^  ad  probandam  innocent tam  re't.  il  eil  vrai 
que  cet  Auteur  ajoute,  quod  tamen  intellige  nên  ut  emnin»  plénè  trobent  , 
fed  ut  deinde  tnfveïtk  faut  ç^  perfonarum  qitalitaxe  ,  jndicis  ipJiHS  relio-ioni 
relinquatur  ,  qpianta.  Jît  eis  fides  adhibenda. 

Entin  Lapeyrere  ,  lettre  P  ,  n..  13  ,  &  au  mot  preuve  ,  p.  335  ,  dit 
que  la  preuve  domeilique  peut  être  admifc  pour  juilifier  l'innocence  , 
comme  pour  prouver  V alibi ,  &  autres  faits  juftificatifs  qu'il  déraille;  en 
effet  &  la  preuve  qui  tend  a  la  juilifîcarion ,  eil  fi  favorable  que  l'on  ne 
peut  trop  la  faciliter  ,  fuivant  la  Loi  :  f  mn  defendantur ,  D.  de  jndiciis, 
ïl  y  a  même  des  cas  où  l'on  ne  peut  découvrir  la  vérité  que  par  les 
parents  &  les  domeiliques ,  comme  dans  les  cas  d'afTafËna-t  dans  la  maiix)*i , 
ou  defpoliation  d'hoirie  dont  jtl  a  été  parlé   ci-devaot. 
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3USTIEICATIFS. 

Lss  faits  feront  inférés  dans  le  même  Jugement  qui    en  ordon" 

ntra  la  -preuve. 

1.  Il  ne  fuHîroit  pas  que  le  Juge  permît  en  termes  geHeraux  à  Taccufe 
de  faire  preuve  des  faits  articulés  dans  les  réponles  &  confrontations  ;  il 
faut  qu'ils  foient  choifis  &  détaillés  dans  le  Jugement  ;  parce  qu'il  n'y 
a    que  ceux  qui    y   ont  été  énoncés  ,     qui  puillent  être  prouvés. 

On  trouve  dans  Brillon  ,  au  mot  wocédure  ^  n.  130,  le  procès  inflruic 
31  requête  du  Curé  de  Milai  contre  ion  valet  accufé  de  l'avoir  volé  : 
ce  valet  demanda  la  preuve  de  fes  faits  juflificatifs ,  il  y  fut  admis  paï 
^àw  Jugement  qui  ne  circonllancia  aucun  fait.  M.  l'Avocat  Général  du 
Grand  Confeil ,  où  TafFaire  fut  portée  ,  dit  que  le  Juge  auroit  dû. 
réfumer  les  faits  &  les  détailler  dans  Ion  Jugement  j  ne  fufFifant  pas 
^'admettre  ,  d'une  manière  vague  ,  à  la  preuve  des  faits  juflificatifs  ;  il 
conclut  à  la  caflation  du  Jugement ,  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi  ,  &  au 
lenvoi  du  procès  au  Préfîdial  d'Autun  ;  ce  qui  fut  ordonné  par  Arrêt 
du  i5  Mars  1703,  c'étoit  un  cas  Préfîdial  i  parce  qu'il  y  avoit  vol  avec 
effradion  ;    le  Prévôt    fut    dépouillé. 

2.  On  prononce  ordinairement  le  Jugement  dans  ces  termes  :  Nous  ,  au- 
paravant de  faire  droit  ,  avons  adimis  l'accufé  à  la  preuve  des  faits 
jnflificatifs    par  lui  allégués  dans    fes   réponfes    &  confrontations  ;   favoir 

1®.   que  2".  que...  3°.   &c.  auquel  eflet  Taccufé    fera    tenu   lors  de  la 

prononciation  qui  lur  lera  faite  de  notre  prélènt  Jugement  de  nommer  fur  le 
champ  les  témoins  ,  dont  il  entend  fs  iervir  ;  leiqueis  témoins  feront  aflîgnés 
à  requête  du  Procureur  du  Roi ,  aux  frais  de  Taccufé  qui  fera  tenu  de 
configner  au  Greffe  la  fomme  qui  fera  par  nous  ordonnée,  toutes  preu- 
ves &  moyens  demeurant  réiervés  :  il  ne  faut  pas  mettre  dans  le  Jt-'ge- 
ment  ces  mots.  Sauf  la.  vrewve  contratre ,  parce  qu'il  n'ell  pas  permis 
de  faire  preuve  refpeéiive  ;  mais  on  peut  réferver  tous  moyens  de  droic 
des  parties  ,  même  d'ordonner  une  information  par  ampîiation  6c  autres 
pouriuites ,    s'il  y   échet. 

3.  On  ne  peut  dans  le  Jugement  fixer  la  fomme  que  l'accufé  doit 
configner  pour  faire  fa  preuve  ;  cela  dépend  du  nombre  des  témoins 
qu'il  non:uïiera  ,  lorfque  ie  Jugement  lui  fera  prononcé  par  le 
Juge. 
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JUSTIFICATIFS. 

C.  -^  1  . 


Le  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  jujlijicàtifs 
fera  -prononcé  inc examinent  à  ' T accu fé  par  le  Juge  ,  &  au 
plus  tard  dans  vingt-quatre  heures  ;  &  fera  inierptlle' 
V  accujé  de  nommer  les  témoins  par  le  [quels  il  entend  les  juf- 
tijier  ;  ce  qu  il  fera  tenu  de  faire  Jur  le  champ  ;  autrement 
il  ny  fera   plus    reçu, 

I.  Cet  article  veut  que  ce  foie  le  Juge  qui  prononce  le  Jugement 
qui  admet  les  faits  jullificatifs  ;  quoique  dans  les  autres  cas  les  Juge- 
ments foient  prononcés  par  le  Greffier  feul ,  c'efl  parce  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  un  procès  verbal  exa£t  contenant  cette  prononciation  &  les  noms  des 
témoins  que  l'accufé  veut  nommer  pour  parvenir  à  fa  preuve.  D'ailleurs  c'eil 
dans  ce  verbal  que  le  Juge  doit  Exer  la  fomme  qui  doit  être  confignée  : 
il  doit  avertir  l'acculé  de  les  nommer  tous  fur  le  champ  ;  parce  qu'il 
ne  fera  plus  reçu  à  en  nommer  d'autres.  On  peut  lui  faire  entendre  que 
dans  ce  cas  il  peut  nommer  pour  témoins ,  fes  parents  &  fes  domef- 
tiques  ,  même  ceux  de  la  partie  civile  ,  &  les  témoins  qui  onc  dépofé 
contre  lui  ,  quoiqu'il  les  ait  reprochés  à  la  confrontation ,  ainfî  qu'il  a 
été  expliqué    îur  l'article  précédent  ,  n.    6. 

1.  On  peut  dire  que  l'Ordonnance  dans  ctue.  occafion  eft  févere  , 
puifqu'elîe  exige  d'un  accufé  fouvent  illitéré ,  &  détenu  quelquefois  depuis 
un  an  dans  les  cachots  ,  qu'il  nomme  fur  le  champ  {q%  témoins  ,  fans 
lui  donner  le  temps  de  s'informer  des  noms  de  ceux  qui  peuvent  lui 
être  utiles  ;  il  peut-être  étranger  &  n'avoir  ni  parents  ,  ni  amis  ,  ni  con- 
noilTance  dans  le  pays  qui  puilTent  lui  fournir  du  fecours  ;  l'Ordonnance  ne 
permet  même  pas  au  Juge  de  lui  accorder  le  moindre  délai  :  il  paroît 
cependant  qu'il  efl  de  la  religion  du  Juge  en  entendant  les  témoins 
indiqués,  de  tâcher  de  leur  faire  nommer  dans  leurs  déportions  ceux 
qui  peuvent  avoir  comme  eux  connoiffance  des  faits  de  juftification  ; 
afin  que  le  Procureur  du  Roi  puifie  les  faire  afTigner  ;  l'humanité 
exige  que  l'on  fourniffe  dans  cette  occafion  à  un  miférable  prifonnier 
abandonné  ,  tous  les  fecours  qui  lui  font  nécefiaires  pour  acquérir  la 
preuve  de  fon  innocence  ,  &  pour  découvrir  la  vérité  que  les  Juges 
doivent  rechercher  avec  empreffemenc  ;  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire 
à  l'Ordonnance  qui  n'a  eu  intention  en  cette  occafion  que  d'accélérer  & 
d'éviter  les  prétextes  de  tirer  la  procédure  en  longueur  ,  ce  qui  arriveroit 
prefque  toujours ,  fi  les  accufés  avoient  la  liberté  de  nommer  des  témoins  , 
îans  leur  fixer  aucuns  délais.  Il  eft  même  d'ufage ,  comme  l'atteflent 
Bornier  fur   cet    article  ,  &  Salle   fur   l'article   XLVII    du  titre  du    faux 
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principal ,  de  tempérer  cette    févériré  en    accordant  aux  accufés  un  bref  — — ■■- ^ 

délai.  -^^^    TAiTS 

5.  Dans  les  Cours  de  Parlement  c*efl  le  Rapporteur  qui  f^iic  pronon  cer  ,  ^^STIïICATIf  s. 
par  le  Greffier  en  fa  préfence ,  l'An  et  ,  6c  qui  dreffe  le  verbal  conte- 
nant les  noms  des  témoins  ;  mais  dans  les  Piélidiaux  ,  c'ell  le  Lieutenant 
criminel  ,  quand  même  il  ne  léroit  pas  Rapporteur  comme  cela  fe  pra- 
tique dans  quelques  Préfidiaux  ;  qui  ont  des  règlements  portant  que  les 
procès  Préfîdiaux  feront  diflribués.  Ces  règlements  n^ont  privé  les  Lieu- 
tenants Ciiminels  que  du  rapport  ,  ainfi  qu'il  a  été  prouvé  fur  l'article 
ÏX  du  titre.  XXV,  n.  2,  6c  3  ;  tous  leurs  autres  droits  iubfiftent  ;  ils 
ont  celui  de  faire  routes  les  procédures  criminelles  tant  ^^vant  qu'après 
les  Jugements  ;  ce  qui  entraîne  la  prononciation  ,  6c  les  procès  verbaux 
d'exécution  ;  on  ne  s'eft  pas  encore  avile  de  leur  contefler  ces  droits.  Les 
Edits  de  création  de  leurs  Offices  6c  autres ,  rendus  en  conféquence  ,  font: 
trop  précis  à  ce  lujet  pour  louffiir  aucun  doute.  Voyez  encore  les  obfer- 
vations  fur    l'article    XXI  du    titre  XXV  ,  n.    3. 

4.  Il  n'eft  pas  permis  d'accorder  cours  de  monitoire  ,  pour  la  preuve 
des  faits  juilificatifs ,  puifquc  cet  article  ,  conformément  aux  anciennes 
Ordonnances ,  veut  que  l'acculé  noinme  fur  le  champ  fes  témoins  ,  6c  qu'il 
défend  d'en  recevoir  d'autres  dans  la  fuite  ;  il  a  inême  été  jugé  par  plu- 
lieurs  Arrêts  que  cette  voie  ell  fermée  aux  accules  :  Bouvot ,  tome  2  , 
de  fes  Arrêts  au  mot  monitoire  ,  queflions  (5  6c  12  ,  rapporte  un  Arrêc 
du  Parlement  de  Dijon  du  5  Avril  i<5op,  qui  l'a  expreflèment  défendu. 
L'Arrêt  du  Grand  Conleil  du  i)  Mars  1703  ,  cité  fur  l'article  III 
de  ce  titre  ,  n.  i  ,  l'a  décidé  de  même  :  on  peut  encore  voir  à  ce 
fujet  Brillon  ,  au  mot  faits  ,  n.  5  >  ^  ^u  mot  monitoire  ,  n.  14:  Du 
Koufleau  de  la  Combe  ,  partie  3  ,  chap.  27  ,  n.  13  ,  6c  Févret  ,  Traité 
de  l'abus ,  tome  2,  livre   8  ,  chap.   2,    n.    15,  p.  238. 

$.  Un  accufé  peut  fe  repentir  d'avoir  nommé  certains  témoins ,  ou 
croire  qu'il  ell  inutile  de  les  entendre  ;  dans  ces  cas ,  il  peut  requérir  la 
partie  publique  de  ne  les  pas  faire  afligner  :  Brillon  ihiciem  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Tournai ,  rendu  ,  les  Chambres  confultées  ,  le 
24  Avril  1697  ,  qui  ordonna  qu'il  feroit  demandé  à  l'accufé  s'il  vou- 
loit  faire  entendre  les  témoins  qu'il  avoit  nommés  ,  6c  ayant  répondu 
qu'il  croyoit  qu'ils  n'étoient  pas  informés  du  fait  ,  ils  ne  furent  pas 
entendus.  Voyez  les  Auteurs  cités  au  nombre  précédent  ;  effeélivement 
les  témoins  font  entendus  aux  frais  de  l' accufé  ;  c'eft  fon  enquête ,  il 
île  les  a  nommés  ,  que  parce  qu'il  a  cru  qu'ils  lui  feroient  utiles , 
il  apprend  qu'ils  ne  font  pas  informés  des  faits  de  fa  juflification  ;  il 
auroit  pu  ne  les  pas  nommer  ;  il  peut  par  conféquent  s'en  déparrir  :  il 
y  a  cependant  le  cas  dont  il  eft  parlé  au  n.  $  ,  de  l'article  I  de  ce 
titre  ,  qui  eft  celui  d'un  accufé  qui  par  fimplicité  ou  par  défefpoir 
négligeroïc  fa  défenfe  i  les  Juges  doivent  y    fuppléer  d'Oifice. 


Des   Faits 
justificatifs. 
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ARTICLE      V. 

yiprès  que  l  accufé  aura  nomme  une  Jo'is  les  témoins  ,  il 
ne  fourra  -plus  en  nommer  cC autres  ;  &  ne  fera  point 
élargi  pendant  V inJlrucHoii  de  la  preuve  des  faits  juf 
tificatifs. 

1.  Cet  arricle  efl  une  fuite  de  la  févérité  des  articles  précédents; 
mais  il  femble  que  l'Ordonnance  ne  déclare  l'accufé  non  recevable  que 
lorfqu'il  a  ftne  fols  nornmé  des  témoins  ;  en  effet  s'il  difoit ,  lorfque  le 
Jugement  lui  elt  prononcé  ,  qu'il  ne  peut  nommer  i'&s  rémoins  ;  parce 
qu'il  a  toujours  été  détenu  dans  les  cachots ,  au  fecret  ,  ce  qui  l'a. 
empêché  de  s'informer  de  ceux  qui  pourroient  dépofer  de  fa  juflifica- 
tion  ]  il  paroîc  que  le  Juge  pourroit  lui  donner  un  délai  ;  les  Loix 
doivent  toujours  être  expliquées  en  faveur  de  l'abfolurion  :  ces  termes 
une  fois  ,  femblenc  fuppofer  que  jufqu'à  ce  que  l'accufé  ait  nommé  k% 
témoins  ,  il  pourra  être  reçu  à  les  nommer  ;  mais  qu'il  ne  peut  en 
nommer  deux  fois  :  d'ailleurs  ,  l'intérêt  que  les  Juges  ont  à  éclaircir  la 
vérité ,  doit  les  faire  pancher  en  faveur  de  l'accufé ,  pour  lui  donner  le 
temps  de  fe  )ullifier  :  cependant  les  termes  de  l'article  précédent  font  fi 
formels  ,  qu'il  n'ell  pas  poffjble  de  lui  donner  aucune  interprétation 
favorable  :  il  veut  que  lors  de  la  prononciation  du  Jugement ,  l'accufé 
foit  tenn  de  nommer  fur  le  champ  fes  témoins  ;  ainfi  il  faut  abfoîument 
qu'il  les  nomme  lors  de  la  prononciation  du  Jugement  ,  fans  eipérance 
d'aucun  délai  :  mais  la  partie  publique  n'ell  jamais  non  recevable  ;  elle 
doit  rechercher  la  décharge  comme  la  charge:  l'Ordonnance  n'a  prononcé 
la  fin  de  non  recevoir  que  contre  l'accufé.  On  ne  doit  donc  pas  préfumer 
qu'elle  ait  voulu  priver  la  partie  publique  du  pouvoir  de  faire  affigner 
des  témoins  ,  qu'elle  découvrira  pour  la  juilificacion  &  l'innocence  ;  de 
même  que  les  Juges  pourroient  d'Office,  ordonner  la  preuve  des  faits 
juftificatifs ,  û  l'accufé  eft   allez  foible  pour  ne  la  pas  demander. 

2,  Cet  article  de  l'Ordonnance ,  défend  d'élargir  les  acculés  pendant 
l'indruélion  de  la  preuve  des  faits  juftificatifs  ;  c'eft  tant  parce  qu'ils 
pourroient  s'évader  ,  que  parce  qu'ils  pourroient  avec  liberté ,  fuborner 
les  témoins  :  d'ailleurs ,  dans  les  crimes  graves  ,  la  Juftice  ne  fe  deifaific 
pas  facilement  de  lés  gages  ,  afin  de  pouvoir  donner  au  public  par  des 
exécutions  réelles  ,  les  exemples  qui  lui  font  dûs  ;  il  feî-oit  contre  les 
règles  ,  d'élargir  par  provifion  un  accufé  ,  après  que  toute  l'inftruélion 
criminelle  ell  finie  ,  puifque  l'on  peut  juger  dé|initivemene  dans  un 
|)ref  déUi. 

ARTICLE 
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ARTICLE     VI. 

Les    témoins  feront   ajjflgnés   à  requête   de  nos  Procureurs  ,    ou 
de  ceux  des  Seigneurs  ,  ^  ouis  d  Office  par  le  Juge. 

1.  C'eft  une  règle  générale,  que  les  accufés  décrétés  ne  peuvent  dili- 
genter  aucuns  témoins  ,  quand  même  dans  le  principe  de  Pinflance  ,  ils 
auroient  été  parties  plaignantes  ;  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  une 
preuve  ou  autre  pourluice  ,  à  requête  d'un  acculé  ,  elles  doivent  être 
faites  à  la  diligence  &  au  nom  de  la  partie  publique ,  qui  n'eft:  jamais 
fufpeile  ;  elle  eil  préfumée  comme  les   Juges  ,  laborare  pro  innscemïâ. 

2.  Il  a  été  prouvé  fur  l'article  X  du  titre  VII,  des  Monitoires ,  n.  4, 
que  l'accule  ne  peut  forcer  la  partie  civile  ,  de  faire  entendre  tous  les 
témoins  venus  en  révélation  ;  c'eft  ordinairement  cette  partie  de  témoins 
non  entendus  ,  que  les  accufés  choififîent  pour  la  preuve  de  leurs  faits 
juflificatifs  ,  parce  qu'ils  préfument  que  l'iniliganr  a  cru  qu'ils  lui  feroient 
contraires  :  d'ailleurs  ,  il  faut  croire  que  la  partie  civile  a  négligé  de 
les  faire  entendre,  parce  qu'elle  a  cru  qu'ils  pourroient  être  reprochés; 
&  comme  les  reproches  n'ont  pas  lieu  contre  les  témoins ,  de  la  preuve 
des  faits  juflificatifs  ;  ainfi.  qu'il  a  été  expliqué  fur  l'article  II  de  ce  titre, 
n.  4  :  l'ace uié  ne  manque  pas  ordinairement  de  fe  fervir  des  témoins 
négligés  par  l'infligant ,   lorfqu'il   y  a  eu  publication  de  monitoires. 

ARTICLE      VII. 

Vaccufé  fera  tenu  de  configner  au  Greffe  ,    la  fômme  qui  fera. 

ordonnée  par  le  Juge  ,   pour  fournir  aux  frais  de   la  preuve 

.  des  faits  juflificatifs   ,   //'/   peut   le   faire  ;    autrement  ,    les 

frais  feront   avancés  par  la  partie  civile  y  s  il  y  en  a ,  fnoit 

par  nous  ,  ou  par   les  engagifles  de  nos    Domaines  ,  ou  par 

les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  ,  chacun  à  leur  égard. 

I.  Il  femble  que  cet  article  efl  contraire  aux  règles  qui  défendent 
d'obliger  l'accufé  à  fournir  les  frais  des  procédures  ;  mais  c'efl  une 
exception  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  efl  très  jufte ,  puifque  la  preuve 
de  fes  faits  juflificatifs ,  efl  une  inflrudion  faite  fur  les  réquifitions  ;  & 
pour  parvenir  à  fa  juflification  ;  il  ne  feroit  par  conféquent  pas  jufle  que 
les  frais  fuffent  à  la  charge  de  la  partie  civile  ,  qui  a  même  intérêt 
qu'elle  ne  foit  pas  faite  :  il  efl  cependant  vrai  que  fi  l'accufé  n'étoit  pas 
en  état  de  faire  ces  frais ,  la  partie  civile  feroit ,  fuivanr  cet  article  , 
Tome  IIL  Qq 


Des    Faits 
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~~'^~^^^"''^   obligée  de  les  avancer  ;  ce  qui  auroit  même  lieu  ,  s*il  falloit  une  difculîîon 
Des   taits      (-\eç   biens  de  Paccufé ,  parce  qu'il  faut  accélérer;    fauf  à  lui  délivrer  tels 

JUSTIFICATIF  s.  exécutoires  qu'il  conviendroic  pour  le  recouvrement  de  fes  avances  ;  & 
dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  Pautre  des  parties  ne  pourroit  les  avancer , 
ils  feroient  pris  fur  le  Domaine  du  Roi ,  des  Engagiftes ,  au  des  Sei- 
gneurs. 

2.  Quoique  cet  article  porte   que  les    Seigneurs   Hauts- Jufliciers  feront 
tenus  aux  trais,   chacun  k   leur  égard  ^  il  n'en   ell    pas   moins   vrai  qu'ils 
font  folidaires  :   fauf  à   répartir  fur   tous  les  Seigneurs   dans  la  fuite  ,    ce 
que  l'un  d'eux  auroit  payé  pour  les  autres ,   par  la  force   de  la  folidité. 
■  Il  faut  que  la  Juftice   foit    rendue    avec    célérité  ,    ce    qui    ne    pourroit 

arriver  ,  fi  le  Procureur  du  Roi  étoit  obligé  de  prendre  exécutoire  contre 
plu(ieurs  Seigneurs  ,  pour  faire  avancer  les  frais  néceffaires  :  il  en  eft  de 
même  dans  cette  occalion  ,  que  dans  celle  de  la  confifcation ,  quand 
elle  a  lieu  au  profit  de  plufieurs  Seigneurs  ;  chacun  doit  fa  portion  des, 
frais  du  procès  ,  à  proportion  de  ce  qu'il  proiite  de  la  confifcation  ;  mais 
il  n'en  e{l  pas  moins  vrai  que  l'on  a  contr'eux  tous  la  voie  de  folidité  ,. 
pour  faire  payer  les  frais  ;  làuf  à  eux  à  faire  régler  dans  la  fuite ,  ce: 
que  chacun  en  doit  fupporter  :  fi  ces  principes  pouvoient  être  contefiés  , 
on  pourroit  recourir  à  TArrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  rendu  à  mon 
profit  le  1(5  Juillet  1747  ,  rapporté  fur  l'article  VI  du  titre  I  ,  n.  2  ,  à 
la  fin  :  je  fis  condamner  M.  le  Comte  de  Vichy  ,  à  me  payer  mille  cin- 
quante livres ,  portées  par  un  exécutoire  de  la  Cour  ;  fauf  Ion  recours 
contre  les   autres   Seigneurs» 

ARTICLE      V  I  I  L 

JJ enquête   éteint  achevée  ,  elle  fera,  ccinmuniquée   k  nos  Procu-^ 

reurs  ,    ou  à  ceux  des  Se'ig^neurs ,    -pour  donner   leurs     con-- 

clujîons  ,'  &  à  la  partie  civile  _,  s'il  y  en  a  ,   ^^  fera  jointe  ais 
procès^ 

I.  L'Ordonnance  qualifie  d'enquête  la  preuve  des  faits  jufliificatjfs  ;  c'eil 
en  cette  qualité  ,  qu'elle  doit  être  communiquée  à  la  partie  civile  :  it 
fembie  que  l'accufé  en  devroit  autfi  avoir  communication  avec  d'autant 
plus  de  raifon  que  c'ell  fon  enquête ,  6c  qu'elle  ell:  faire  à  fes  frais  r 
cependant  l'Ordonnance  veut  qu'elle  foit  fecrette  à  fon  égard  ,  puiiqu'elle 
n'ordonne  pas  qu'il  en  aura  communication  ;  d'où  il  réfulte  que  cette. 
procédure  participe  du  Civil  &  du  Criminel;  elle  n'eft  pas  faite  avec 
toutes  les  formalités  prefcrites  pour  les  enquêtes  ordinaires,  par  l'Ordon- 
nance de  1(567,  puifque  d'un  côté,  la  preuve  n'efl  pas  refpedive,  qu'il 
n'y  a  aucuns  délais, ,  qu'il  n'y  a  point  de  reproches  à.  fournir ,  ôic.  ;  & 


TïTRE   XXVÎII.    Artile   VIII.    1227 


que  de  l'autre,  les  rémoins  font  entendus  corn  en  matière  criminelle,      ^^^  Faits. 
fans   qu'il   Ibit  dreffé   aucun  verbal  en  préfencdes    parties  ,  m   qu  e  les    jyg^ipicATiFS. 
y  foient  appellées.  ,,,     ,  , 

La  partie  civile  ne  peut  reprocher  les  tén^s ,  comme  il  a  deja  ete 
obfervé  :  il  ell  cependant  vrai  que  fi  elle  en^oit  la  preuve  par  écrit  , 
elle  pourroit  les  faire  fignifier  ,  non  pour  fr  Rejeter  leurs  ^^P°''^f"^  ' 
mais  pour  en  faire  diminuer  la  foi,  fuiva  l'^utorite  de  jal.  v^r. , 
rapportée  n.   5 ,  de  l'article   II    de  ce  titre,  «yez  l'article  fuivanr. 

2.  Il  arrive  quelquefois  que  l'enquête  nuftiBe  pas  entièrement  1  ac- 
eufé,  ac  que  cependant  elle  diminue  beaut?  les  preuves  de  la  procé- 
dure criminelle  :  les  Juges  ne  peuvent  da  ce  cas  ,  que  prononcer  le 
renvoi ,  le  hors  de  caufe  ,  ou  un  plus  amment  informé  ,  ou  un  renvoi 
jufqu'à  rappel;  mais  il  efl  à  obferver  qi  ie  plus  amplement  intorme 
&  le  renvoi  jufqu'à  rappel,  font  des  ca'ù  l'accufé  &  le  F^^^^ '^°}: 
vent  être  envoyés  à  la  Cour  ;  ainfi  qu'il  été  expliqué  lur  l'article  Xlll 
<lu  titre  XXV  ,  n.  24  &  25  :  il  -en  efl  .  même  du  mis  hors  de  caule.  ^ 
Voyez  les  obfervations  fur  l'article  XX  du  titre  X ,  n.  2.  On  peut 
malgré  le  renvoi  jufqu'à  rappel,  ou  le  pUamplement  mtorme ,  coridamner 
l'acculé  aux  dépens.  Voyez  les  obferNions  fur  l'article  XX  du  titre 
XXV,  n.  4. 

A  R  T  I  C  JE    IX. 

Les  parties  pourront  donner  Ua>  requêtes  y  auxquelles  elles 
ajouteront  telles  pièces  quelle  avi  feront  fur  le  fait  de  l'en- 
quête  y  U [quelles  requêtes  &  f. ces  feront  fignifiées  rtfpeclive^ 
ment  ,  &  copie  baillée  ;  fansjue  pour   raifon  de  ce  ,   il  foit 

■  befoin  de  prendre  aucun  Kêgment ,  ni  faire  une  plus  ampU 
injlruciion. 

îl  femble  que  cet  article  défende  le  préfenrer  aucune  requête  ,^  ni  figni- 
fier aucune  pièce  concernant  le  fons  ;  c'ell  à-dire  ,  le  procès  Criminel,. 
&  qu'il  veuille  que  tout  foit  rédui  à  l'examen  de  l'enquête  juftificative  : 
cependant ,  comme  l'on  réferve  pr  le  Jugement  qui  admet  la  preuve 
des  faits  julliftcatifs ,  toutes  autre  preuves  réfukantes  de  la  procédure 
criminelle  ,  &  même  cette  réferve  étant  de  droit,  il  n'ell  pas  douteux 
que  les  parties  peuvent  tirer  avacage  refpeélivement  ,  de  tout  ce  qui 
réfulte  de  l'un  &  de  l'autre  ;  c'eil-àdire  ,  tant  de  la  procédure  criminelle  , 
que  de  l'enquête  :  la  partie  civie ,  ou  la  partie  publique  ,  pourroienc 
même  encore  faire  informer  par  ampliation  ,  fi  elles  avoient  découvert 
de  nouvelles  preuves  du  erim-e. 
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Co\£    Criminel. 


Des   Faits 

#05TlFiCAXIJFS. 


Flouions  que  la  prefedç^^onnance  foit  gardée  &  ohfe;  vee  dans 
tout  notre  royauirà  t^rrts  &  f^^y^  ^^  notre  ohéifflince  ,  à 
commencer  au  prein.  Janvier  de  Vannée  prochaine  iGyi  i 
abrogeons  toutes  0\n^a.nces ,  Coutumes ,  Loix  ,  Statuts  , 
Règlements  ,  Jlylesy  ufages  différents  ou  contraires  aux 
di/pofitions  y  conterk  ;  Jl  donnons  en  Mandement  ,  6s'c. 
Donné  à  Saint  Gernk.en-Laye  ,  au  mois  £  Août ,  /*^/2  de 
Grâce  i€yo  ^  &  de  l^e  règne  ,  le  2.8'.  Signé  LOUIS  , 
&  plus  bas  par  le  RovÇoLBEKT. 

Cette  Ordonnance  ayant  éLnvoyée  au  Parlement  de  Paris,  &  pré- 
femée,  les  Chambres  aflemblû  il  y  eut  Arrêt  du  23  Août  16-] o ,  qui 
ordonna  que  ces  lettres ,  en  fc^e  d'Edit ,  leroient  publiées  &  régiflrées 
pour  être  exécutées  félon  leur  fy^e  &  teneur ,  &  enluiie  lettre  de  cachée 
du   24  du   même  mois ,  conçu^ans   ces  termes. 

"  Nous  avons  appris  avec  bâcoup  de  fatisfadion  ,  la,  conduite  que 
,,  vous  avez  tenue  pour  l'enréglemenr  de  notre  Ordonnance  ,  fur  lejfaic 
,,  de  la  procédure  criminelle  ,  ixs  ne  pouvons  trop  promprement  faire 
„  reflèntir  à  nos  fujets  les  avances  qu'ils  en  recevront  ;  &  comme  il 
„  ell  néceflaire ,  avant  de  renvOjr  dans  les  Provinces ,  qu'elle  foit  lue 
„  &  publiée  dans  une  Audience  ublique ,  ainft  qu'il  efl  accoutumé  : 
„  voulons  &  vous  mandons  que  vjs  ayez  à  en  tenir  une  pour  cQt  effet, 
„  mardi  prochain ,  ou  le  jeudi  fuient  ;  encore  qu'elles  aient  ceffé  dès  le 
„  15  du  préfent  mois ,  ftgtjé  LOUi  „ 

Il  y  eut  en  conféquence ,  Audienopublique  ,  le  mardi,  25  Août  i6qo , 
&  Arrêt  d'enrégiftrement ,  portant  ue  cette  Ordonnance  commencer  oit 
à  être  exécutée  le  i  Janvier  16']  i. 


fin  du  Tom\troifieme, 
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